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Initiatives 


1 1 pages d'offres d'emploi 




Haiti 


fl aurait pu devenir le 

symbole du «nouvel ordre 
international» si le pian de 
l'ÛNU avait été appliqué. U 
taille du pays le permettait. 
Mats les Etats-Unis ont donné 
le mauvais signal, le 11 octo- 
bre dernier, en renonçant face 
à une poignée d'agitateurs 
vociférants, à faire débarquer 
le premier contingent de la 
força Internationale. 

Les militaires putschistes 
ont de fait gagné la partie et 
M. Malval ne fait que tirer le 
constat logique de cette situa- 
tion. Le retour du président 
constitutionnel semble plus 
éloigné que jamais. 

Lira nos informations 
page 8 
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« Réconciliation 
nationale » 
en Haïti? 


fcA communauté internatio- 
nale ayant manifestement 
échoué à imposer fe retour de 
la démocratie en Haïti, il 
incombe aux Haïtiens eux- 
mêmes ds trouver une solution 
à l'imbroglio institutionnel 
dans lequel se trouve leur 
pays. Telle est la conclusion à 
laquelle est parvenu le premier 
ministre Robert Malval, qui 
vient de proposer (a tenue 
dans les prochains jours à 
Port-au-Prince d'une «confé- 
rence de réconciliation natio- 
nale» i laquelle participeraient 
tous les secteurs de le société. 

Si M. Malval obtient satis- 
faction, des représentant s des 
milieux d’affaires, des Eglises 
et des partis politiques 
devraient donc se retrouver 
autour de la même table que 
les militaires putschistes et 
que les émissaires du prési- 
dent Jean- Bertrand Aristide 
qu'ils ont renversé en septem- 
bre 1991. 

M. MALVAL a annoncé ce 
projet au sortir d'un entretien 
à la Maison Blanche, avec 
l'approbation entière de Bill 
Clinton. Une page est donc 
tournée, et rattachement pro- 
clamé par le président des 
Etats-Unis i raccord de Gover- 
nor's fsland de juillet damier, 
qui prévoyait le retour ta 
30 octobre du président Aris- 
tide è Port-au-Prince et lè 
départ des militaires, parait 
aujourd'hui singulièrement 
vide de sens. M. Clinton a 
renoncé en réalité è jouer un 
rôle actif dans l'interminable 
crise haïtienne, et préférerait 
que l'on parle désormais le 
moins possible de ce pays. 

Une tout autre évolution se 
dessinait au début de l'au- 
tomne. Des militaires, des 
policiers et des techniciens de 
plusieurs pays, notamment 
américains, canadiens et fran- 
çais, s'apprêtaient, sous 
l'égide des Nations unies, è se 
déployer en Haiti pour aider i 
la remise en route des institu- 
tions du pays, et permettre le 
rétablissement de l'Etat de 
droit 

Depuis des mois, la voirie 
n'est plus entretenue, les 
ordures ménagères ne sont 
plus ramassées et l'électricité 
régulièrement coupée. L'ordre 
public n’est plus assuré, et les 
sinistres «attachés», héritiers 
des «tontons macoutes» de 
feu François Duvalier, rançon- 
nent la population et tuent 
impunément ceux qui s’oppo- 
sent aux putschistes. Le sim- 
ple fait de posséder un portrait 
du président Aristide peut 
entraîner la mort.. 
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Malgré des divergences persistantes à propos de l'aéronautique et de l'audiovisuel 

La France déclare accepter 
le compromis agricole du GATT 


Les représentants de l'Union européenne et 
des États-Unis, qui ont poursuivi toute la nuit 
du hindi 6 au mardi 7 décembre leurs négocia- 
tions commerciales , se sont séparés mardi 
matin sans être parvenus à un accord global, 
tas discussions ont échoué sur l'aéronautique 
et V audiovisuel Mais des arrangements sont 
intervenus sur le volet agricole que la France, 


BRUXELLES 
(Union européenne} 


de notre correspondant 

Pendant qu'à Genève tes repré- 
sentants des cent seize «parties 
contractantes» du GATT restent 
plus ou moins Parme au pied, i 
Bruxelles, Américains et Euro- 
péens cherchent laborieusement à 
rapprocher leurs points de vue. 

Or ia journée du lundi 
6 décembre n’a pas été ia bonne. 
Après des heures de tractations 
avec Mickey Kantor, le principal 
.négociateur américain, Leon Brit- 
tan, le commissaire chargé des 
relations économiques exté- 
rieures, n*a pas été en mesure, 
contrairement à ce qui avait été 
prévu, d’exposer devant le 
conseil des ministres des Douze 
les grandes lignes d’un accord. 


Les conversations euro-améri- 
caines se sont poursuivies durant 
toute la nuit dé lundi è mardi, et 
les Douze devaient en principe 
débattre de leurs résultats mardi 

matin 

Très vigilants. Les Français, 
dont trois ministres suivent la 
rencontre - Alain Juppé (affaires 
étrangères), Gérard Longuet 
(industrie et commerce), Jean 
Puech (agriculture) -, ne man- 
quent pas une occasion de rap- 
peler leur refus d’avaliser un 
accord un tant soit peu bâclé ou 
qui ferait la part trop belle aux 
intérêts américains. 

Phénomène nouveau et qui 
prend une importance grandis- 
sante, aux yeux des Français, un 
accord au GATT, compte tenu 
des risques qu’il contient, impti- 


Le président Honphouët-Boigny est mort 

Le chef de l’Etat ivoirien, Félix Houphouôt-Bolgny. qui était 
âgé officiellement de quatre-vingt-huit ans, est décédé mardi 7 
décembre b 6 heures du matin à Yamoussoukro (220 kilométras 
au nord-ouest d'Abidjan) des suites d'une longue maladie. La 
nouvelle a été confirmée officiellement mardi en début d’oprès- 
mkfi h Abidjan. 

Le chef de l'Etat, opéré en juin dernier de la prostate, avait 
été hospitalisé h nouveau en octobre h Paris puis h Genève avant 
d'être rapatrié le 19 novembre dans un état grave è Yamous- 
soukro. Selon l’article 11 de la Constitution, le président de 
l'Assemblée nationale, Henri Konan Bédié. devrait lui succéder 
automatiquement et occuper la magistrature suprême jusqu'à la 
fin, en septembre 1995, du mandat en coure. 


par la voix d'Alain Juppé, a jugés acceptables. 
Le ministre des affaires étrangères e demandé 
que l'accord soit raccompagné de mesures 
internes » à l'Union européenne. Le directeur 
général du GATT, Peter Sutherland, a prié 
mardi les négociateurs américain et européen 
de se rendre immédiatement à Genève pour y 
poursuivre leurs négociations. 

que, notamment en matière agri- 
cole, des engagements internes à 
l’Union. Le gouvernement Balla- 
dur entend que la promesse faite 
au monde paysan de ne pas 
accroître le gel des terres poisse 
être tenue. Il cherche donc à 
obtenir une déclaration des 
Douze indiquant que dans l'hy- 
pothèse où, pour respecter les 
engagements pris au GATT, il 
faudrait, un jour ou l’autre, à 
nouveau réduire la production, 
des quotas ou des jachères sup- 
plémentaires seraient exclus. 

L’alternative serait de baisser 
les prix pour écarter les produc- 
teurs les moins compétitifs. Une 
perspective qui affolie les Alle- 
mands, prompts i accepter la 
libéralisation des importations on 
l’auto-limitation des exportations, 
mais réticents à l’idée d’intro- 
duire davantage de concurrence 
entre -les Douze. 

Conclure le cycle de fUruguay 
implique d’aborder cette contra- 
diction, jusqu’ici enfouie par 
souci de maintenir la cohésion 
européenne (je Monde du 
19 novembre), et annonce donc 
un affrontement quasi inévitable 
entre la France et l'Allemagne. A 
l’approche d’une année électorale 
de l’antre côté du Rhin, c’est une 
affaire politiquement sensible 
dont on ne peut exclure qn’elle 
«remonte» jusqu'aux chefs 
d’Etat et de gouvernement, ven- 
dredi 10 et samedi 11 décembre 
à Bruxelles. 

PHILIPPE LEMAITRE 
Lkt h suite page 22 


Bernard Tapie face i ses juges 

L’Assemblée se prononçait mardi 1 décembre 
sor ia levée de l'immunité parlementaire 
du député des Bouches-du-Rhône 



C'EST OÜAN& MEME 
AJTRE CtfOSt Q U€ 

les FeuiLLeTows 
AMéRïCAiMS ! 






flAUX. 


L'imaginaire parlementaire 
est habité par deux fan- 
tasmes : la Haute Cour at la 
levée d'immunité. Envisager 
l'une ou l'autre, c'est briser la 
routine, introduire )e drame 
héroïque dans le . morne 
compte rendu des débats, 
bousculer les conventions et 
les arrangements habituels, 
faire résonner la vox popuS et 
brandir le glaive de la justice 
dans les couloirs, sinon dans 
l’hémicycle. Le Palais-Bourbon 
frissonne au souvenir de la 
salle du Manège, les trico- 
teuses ne sont pas loin, on 
juge Danton ou Robespierre - 
plutôt Danton, d'ailleurs, cha- 
cun se sentant alors une âme 
d'incorruptible. 

Rangée, depuis la Libération, 
au magasin des antiquités de la 
République, la Haute Cour en 
était sortie en 1980. La 
gauche, devant les informa- 


tions publiées par la presse sur 
l'assassinat d'un ancien minis- 
tre giscardien, Jean de Broglie, 
quatre ans plus tOt. avait 
engagé une procédure de mise 
en accusation contre le minis- 
tre de l'intérieur,- NBchel Ponia- 
towski, giscardien, avec ta 
compfidrô du. RPR, alors* impi- 
toyable vts-è-vis cto l'occupant 
de l'Elysée, Valéry Giscard 
d'Estaing. La procédure avait 
traîné en longueur grfice à la 
diligence du rapporteur. Gérard 
Longuet, giscardien, qui avait 
conclu, en avril 1981, au rejet 
de la proposition de mise sn 
accusation. Puis la droite avait 
perdu les élections, et l'on 
avait abandonné l’affaire de 
Broglie à ses seuls protago- 
nistes passibles des tribunaux 
ordinaires. 

PATRICK JARREAU 

Lira la suit a page 10 
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STYLO 
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COMMENTAIRE 


Jacques Chirac et la préparation de l'élection présidentielle 

Un tramway nommé pouvoir 


I ^ 'IL y avait un deu de la pofl- 
: W tique, Jacques Chirac devrait 
I pouvoir, du haut du balcon de son 
Hôtel de We, contempler l'œuvre 
accomplie : depuis ce jour de 
décembre 1976 où, pendant que 
'le président Giscard d'Estaing dis- 
cutait, en Martinique, avec les 
pends de ce monde sans se dou- 
ter de ce qui ('attendrait à son 
retour en métropole, il décida de 
créer et de lancer le RPR, quelle 
routa parcourue I Cette machine, si 
■Tteffigemment mise sur pied, si 
obstinément bâtie, n’est-elle pas 
prête à porter tous ses fruits? Elle 
est devenue surpuissante et 
devrait, dais moins de deux ans, 
l'Elysée reconquis, régner sans 


Ce n'est pas tout : les préten- 
dants les mieux placés è la suc- 
cession de François Mitterrand 
(MM. Chirac, Balladur et Pasqua) 
comme ceux qui se préparent h 
incarner l'avenir (MM. Séguin et 
Juppé) sont tous issus de sas 
rangs. Or ce tramway nommé 
pouvoir doit tout, ou presque, è 
Jacques Chirac. On axait donc été 
an droit de crier au génie si ce 
même Jacques Chirac n'avait, 
après un succès législatif épous- 
touflant, mis en place un méca- 
nisme qui menace de 1'exdura du 
gain que ce travailleur de force 
devrait légitimement tirer de son 


labeurl C'est alors que cette belle 
machine RPR pourrait sa révéler 
une redoutable prison, un cadre 
inutle, en même temps que le ter- 
rah de luttes mortelles. 

Le mérite de Jacques Chirac 
tient dans le transformation qui a 
opérée, en douceur : Il a fait du 
mouvement gaulliste un parti 
moderne et efficace. Hier doté 
d'une structure militante musclée, 
plus proche d’une milice privée 
que d'un parti classique, le gaul- 
lisme avait gardé du RPF, puis de 
la lutte contre FOAS, un goût pro- 
noncé pour l'action clandestine, un 
côté service «action» auquel une 
longue présence au pouvoir avait 
ajouté, sous le sigte UNR, un 
réseau de préfets et de hauts fonc- 
tionnaires qui l'avait progressive- 
ment transformé en véritable parti- 
Etat, peu cfifférent de ce que Napo- 
léon U avait mis en place sous le 
second Empire. 

Vingt ans après avoir perdu 
l'Elysée, le SAC n'existe plus, (es 
aspects subversifs ont cédé la 
place è l'intégration au sommet de 
quelques officiers du SDECE, les 
préfets sont devenus ou ont été 
remplacés par des notables, l'im- 
plantation électorale a cessé de 
n'être que nationale pour s'étendre 
è tous les niveaux de la vie publi- 
que, sa composition sociologique, 
par sa diversité, évoqua cefie d'un 


parti «inter-dassiste» proche de ce 
que fut le PS dans tes années 
1970. 

Bref, la RPR s'est agironefinisâ», 
9 est devenu le seul parti de niasse 
subsistant dans le paysage poéti- 
que, qui peut en outre s appuyer 
non seulement sur des relais patro- 
naux (les prétendants è la succes- 
sion de François Perigot au CNPF 
fui sont proches), mais aussi syndi- 
caux, notamment è FO (de ce 
point de vue, l'échec du rappro- 
chement entre la CFDT et FO est 
une victoire pour le RPR); il 
contrôle peu ou prou les gros 
bataBons du syrxfcafisme agricole 
(seules les coortfinations lui échap- 
pent), maïs a est aussi présent 
dans les banlieues; et 9 est sens 
doute aujourd'hui le seul è dispo- 
ser de sections d'entreprises 
activas (comme celles qui se sont 
mobifisées contre le gouvernement 
avant et pendant le confit d’Air 
France). De tout cela, la droite est 
redevable è Jacques Chirac. 

Mais, car fi y a un «mais» de 
taille, ce bel édifice tient à quel- 
ques fils - ceux qui refiait Jacques 
Chirac à Edouard Balladur, mais 
aussi è Chartes Pasqua, Philippe 
Séÿân et Alain Juppé - qui com- 
mencent è se tendre dangereuse- 
ment. 

JEAN-MARIE COLGMBANI 
tire (a suit» page 11 
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GATT 


Pourquoi la France intéresse si peu l’Amérique 

ra Suleiman, ai la France tiers en David face au Goliath râe dans le cadre des discussions terme. EBe passe nécessairement Paris a longtemps négligé de étendre son influence èh 
■■ ■ • « ' andrimin c'nst fruit îiista ri las Hu GATT comim una axoantûm nar l'univarsité. car c'est (â aue chercher à étendre SOT1 influence EBe 8 beaucoup Compté 


Pour Ezra Suleiman, si la France 
a une faible influence aux 
Etats-Unis dans le domaine 
culturel, c'est parce qu'elle n'a 
pas développé de politique de 
rela t io ns publiques et de 
marketing lui permettant de 
faire mieux connaître ses 
productions. 

par Ezra Suleiman 


L A voix de ha France ne se 
fait plus entendre aux Etats- 
Unis et sa culture contem- 
poraine n'est plus vraiment aussi 
libre d'accès et aussi attirante 
qu'elle le fut Qu’a fait la France, 
. ou plutôt que n'a-t-elle pas fait, 
pour en arriver à n'étre même 
plus considérée à Washington 
comme un aflié difficile ? 

Comme toujours, les vrais 
questions dépassent le problème 
posé. Pourquoi le GATT, accord 
technique que les bureaucrates 
internationaux règlent discrète- 
ment d’ordinaire, se retrouve-t-il 
au cœur d’une telle controverse 
publique ? La plupart des Français 
n’avaient sans doute jamais 
entendu parler de l'accord général 
sur les tarifs douaniers, ni de 
l'Uruguay Round, jusqu'à ce que 
soit porté sur le front des hostili- 
tés franco-américaines la question 
des subventions agricoles et de 
l'exception culturelle. Les rares 
fois où les journalistes se sont, à 
l'étranger, donné la peine de se 
pencher sur la position française, 
c'est pour se demander pourquoi 
la France tenait e à se 
ridkuüser » (1), ou si elle n'était 
pas en train de « déraiBer » {2). 
Jacques Delors ha-môme a parié 
de r traumatisme collectif» (3), 
indiquant par-là que ta Rance ris- 
quait de se mettra à l’écart de la 
■communauté internationale. 

Le gouvernement français a 
tout fait pour échauffer les esprits 
è l'intérieur du pays, se plaçant 
quant à lui dans une position <foti 
il a aujourd’hui du mal è sortir. 
Mais son plus grand tort a été de 
laisser croire - notamment aux 
artistes et aux intellectuels - que 
le soutien national à l’exception 
culturelle équivalait è un soutien 
international. Le conflit est unila- 
téral , pour ainsi dire, car les 
Américains ne voient là aucun 
problème d'importance à régler 
entre leur pays et ta France. 

Pour le gouvernement améri- 
cain, la question est essentielle- 
ment européenne. Et aussi long- 
temps que i’ Allemagne ne rus 
pas dans les brancards, il n'y a 
pas è s’inquiéter. La France n'a 
pas plus d'importance è ses yeux 
que tas autres pays d'Europe. Be 
n'a plus outre-Atlantique, en 
effet, beaucoup de poids ni d’in- 
fluence. Et si elle se voit volon- 


tiers en David face au Goliath 
américain, c'est tout juste si Iss 
Etats-Unis discernent, quant h 
eux, le moindre affrontement. 
C’est sans doute ceta qui ulcère 
1e plus la France. Car, conve- 
nons-en, le seul pays européen 


pour lequel l'Amérique montre 
aujourd'hui de ta considération 
est bien l'Allemagne, devenue 
quasiment synonyme d'Europe 
pour les autorités de Washing- 
ton. La France a d'ailleurs contri- 
bué è lui valoir cet enviable statut 
aux Etats-Unis. 

Pourquoi la France intéresse-t- 
elle si peu l'Amérique? Là est ta 
vraie question, celle de l'excep- 
tion culturelle n’étant que le 
symptôme d'un problème plus 
vaste que l'on n'a pas encore 
voulu voir. Mris peut-être est-ce 
l'occasion de taire ta point sur la 
place de la France dans les 
esprits, dans ta culture et dans ta 
société américaine. Ce n'est pas 
. toujours ta faute aux étoiles, 
aurait dit César. Si ta France veut 
donner d'elle-même l'image d'un 
Etat technologiquement et indus- 
triellement dynamique, à ta poéti- 
que sociale et cutturefle progres- 
siste, exerçant sur ta société une 
influence positive, H lui faut se 
donner les moyens de faire pas- 
ser cette image. Si elle se sent 
oubliée aux Etats-Unis - et elle 
l'est assurément, - la raison se 
trouve peut-être davantage dans 
ce qu'elle ne tait pas que dans ce 
que les Etats-Unis passent pour 
taire. 

Vaincre 

l'Ignorance 

U est bon que la France sache 
qu'il n'y a pas de conspiration 
contre elle, ou contre ses pro- 
duits, en Amérique. U lui faut 
adapter une polrthjue plus prag- 
matique pour vaincre l'ignorance 
à l'égard de ses meilleures pro- 
ductions — qu’elles soient cultu- 
re Des ou manufacturées. 

Qn T'a dit très douée" pour l'in- 
vention et la fabrication, mais 
totalement Incapable, lorsqu'il . 
s’agit dé conrvnercia&sàtion. Si ta 
place actuefle de la France parmi 
tas pays exportateurs a en grande 
partie démenti cette allégation, 
resta un noyau dur de résistance 
dàs lors qu'il ne s'agît plus de 
produits industriels. Ce qui pour- 
tant a réussi à l'économie - 
l'agressivité dans la commerdaB- 
sation - devrait donner des idées 
à ceux qui veulent vendre la 
culture française contemporaine à 
l'étranger, de même qu’aux 
hommes politiques désireux de 
taire connaître ta position de leur 
pays. 

La question de savoir si la 
culture (autrement dit, ta cinéma 
et ta production télévisuelle fran- 
çais} doit, ou non, être considé- 


rée dans ta cadre des discussions 
du GATT comme une exception 
n'apportera vraisemblablement 
aucune solution réelle. Car, même 
si ta France parvenait à convain- 
cre tas Etats-Unis sur ce point, ta 
problème demeurerait de trouver 
des débouchés à ses produits 
culturels. 

La France peut davantage pour 
ouvrir à sa production culturelle 
contemporaine ta marché améri- 
cain. Préférant accorder des 
sommes considérables à la 
construction de nouveaux 
musées, d'Opéras, d’une biblio- 
thèque, elle dispose de moins 
d'argent à b fois poœ ta produc- 
tion de fBms et la diffusion de ses 
produits culturels. C'est là un 
choix qui, apparemment, réunit 
un consensus, mais ce choix 
n’exdut pas d'autres actions. 


Atlas universel 
LA RÉFÉRENCE 


Une stratégie 
à long terme 

Et même si la culture occupe 
en France une place à part cela 
ne dispense pas de chercher à la 
vendre. L'Etat aiderait ses artistes 
et sa culture en « accentuant la 
positif », comme on (fit en Améri- 
que. Il pourrait par exemple 
encourager financièrement des 
distributeurs américains. Et parefi- 
lement, les petites salles de 
cinéma des centras urbains qui 
présentent des films étrangers, et 
qui tannent peu à peu. Leur dis- 
parition entraîne celle des meil- 
leurs films français que l'on peut 
voir dans le pays. L'aide de ta 
publicité et des relations publi- 
ques aux sociétés productrices et 
distributrices est essentielle. 
Plutfrt que d’envoyer des contin- 
gents d’acteurs et de cinéastes 
français à Strasbourg, leur pré- 
sence serait bien plus efficace 
aux Etats-Unis pour la promotion 
de films de cinéma ou de télévi- 
sion, sélectionnés pour un certain 
public. 

__La. présence aux Etats-Unis 
' d'une société .'créative ‘de rela- 
tions publiques et de marketing 
.chargée de b. recherche d^njar- ■ 
chôs et qui appliquerait à l'Amé- 
rique les poétiques de lancement 
qui réussissent si bien auprès du 
public français serait un vrai pas 
en avant. L’Amérique est un 
vaste marché potentiel et tas 
Américains répondent bien aux 
stratégies de commercialisation 
qui innovent. Ces actions coûtent 
cher, mais une politique de mar- 
keting pour soutenir ta production 
des films est essentielle si l’on 
veut protéger, revigorer et faire 
connaître le cinéma et tas œuvres 
télévisuelles français. 

La diffusion par (a France de sa 
culture, de ses valeurs et de ses 
idées politiques en général est 
une question plus vaste qui 
nécessite une stratégie à long 

DIAGONALES 


terme. EBe passe nécessairement 
par l'université, car c'est là que 
Pan sensibilisera l'éfite à ta culture 
française. L'Allemagne et le 
Japon ont parfois poussé leur 
volonté d'influence en Amérique 
jusqu'à d'absurdes proportions, 
au travers de films de propa- 
gande destinés aux élèves du 
secondaire. Mais 3s ont égale- 
ment adopté des stratégies très 
élaborées, en créant de grandes 
fondations, des centres de 
recherche et des chaires d'univer- 
sité qui ont développé l'étude des 
cultures japonaise et allemande 
dans tous les Etats-Unis. Ces 
deux pays ont, fi est vrai, davan- 
tage de tirer leurs forces et leurs 
ressources à la fols du gouverne- 
ment et du secteur privé. 

H se peut que ta France ait rai- 
son d’accorder à ta culture une 
place privilégiée dans l'ordre de 
sas priorités, fl se peut aussi que 
l'Amérique n'ait pas suffisam- 
ment de respect pour ta culture et 
se prosterne trop devant l’autel 
du commercial. Les Etats-Unis 
assurément ne réunissent pas ta 
moindre consensus pour apporter 
aux arts une aide publique. L'or- 
ganisme fédéral chargé de leur 
soutien, ta National Endowment 
for tha Arts, avec son modeste 
budget de 180 millions de dol- 
lars, est Hw-même constamment 
soumis aux attaques des plus 
influents législateurs et d'une par- 
tie de la communauté intellec- 
tuelle d'Amérique. 

Si j'ai, pour ma part, plus de 
sympathie envers ta façon dont ta 
France considère la culture, reste 
que des points de vue aussi 
divergents sur le râle de cette 
dernière dans ta société ne peu- 
vent déboucher sur rien de com- 
mun. Jamais l'un des deux pays 
ne convaincra l'autre d'adopter 
ses valeurs, ses jugements et 
ultimement sa politique. C'est, en 
somme, un dialogue de sourds. 
Son ministre, Jacques Toubon, 
soulignait dans un récent entre- 
tien que «/'étranger ne comprend 
pas- que la politique cuftumBe de 
,Ja gauche et de .la. droite soit, la 
mima en France. La culture 
transcende ici les divisions prati- 
ques. Elle fait partie du consen- 
sus national. » (4). 

L'analyse de M.. Toubon est 
sans doute Juste. Et fi admet sans 
hésiter que sa politique cutturefle 
suit aujourd'hui pour l'essentiel la 
voie tracée par Jack Lang durant 
son long séjour innovateur au 
même ministère sous des gouver- 
nements de gauche. Mais s'il y a 
en France exception culturelle, 
rien ne laisse penser qu'eBe soit 
universelle. 

A tienne, la culture française ne 
se diffusera que s'il existe une 
volonté politique non pas seule- 
ment de sauvegarde, mata d'élar- 
gissement de la francophonie. 


Paris a longtemps négligé de 
chercher è étendre son influence 
- qu'eBe soit culturefle ou autre. 
Aux Etats-Unis aujourd’hui, on 
ignore quasiment tout de ta 
France. Non qu'il y ait conspira- 
tion à son encontre pour l'écarter 
des colonnes des journaux, l'ex- 
clure des cercles du gouverne- 
ment ou des affaires, refuser sa 
production culturelle. C'est que ta 
France n'a pas su rendre ses pro- 
duits compétitifs sur le vaste 
marché américain. 

La France s'est surtout préoc- 
cupée des pays francophones. 
Son aide aux lycées français hors 
des frontières, à l'Alliance fran- 
çaise et aux innombrables orga- 
nismes regroupant ses ressortis- 
sants à ('étranger est une 
politique qui a son importance, 
mais qui n'étarg'rt pas le cercle de 
sas amis. Be prêche des conver- 
tis. 

Las Japonais et tas ABemands 
adoptent une autre stratégie. Ils 
choisissent certains pays où Ns 
veulent voir leur influence - poli- 
tique, culturelle, économique - 
grandir. Et ils y déploient leur 
arsenal offensif. De quelles aimes 
usent-ils ? 

Us organisent sur place une dif- 
fusion de l'Information à l'adressa 
des groupes ciblés. Ainsi, le 
Japon comme l'Allemagne ont 
bombardé tes législateurs d Infor- 
mations concernant leur politique 
et tas positions qu'ils défendent. 
Ces deux pays subventionnent 
également des instituts culturels. 
Enfin, tous deux accordent des 
sommes considérables à l'univer- 
sité pour promouvoir leur culture. 

Pour qu'on l'apprécie, une 
culture dort se faire connaître. 
C'est une tâche toujours plus dif- 
ficile dans un monde où l'abon- 
dance de l'information crée la 
concurrence. Le texte adopté au 
sommet de IKe Maurice sur la 
francophonie, qui appelle au 
maintien d 'tune forte production 


étendre son influence è l’étranger. 
EBe a beaucoup compté su- ses 
missions diplomatiques qui, quels 
que soient leur compétence et 
leur dévouement, ne suffisent 
plus è l'énorme tâche è accom- 
plir. Le gouvernement (toit, de 
pair avec ta secte»' privé, passer 
par des institutions intermédiaires 
qui sont mieux équipées pour 
aider la culture française à trouver 
l'audience qu’eRe mérite. Mise en 
place plus tôt, une tette poétique 
aurait sens doute permis d'éviter 
le débat actuel sur l’exception 

cutturetla. 

Pour l'heure, la débat reste 
franco-français et donne une fois 
de plus à l’étranger limage d'une 
France nombrifiste. B faut à pré- 
sent que le pays s’attefie à péné- 
trer te marché américain, afin de 
peser dans la balance et de faire 
entendre sa voix aux Etat-Unis. 
La culture pâtit, cependant, de 
son association à ['«exception 
agricole». Lier son sort à celui de 
l’agriculture ne peut que donner 
d'elle une image rétrograde. Las 
services américains du recense- 
ment ont récemment déclaré ne 
plus comptabiliser désormais ta 
population paysanne, reconnais- 
sant dsi sa disparition de fait. Les 
agriculteurs continuent, certes, 
d’exister, mais 3s n'entrent plus 
pour ta plupart dans la catégorie 
des ruraux. Comment une telle 
société pourrait-elle comprendre 
ta France qui associe l’avenir de 
ses artistes è celui de ses pay- 
sans ? 

Sans doute est-ce là un exem- 
ple classique du choc des cul- 
tures, mais connaître les fai- 
blesses de l'autre, c'est déb le» 
éviter. Si ta France veut vendre 
ses productions culturelles et de 
façon plus générale, exercer une 
Influence, fi lui faut commencer 
par définir une politique commet 1 - 


c*é ai pSS;^. 


rencontre dans ta diffusion de 
son éqorTng fçnd^ culturel. 


autres domaines, qui . lui -tiennent à 


nm -caûr.'U- -France' a 'beaucoup à 

duirel 11 faut aussi diffuser; et “!?!'!?.? 

donc commerotafiser. La France a „ eu L£îJ ** 

Innotnmns refusé In maricntlnn rln ^ 


donc commercialiser. La France a 
longtemps refusé te marketing de 
ses productions culturelles 
comme ce fut te cas de ses pro- 
duits manufacturés. Ce que le 
secteur privé français a appris à 
ses dépens, les gouvernements 
finiront bien eux aussi par l'ap- 
prendre. H ne se trouve, hélas I 
que peu de voix (Bernard-Henri 
Lévy en est une} pour reconnaîtra 
que les Américains n'ont pas 
grand-chose à voir avec tes films 
que ta France produit, que cas 
films sont peu accessibles au 
marché américain. 

La France n'a jamais mis en 
place de stratégie concrète pour 


Traduit de l'anglais par Syfvatts Seize 

(1) «France Insista on Playing thc 
Tool », de James Morgan dam te Finan- 
cial Times des 30-31 octobre 1993. 

(2) «Has France Gone Bouta»», de 
Flora Lewis dam te New York Times do 
13 octobre 1993. 

(3) Le Monde du 18 octobre 1993. 

(4) Le New York Times do 8 novem- 
bre 1993. 

► Ex» Suleiman est professeur 
de science poétique et cfirectaur 
du Centre d'études européennes 
è l'université de Princeton. 



L Atlas universel, fruit de l’association du MONDE et de 
SÉLECTION DU READER’S DIGE5T, est l'ouvrage de référence. 
Complet, précis, prestigieux et unique en son genre, 11 offre une 
vision irremplaçable du monde contemporain. 

D’une extrême richesse planimécrique et d’une codification claire 
et dense, c’est à la fois un inventaire méticuleux des lieux, un point 
historique et un outil indispensable. , 

Luxueux ouvrage culturel, l’Atlas universel est le plus actuel, le sj 
plus utile et le moins conformiste des cadeaux. | 

EN VENTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE « 


LE MONDE A PLEINE PAGE 


I L y a des semaines comme ça. Au courrier, 
elles étaient une douzaine, d’œuvres, ta 
semaine passée, è implorer mon obole, 
preuves et photos à l’appui. Si je renâclais, 
c’était le visage de cet entant déjà si creux, qui 
se figerait à jamais, scandale des scandales. La | 
planète n'était pas en meilleure santé. Voulais-je 
que nos fleuves bavent l’adde et que la couche | 
d'ozone se déchire un peu plus, calcinant nos | 
bambins? Je n'avais qu’à jeter au panier les 
alarmes de telle association soucieuse d’écolo- 
gie. Au fiait : comment ont-ils mon adresse, 
tous? Je n'ai cotisé qu'à trois ou quatre mouve- 
ments, l'an dentier. Serait-ce exact, ce qu'on 
raconte sur tes listes da bonnes poires que les 
tapeurs patentés se revendraient? (On dit mai- 
Sng. pour faire plus in. plus cfean). 

Un détour pour acheter ta vignette auto, 
depuis longtemps vidés de sa vocation d’aide 
aux vieux, et voilà qu'un clochard et une 
«trac + 4» bon genre se disputent mon atten- 
tion, dans le métro. Ils savent qu'on nous met 
beaucoup à contribution, ce n'est pas de gaieté 
de cœur qu’fis tendent ta main, mais te beau 
moyen de taire autrement 1 disent-ils. 

Dans ta rue, l'appel à la compassion ne se 
limite plus aux sorties d'égfisas. fi gagne les feux 
rouges, avec ou sans offre d'essuyer le pare- 
brise, et les trottoirs, un peu partout. Ibs mères 
de femme sans rien pour le dîner vous font un 
brin de conduite et de causette, eflas viennent du 
Sud ou de l'Est, elles croyaient que ta France 
était douce aux malheureux; ce serait donc 
taux? Leur gamine appuie ta propos d'un regard 
où ne sent pas prêts de brifier les lumignons de 
nos Noflls plantureux. Comment résister I Sur ta 
chemin du retour, joueurs de violon baroque, de 
darinetre New Orléans ou da fimonaire asthmati- 
que 36 disputent te macadam - encore quelques 
pièces -, et c’est la seconde vague du courrier. 
Deux autres oeuvres ait pensé qua je ne reste- 


Fromage 

rats pas msensfota aux détresses qu'efies soula- 
gent Dans te tas, des anciens de lycée et de 
promotions diverses rappellent aux devoirs de la 
fidélité, qui valent bien ceux de ta c om misération. 

Le répondeur téléphonique et les appels de 
vive voix parachèvent l' encerclement- B ne s'agit 
plus, cette tais, d'ouvrir sa bourse, mats d’accor- 
der du temps, ce qu peut revenir au même. Oh, 
ce ne sera pas long, le temps de donner un Prix 
parmi des centaines, inaperçus, de figurer dans 
un meeting piégé, ou dans un des dix colloques 
inutiles qui convoquent, chaque semaine, sur 
papier glacé, ceux que Valéry appelait les «pré- 
posés aux choses vagues»! Vous ne pouvez 
pas refuser, ou alors eûtes tout de suite qua vous 
êtes pour l'oubfi de ta Shoah et de la Bosnie, 
indifférent à la montée du néo-nazisme, de Illet- 
trisme, da l'exclusion, etc. Le soir, le télévision 
prend le relais des chantages à l'émotion et à ta 
mauvaise conscience, qui sont devenus son 
fonds de commerce. D'admirables apôtres nous 
rendent coupables des morts de froid que les 
politiques n'ont pas su empêcher. On nous 
demande de pailler des budgets de recherche 
médicale insuffisants, et de choisir, à l'audimè- 
tre. des priorités qui nous dépassent entre rida, 
cancer et sclérose en plaques. En prime, S nous 
faut compatir avec les grands commis économi- 
ques qui n'auraient pas obtenu le poste qu'ils 
guignaient, eux dont on ne peut pas dire qu'fis 
aient brûlé par ta trient à anticiper tas crises! 

Toutes sortes de charités sont dispensées par 
l’Etat, aux frais de ta société civile. Non seule- 
ment tes rallonges des lendemains de manifesta- 
tion sont réglées par l’impôt, mais les taxes 
Parafiscales, ces potabotnas-racketa, alimentent. 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 

sans trop de contrôle, tes caisses de retraite, 
avances sur recettes et rémunérations d'agents 
pubDcs. Quant aux mécénats, sponsorings et 
fondations qui profitèrent sous des airs flatteurs 
de bénévolat, is consistent surtout è répartir des 
bénéfices retirés des consommations et des 
salaires, à la discrétion paternaliste, et pour ta 
gforiota personnelle de managers amateus d'art, 
de sport, d'aventure ou d'évasion fiscale. 

Oh, je sais, et je m'attends è me ta taire dre : 
c'est un privièga d’être démarché è ce point, et 
ixi luxe déplacé de s'en plaindre. Mais toutes ces 
pratiques traduisent une déviation malsaine de ta 
générosité et du Ben social. Parce que ta bon 
cœur se vend bien sur les ondes, qu'fi rend 
confiance dans la nature humaine et quU paffie 
les carences des pouvoirs publics - lesquels 
s'en accommodent sans vergogne, et se l'ap- 
proprient. - la mendtgo tarie généralisée est en 
passe d'occuper une plaça centrale dans le fonc- 
tionnement du pays et dans les sofidarrtés entre 
citoyens. Jusqu'oïl ira ce dévoiement? 

Journée (ta ceci, tombola de cela : nos tirefires 
de gentillesse ont été cassées de force, radées 
à fond; et nous ne sommes qu'à trois semaines 
de la fête du cadeau obligatoire I Attendez que 
tas grandes surfaces sonorisant Mon beau sapin 
è tue- tête, que l'Année du salut sorte ses chau- 
drons à clochettes. Que restera-t-il pour 
raumône du premier tiers provisionnel? François 
Mauriac, qui professait ta charité, et qu' savait en 
manquer pour la joie d'un mot juste, s'inquiétât 
déjà d'un dévergondage bien moindre qu 'aujour- 
d'hui. r Parfais, dsait-a en se votent la face par 
contrition et ravissement, ie sens le lait cte ta 
tendresse humtàie caMer en moi m m abomi- 
nable fromage.» 

«Fromage» : croyait-il si Won cSre? 
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La condamnation à six ans de détention de l'ancien chef des servi ces secrets est-allemands 

CONDAMNATION. Mariais 


Wolf, ancien chef de l'espion- 
nage est-allemand, a été 
condamné à six ans de prison 
par le tribunal de Dusseldorf. Il 
reste en liberté, car il a fait 
appel de ce jugement 

■ MALAISE. L'impossibilité de 
juger les anciens hiérarques de 
la PDA a provoqué des procès- 
farces et un malaise générai en 


Markus Wolf s’estime «victime 
de la justice des vainqueurs » 


BONN 


■ EUROPE DE L'EST. Seul un 
nombre limité d'anciens diri- 
geants communistes ont été 
condamnés par la justice. L'atti- 
tude des nouveaux pouvoirs à 
leur égard varie d'un pays è l'au- 
tre. 


CLES/ 

■ RDÂ : Erich Honecksr. Souf- 
frant d'un cancer du foie, 
M. Honecker, quatre-vingt-un ans. 
a été hospitalisé dimanche 
5 décembre h Santiago-du-ChJB 
où ii vit avec sa fille. L'ancien 
numéro un est-allemand, dont le 
procès a été arrêté, s’est réfugié 
au Ch® en janvier après sa sortie 
d'une prison berlinoise. 

■ POLOGNE : Wojciech Jaru- 
zehJd. Instigateur de l'état de 
siège en 1981, le générai Jaru- 
zelski, soixante-dix ans, s'est 
retiré de ia vie politique en 1991 
après l'accession de Lech Wafesa 
à la présidence de la République. 
Il fait l'objet d'une enquête parle- 
mentaire sur les événements de 
1981. 

■ TCHÉCOSLOVAQUIE : Gus- 
tav Husak. Evincé du pouvoir par 
ia «révolution de velours s, 
M. Husak est décédé en 1991 à 
l’âge de soixante-dix-huit ans. Cet 
ancien président de la République 
et chef du PC, fut l'un des arti- 
sans de la «normalisation» qui a 
suivi le Printemps de Prague. 

■ HONGRIE : Mikios Nemeth. 
CommiBBetearéformaateucet. pre- 
mier ministre jusqu '-aux change- 
ments. de. 199Q,:MJKeœath fc qua- • 
rante-cmq -ans, - est l'un des 
principaux conseillers de la BERD 
à Londres. Il demeure l'un des 
hommes politiques les plus popu- 
laires de Hongrie. 

■ ROUMANIE : Nicolas Ceau- 
sescu. Celui qui dirigeait le pays 
depuis 1965 a été exécuté à 
l'âge de soixante et onze ans 
avec son épousa après un simu- 
lacre de procès le 25 décembre 
1989. 

■ BULGARIE : Todor Jivkov. 
Condamné à sept ans de prison 
en septembre 1992, M. Jivkov, 
quatre-vingt-deux ans. vit en rési- 
dence surveillée dans la maison 
de sa parité- fiUe près de Sofia. 
Son procès en appel a repris ven- 
dredi dernier. 

■ ALBANIE : Nexhmije Hodja. 

Agée de soixante-douze ans, (a . 
veuve du dictateur, Enver Hodja, 
décédé en 1985, a été condam- 
née à neuf ans de détention au 
m ois de mai. 

Les ex-communistes 
devancent 

les chrétiens-démocrates 
dans le Brandebourg 

Les résultats officiels des élec- 
tions municipales du Land de 
Brandebourg, dans l’ex-RDA, 
publiés lundi 6 décembre dans la 
soirée, montrent une défaite des 
chrétiens-démocrates du chancelier 
Helmut Kohl encore plus nette 
que ce qu’indiquaient les premiers 
chiffres (le Monde du 7 décembre). 

Avec 21,2 % des venx, les ex- 
communistes du Parti du socia- 
lisme démocratique (PDS) devan- 
cent la CDU, qui recueille 20,5 % 
des suffrages. Les sociaux-démo- 
crates du SPD restent les vain- 
queurs de la consultation avec 
34,53 % des suffrages. Fêtés il y a 
trois ans en champions de l’unité 
allemande dans l’ex-RDA, les chré- 
tiens-démocrates perdent ainsi 
1 1,3 points par rapport aux der- 
nières élections locales dans ic 
Brandebourg, le plus grand Etat 
fédéré de l'ex-RDA, en mai 1990. 

Le parti libéral-démocrate (FDP), 
membre de la coalition du chan- 
celier Kohl à Bonn, a obtenu 
7,1 %, en hausse de 1,1 point par 
rapport à 1990. Le parti des Verts, 
de son côté, a légèrement pro- 
gressé avec 4,2 % des suffrages 
contre 3,8 % il y a trois ans. - 


de notre envoyé spécial 

«Je ne m’attends à aucune 
surprise », déclarait Markus 
Wolf, r ancien patron des ser- 
vices secrets est-allemands, . en 
entrant, lundi 6 décembre, au 
tribunal régional de Dusseldorf 
pour entendre le verdict des 
juges. Pas de surprise en effet : 
six ans d’emprisonnement, Pavo- 
cat général, Joachim Lampe, 
n’avait réclamé qu’un an de 
plus. Mais la défense a déjà fait 
appel et en attendant le 
condamné est libre - il l’a été 
d’ailleurs durant tout le procès 
qui s’était ouvert le 4 mai - con- 
tre versement d’une caution de 
250 000 deutschemarks. 

L’homme qui, à la tâte du 
HVA (Hauptverwaltung Àufkla- 
rung) dépendant du ministère de 
la sécurité d’Etat de l’ex-Alle- 
magne de PEst, dirigea les ser- 
vices de renseignements exté- 
rieurs pendant trente-trois ans, a 
été reconnu coupable de « trois 
cas de haute trahison» et de 
« sept cas de corruption de fonc- 
tionnaires» (ouest-allemands) - 
ce qui, comme la Süddeutsche 
Zeitung l’écrit, mardi 7 décem- 
bre, parait bien mince compte 
tenu de la longévité exception- 
nelle des. activités spéciales de 
Markus WolfL Les juges de Dus- 
seldorf n’ont réussi à établir 
qn’une trentaine de cas 
d’« espionnage caractérisé». 

Le nom du « maître espion », 
âgé aujourd’hui de soixante-dix 
ans, revient dans une série d’af- 
faires spectaculaires : l’infiltra- 
tion, par exemple, de Ganter 
Guillaume dans l'entourage de 
Willy Brandt, qui entraîna la 
chute du chancelier social-démo- 
crate en 1974; l’arrestation d’un 
agent double. Klaus Kuron, qui 
avait mjs.Ia jnfûn 
ment s uliira ^oorifi'ddntiëls dans 

Mite 4k Sïïü 

vaillait pour l’Est dans les 
milieux de l’Alliance atlantique, 
et transmettait ses informations 
au KGB soviétique. 

Trois espions célèbres, parmi 
de nombreux autres, qui sont 
venus témoigner & la barre au 
cours de ce procès. De même 
que Klaus Kinkel, l’actuel chef 
de la diplomatie allemande, qui 
fut le chef des services secrets 
(BND) de la RFA de 1979 à 
1982. A l’extérieur du tribunal 
de Dusseldorf quelques sympa- 
thisants de gauche brandissaient 
d’ailleurs des pancartes sur les- 
quelles on pouvait tire : « Kinkel 
ministre et Wolf en prison! 
Quelle justice?» 

«Je suis victime de la Justice 
des vainqueurs», déclarait Mar- 
kus Wolf dans son ultime plai- 
doirie. 11 a toujours estimé que 
le procès pour trahison qu’on lui 
faisait était «absurde» puisque 


ce procès était mené par la jus- 
tice d'un pays «dont il n'êiait 
pas citoyen à l’époque des faits». 
Il a affirmé qu'il était poursuivi 
pour des raisons essentiellement 
«politiques» et que toutes les 
tentatives du tribunal et de l’ac- 
cusation visant à le lier person- 
nellement à des «activités crimi- 
nelles» avaient échoué. 

Va verdict 

provisoire ? 

« Normal, disait-il avec 
aplomb, puisque les atteintes aux 
droits de l'homme étaient 
contraires aux objectifs des acti- 
vités de renseignement de la 


qî montre 
es juges en 


c’est un verdict q 

quV il y a encore dt „ „ 

Allemagne», écrivait, mardi, le 
quotidien Die WtlL «Pour l’ad- 
joint d’Erich Mîelke, ministre 
chargé de la Stasi, la sentence est 
appropriée. Elle souligne que la 
République fédérale n'est pas un 
Etat permissif indifférent à ses 
propres valeurs» mais que sa jus- 
tice sait se défendre contre l'es- 
pionnage communiste. 

Mais ce point de vue est loin 
de faire runanimitê en Alle- 
magne et nombre d’experts juri- 
diques et de magistrats ont 
publiquement exprimé leurs 
doutes sur l’utilité de ce procès 


yawfL..wtmur. 



- RDA. » Et de souligner que son et d’autres intentés à d’anciens 
S* d J^: r-servicr-bteiiyA-- n’avait rien à . . dirigeants de la JELDA.. En. 1991, 
voir avec la politique de répies- un tribunal de Berlin avait 
sion intérieure -des oppossqts-au l'avis; de la . Cour 

rfeim* nrïrnmrniUrtp - coiistitutiottnëUe de Karlsruhe 


régime communiste. 

L’élégant «Mischa», en qui 
les bureaux de contre-espionnage 
occidentaux voyaient un homme 
« d’une intelligence inhabi- 
tuelle », explique dans ses 
Mémoires que, durant lé phase 
finale de la RDA, il était en pro- 
fond désaccord avec la politique 
de Erich Honecker. 11 approuvait 
les «rebelles» et se rangeait aux 
côtés de ceux qui réclamaient on 
renouvellement du système, esti- 
mant que tes actions menées 
contre les contestataires étaient 
incompatibles avec le développe- 
ment démocratique de la RDA. 
Aujourd’hui, Markus Wolf 
accuse les dirigeants allemands 
de vouloir tirer un trait sur 
«tout ce qu’il y avait de bon dans 
le socialisme à l’Est» et d’ou- 
blier les visions consistant à 
vouloir créer une société «plus 
juste». 

Six ans d’emprisonnement : 


sur un point : un ex-agent de 
renseignement est-allemand 
est-il, légalement, passible d’une 
condamnation pour s’âtre livré à' 
des activités d’espionnage contre 
un Etat voisin, à partir du 
moment où les deux Aüemagnes 
ont' fusionné? 

Les juges de Karlsruhe n’ont I 
toujours pas tranché - leur déri- 
sion est attendue dans les pre- 
miers mois de 1994 - et c’est la 
raison pour laquelle les avocats 
de Mariais Wolf avaient rédamé 
la suspension des poursuites con- 
tre leur client. Le verdict et la 
peine infligée au maître espion 
légendaire de l’ancienne RDA, 
accompagné à sa sortie dn tribu- 
nal de Dusseldorf, par deux 
députés du PDS (ex-commu- 
niste), Hans Modrow et Gregor 
Gysi, pourraient donc bien 
n’être que «provisoires» . 

ALAIN DEBOVE 


COMMENTAIRE 


U impossible règlement 
de comptes 


L e cas de l'ancienne RDA. 

considéré sous le point de 
vue du traitement judiciaire des 
responsables communistes est 
spécifique à plus d'un titre. Avec 
la chute du mur de Berlin et la 
réunification du pays, une entité 
étatique disparaissait. Aux 
termes du traité d'unification, le 
champ d'application de la Consti- 
tution ouest-allemande s'éten- 
dait, è dater du 3 octobre 1990, 
au territoire de l'ex-RDA, ce qui 
impliquait la mise en œuvre, 
dans les «nouveaux Lânder» de 
la législation de la République 
fédérale è une exception près, la 
réglementation de l'interruption 
de grossesse, qui restait en 
l'état è l'Est pour une période 
transitoire. 

Une clause du traité spécifiait 
néanmoins que les crimes et 
délits commis avant l'unification 
devait être jugés en fonction des 
lois en vigueur en RDA au 
moment des faits incriminés. 
C'est l’application de ce vieux 
principe de droit romain «Nulle 
pcena sine loge » (pas de peine 
sans loi) qui s'est révélée redou- 
table. Alors que dominait dans la 
population, au début au moins, 
un fort désir de voir les maîtres 
d'hier rendre des comptes è la 
justice, cette dernière était dans 
l'incapacité de poursuivre les 
plus hauts responsables de l'an- 
cien régime pour les crimes et 
injustices commis envers leur 
propres citoyens : meurtres de 
fugitifs è la frontière interelle- 
mande, surveillance généralisée 
de la population par l'omnipré- 
sente Stasi, persécutions poli- 
cières et judiciaflres pour des rai- 
sons politiques. 

Erich Honecker et ses acolytes 
du bureau politique du SED pou- 
vaient se prévaloir d'avoir stric- 
tement respecté la «légalité 
communiste.» et leurs obligations 
internationales/ notamment lors 
de la construction du mur de 
Berlin, déridée/ àffirrnériF-ils sans 
cesse, dans le cadre du pacte de 
Varsovie. 

Des arrêts 
d'opérette 

U fallait bien, pourtant, que la 
justice allemande trouve un 
moyen de «coincer» les hiérar- 
ques de l’ancien régime. Une 
absolution automatique de ces 
derniers, tout è fait possible par 
une stricte application du traité 
d'unification, aurait donné la 
iamentable impression que les 
seules «victimes» de la chute du 
communisme en RDA étaient iss 
«petits», les fonctionnaires, 
diplomates ou militaires révo- 
qués ou mis à la retraite à la 
portion congrue. Une décision de 
la Cour constitutionnelle de 
Karlsruhe, jugeant qu'il existait 
une loi morale supérieure à 
laquelle devaient obéir les 
gardes- frontières contraints de 


tirer sur les fugitifs, permettait 
en outre de condamner - ce qui 
fut faix è plusieurs reprises - les 
soldats et sous-officiers meur- 
triers alors que leurs chefs, mili- 
taires et politiques, restaient à 
l'abri de toutes poursuites. 

II s’ensuivit une série de pro- 
cès et de jugements, dont celui 
da Markus Wolf est sans douta 
le plus ubuesque, mais qui est 
loin d'être le seul de son espèce. 
Cela avait commencé en 1991 
avec la condamnation à dix-huit 
mois de prison de l'ancien chef 
des syndicats de la RDA, épinglé 
pour une fort douteuse affaire de 
détournement de fonds de son 
organisation. Puis il y eut le pro- 
cès d'Erich Honecker, qui tourna 
court en raison de l'état de santé 
de celui-ci. Trois autres de ses 
coaccusés, dont l'ancien ministre 
de la défense Heinz Kessler 
furent condamnés à des peines 
de plusieurs années de prison, 
mais aucun d'entre eux n'est 
actuellement incarcéré, leur âge 
avancé leur ayant valu une dis- 
pense d'exécution de leur peine. 

L'homme sans doute le plus 
haï de l'ancien régime, l'ex-minis- 
tre de la sécurité d'Etat (Stasi), 
Erich Mielke. aujourd'hui âgé de 
quatre-vingt-trois ans, purge une 
peine de six ans de prison pro- 
noncée par le tribunal de Berlin, 
le 26 octobre 1993. Cette 
condamnation punit ce dernier 
pour l'assassinat commis... en 
1931 de deux policiers berlinois. 
Erich Mielke étant è l'époque 
membre du service d'ordre para- 
militaire du Parti communiste 
allemand I 

En voulant être trop parfaite, la 
justice allemande a fini par se 
rendre ridicule, et par rendre des 
arrêts d'opérette qui ont comme 
effet d'ajouter un peu plus è la 
frustration des citoyens des nou- 
veaux Lânder. Ces derniers ont 
manifesté dimanche leur désir de 
mettre un terme à. cette masca- 
~radêr loris dés -élections' munici- 
pales de Potsdam, en plaçant en 
tête des candidats à la mairie, 
avec plus de 40 % des voix, le 
candidat des communistes 
• rénovés», Jôrg Kutzmutz, qui 
n'a jamais fait mystère d'avoir 
été un collaborateur de la Stasi. 

LUC ROSENZWEJG 


BULGARIE : grève illimitée des 
mineurs bulgares. - Près de 
20 000 mineurs bulgares ont 
entamé, lundi 6 décembre, une 
grève illimitée afin d’obtenir leur 
salaire, non payé depuis quatre 
mois, et d’amener le gouverne- 
ment à élaborer un programme 
de restructuration leur garantis- 
sant un emploi, a annoncé Kras- 
tio Petkov, président de la Confé- 
dération des syndicats 
indépendants - la plus impor- 
tante du pays - qui organise la 
grève. - (AFP. UPl) 


EN BREF 


AUTRICHE : une quatrième 
personne blessée par une let- 
tre piégée. - La série d’atten- 
tats à la lettre piégée entamée eu 
! Autriche la semaine dernière (le 
Monde daté 5-6 et du 7 décem- 
bre) s’est poursuivie, lundi 
6 décembre. Une secrétaire tra- 
vaillant pour un avocat viennois 
a été grièvement blessée par l’ex- 
plosion, lundi en milieu de jour- 
née, d’un pli adressé à ce cabi- 
net. Il s'agit de la dixième lettre 
'piégée recensée - trois. autres ont 
|été désamorcées lundi - et de la 
quatrième personne blessée gra- 
vement de cette manière depuis 
vendredi . La précédente vic- 
time, et la plus atteinte, était le 
maire de Vienne, touché è plu- 
sieurs doigts de la main gauche. 
La thèse d’une action d'enver- 
gure des milieux néo-nazis con- 
tre les personnes militant en 
faveur de l’intégration semble se 
confirmer. - (AFP, UPL) 

MEXIQUE : arrestation de l'un 

des trafiquants de drogue les 
plus recherchés du pays. - Un 
des trafiquants de drogue les 
plus recherchés du Mexique, 
Francisco Javier AreUano Félix, 
a été arrêté, dimanche 5 décem- 
bre, i la frontière avec les Etats- 
Unis, a annoncé lundi Radio 


Red. Selon la radio, le trafiquant 
de drogue a été arrêté alors qu’il 
s’apprêtait à franchir la fron- 
tière. E a été transféré & Mexico. 
Francisco Javier ArelJano Félix 
dirige avec ses deux frères le car- 
tel de la drogue de Tijuana, près 
de la frontière avec les Etats- 
Unis, tenu pour responsable de 
la mort, en mai dernier, du car- 
dinal Juan Jésus Posadas et de 
six autres personnes lors d’un 
attentat contre le chef du cartel 
rival de Sinalao, Joaquin 
«Chapo» Guzman, dans la ville 
de Guadalajara. - (AFP.) 

VENEZUELA : Andrea Velas- 
quez reconnaît la victoire de 
Rafael Caldera. - L’ancien diri- 
geant syndical Andres Velasquez, 
candidat de la Cause radicale, a 
concédé publiquement, lundi 
6 décembre, la victoire à Rafael 
Caldera à l’élection présiden- 
tielle qui a eu lieu dimanche (le 
Monde du 7 décembre). Selon 
des résultats encore très partiels, 
M. Caldera a obtenu 28,51 % 
des voix et M. Velasquez 
26,69 %. L’écart est plus étroit 
que celui que laissaient présager 
les sondages effectués à la sortie 
des bureaux de vote. - (AFP.) 


.A. LIRE 


US MÉCANISMES 
DE LA CRISE 
ÉCONOMIQUE 

Noos sommes, depuis vingt ans, 
entrés dans une période de aise 
économique dont aucun indicateur ne 
permet de prévoir la fin. 

Cette crise, comment s'explique-t-elle? 
En a-f-on connu de semblables dans 
le passé? Les réponses d'un historien 
de l'économie, Jacques Marseille. 

Et, en chiffres, l'analyse des grandes 
aises qui ont marqué le siède. 


LA RETRAITE RE RBSSIE 

par Jean Tolord 

En octobre T8T2, Napoléon abandonne 
Moscou. C'est le début de la retraite de 
Russie: Kan des épisodes les plus 
dramafiques de notre histoire militaire. 
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INTERNATIONAL 


EUROPE 


Les procès contre (es anciens dirigeants communistes 

Entre la vengeance et l’oubli 


Quatre ans après la chute du 
rideau de fer, il n'y a pas eu de 
«Nuremberg du socialisme». 
Honnis le déboulonnage de 
quelques têtes symboliques, la 
plupart des anciens dignitaires 
communistes ont échappé à la 
vindicte populaire .ou au tribu- 
nal de l'Histoire. Et, aujourd'hui 
- la douloureuse facture 
sociale de la transition écono- 
mique aidant -, les régimes 
qu'ils ont soutenus ne sont 
plus couverts de la même 
opprobre. Au lendemain de la 
victoire des anciens commu- 
nistes aux élections législatives 
de septembre en Pologne, le 
dissident historique Adam 
Michnik écrivait avec regret 
dans les colonnes du quotidien 
Gazeta Wyborcza que « le 
passé n’est plus honteux ». 

Dès le début, la * décommu- 
nisation» à l’Est n’a pas suivi le 
même scénario d'un pays è 
l'autre. En Pologne et en Hon- 
grie, où le PC a, de gré ou de 
force, négocié le processus de 
transition, l’appareil commu- 
niste a échappé aux «purges». 
En Tchécoslovaquie, où les 
cadres du régime ont résisté 
jusqu'au bout, les sanctions 
ont été plus sévères. Enfin, B y 
a le cas de ta Roumanie, de la 
Bulgarie et de l'Albanie, où les 
anciens communistes, généra- 
lement reconvertis en «socia- 
listes», ont - du moins dans 
un premier temps - réussi è se 
maintenir au pouvoir. 

Aucun pays de l'Est n'est 
allé jusqu'à dissoudre le Parti 
communiste, même si le gou-. 
vemement roumain a signé un' 
décret en ce sens sans jamais 
toutefois l'appliquer. Sinon, il y 
a eu des tentatives, plus ou 
moins réussies, pour légiférer 
contre l'ancien régime. Or. 
entre le souci légitime de «jus- 
tice » et la volonté de c ven- 
geance», la marge de manœu- 
vra -ftst étroite. 

Le malaise 
de lUîstoire 

Alors que Tadeusz Mazo- 1 
wiecki, le premier chef de gou- 
vernement non communiste è 
l'Est, s'était engagé à tirer «un 
trot épais» sur la collaboration 
avec l'ancien régime pour évi- 
ter les règlements de comptes, 
l'un de ses successeurs de 
droite, Jan Olszewski. a divisé 
une grande partie de la société 
polonaise en faisant de Y«épu-‘ 
ration» son principal cheval de 
bataille. M. Olszewski a pour- 
tant dO jeter l’éponge au bout 
de six mois, en 1992, après 
avoir créé une véritable psy- 
chose qui a paralysé la vie poli- 
tique du pays. Parmi ceux que 
son entourage soupçonnait 
d’fitre des indicateurs de l'an- 
tienne police politique figurait... 
Lech WaJesal 

Après trois ans de débats 
passionnels, la Hongrie 
s'apprête è juger les responsa- 
bles de la répression sanglante 
de l'insurrection de 1956, écra- 
sée par les chars de l'armée 
rouge. Mais l'opposition estima 
que le gouvernement conserva- : 
tour de Budapest cherche aussi 
à exploiter cette situation pour 
salir, à quelques mais des élec- 
tions législatives de 1994, 
l’image de certains dirigeants 
du Parti socialiste, qui a le vent 
en poupe. 

Parmi les pays d'Europe cen- 
trale, c'est dans l'ex-Tchécos- 
lovaqtie que la sanction juridi- 
que est allée le plus loin. 
Depuis le 1* août, une nouvelle 
lai de la République tchèque 
qualifie le régime communiste 
de a criminel» et tiïtéghJme» et 


estime que nie Parti commu- 
niste, sa direction et sas mem- 
bres sont responsables du 
mode de gouvernement du 
pays» entra 1948 et 1989. Ce 
texte, très contesté car il ne 
fait pas de nuance entre les 
acteurs du «printemps de Pra- 
gue» et les artisans de la nor- 
malisation qui ont précédé et 
suivi cette époque, ne se 
contente pas d'une condamna- 
tion morale. IJ entrouvre la pos- 
sibilité de sanctions pénales en 
autorisant fa levée de la pres- 
cription pour les termes », non 
spécifiés, commis pendant 
cette période (1). 

La boîte de Pandore avait 
pourtant déjà été ouverte en 
Tchécoslovaquie, avec la mise 
en place d’un processus officiel 
de «lustration» (vérification 
des dossiers), visant à interdire 
l'accès de la fonction publique 
aux anciens «indics» et aux 
cadres du PC. Or, cette procé- 
dure, censée rester sous la 
houlette confidentielle du 
ministère de l'intérieur, a 
dérapé avec la diffusion «sau- 
vage» de listes d'anciens colla- 
borateurs de la StB, la police 
politique, basées sur des archi- 
ves douteuses. La publication 
dans la presse de dizaines de 
milliers de noms a créé un cli- 
mat de panique et brisé un 
nombre incalculable d'indivi- 
dus, arbitrairement jetés en 
pâture, sans aucun moyen de 
recours. 

Tandis qu'en Europe centrale 
les anciens dirigeants n'ont pas 
été poursuivis - ils se sont 
sauvent reconvertis avec suc- 
cès dans les affaires - les pays 
du Sud présentant un cas de 
figure différent. C'est là que les 
condamnations et les procès 
ont été et sont toujours les 
plus -nombreux et- -spectacu- 
laires : exécution "dit couple 

condamnation à sept ans de 
prison du numéro un bulgare, 
Todor Jivkov (quatre-vingt- 
deux ans) dont le procès en 
appel a repris vendredi à Sofia, 
et, en Albanie, une peine de 
neuf ans de détention a été 
infligée è Nexhmije Hodja 
(soixante-douze ans), la veuve 
du dictateur communiste. 

Outre ces cas hautement 
symboliques, plusieurs cfizaines 
d'anciens cadres communistes 
de ces pays sont aujourd'hui 
sous les verrous. Toutefois, ils 
ont généralement été condam- 
nés pour «corruption » ou pour 
leur rôle dans la répression 
pendant les révolutions de 
1989, et non pas pour avoir 
été directement associés à 
l’ancien régime pendant de 
nombreuses années. 

Plus l'assise des nouvelles 
équipes au pouvoir semble fai- 
ble, plus elles sont enclines à 
t'épurer». L'Albanie en est l’il- 
lustration : l'ancien chef de 
l'Etat, Ramiz AJia, et son pre- 
mier ministre, Fatos Na no, ont 
été écroués cet été, tandis que 
le procès de dix membres de 
l’ex-bureau politique vient 
encore d'être reporté à la mi- 
décembre. 

Au-delà des approches diffé- 
rentes et des responsabilités 
(culpabilités?) des uns et des 
autres, les pays de l'Est ten- 
tent tous de surmonter le 
malaise de l'héritage commu- 
niste. Et, entre vengeance et 
oubli, à se réconcilier avec leur 
propre histoire. 

YVES-MICHEL RIOLS 


(I) A ce scriet, lire fartide de Jiri 
Monde du 20 août 


La Russie en campagne 


IL - Est-ce ainsi que les Russes virent? 
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Les élections législatives et le 
référendum pour adopter une 
Constitution, qui sont organisés 
dimanche 12 décembre en Rus- 
sie, sont le fruit d'une longue 
lutte pour le pouvoir (le Mande 
du 7 décembre). Elle s'est 
accompagnée de bouleverse- 
ments dans une société où (es 
riches désormais se montrent et 
où les pauvres sont impuissants. 
Mais discrètement une classe 
moyenne émerge. 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 

v Mais , dis-moi, c’est qui, ton 
chtf?» Elle ce comprend pas, 
Tatia rm, cette solide mère de famille 
de soixante-cinq ans, que son plus 
jeune Es, Pavd, vingt-cinq ans, n’ait 
personne «au-dessus» de ho, aucun 
supérieur à qui die pounait deman- 
der s’il est content du travail de son 
rejeton- Et pour cause: le iqjeton en 
question a monté sa pr op re «entre- 
prise de supermarchés» - en fait, 
quelques kiosques dans k centre de 
Moscou - qui hn permet de rouler 
en Mercedes, d’être habillé i la der- 
nière mode et de n’avoir de co mp te s 
à rendre à personne. 

EUe ne comprend pas et elle n’est 
pas la seule. Après des dizaines (Tan- 
nées de stagnation brejnévienne et 
d'hésitation go rbatcfaé vienne, com- 
ment tes Rosses ne seraient-ils pas 
traumatisés par cdte entrée an for- 
ceps dans un monde nouveau dont 
Os n’ont, en fait, aucune idée? Com- 
ment, totalement anesthésiés par un 
système absurde et crimind mais tel- 
lement sécurisant pour qui ne cher- 
chait pas à sortir du troupeau, 
auraient-ils pu trouver en eux les 
ressources pour faire face? 

Alors, beaucoup disent regretter 
« maigri tout» ce temps d’avant, où 
les enfoits-avaient des chefs et ne 
gagnaient par en un jour le salaire 
annuel de jeun p arents, o ù, 1 pour 
" quelques dizaines de roubles, on 
pouvait aller rendre visite au cousin 
de Tbilissi ou à Fami de Riga, où on 
recevait la Pravda tous les matins 
sans même avoir à b Bit où, selon 
la formule célèbre, «on faisait sem- 
blant de travailler pour un état qui 
faisait semblant de nous payer». Une 
vie entre parenthèses, sans véritable 
espoir mais sam réelle peur du len- 
demain. 

Or aujourd’hui, s’il y a un sen- 
timent partagé par Fimmense majo- 
rité de b population, c’est bien cette 
angoisse devant un futur imprévisi- 
ble. Une angoisse qui existe même 
chez ceux qui ont réussi à tirer leur 
épingle du jeu. 

Oleg, ancien affiner 
de marine 

« Le pbts grand changement, c’est 
que maintenant je suis responsable de 
moi-même; matériellement, je m’en 
son mieux qu’avant, mais physique- 
ment et moralement, c’est beaucoup 
plus dur», confie ainsi Oleg, qua- 
rante ans, on ancien officier de 
marine qui sert provisoirement de 
chauffeur à un homme d’affaire, 
après s’être essayé au «tasmes». 

Oleg, comme b plupart de ses 
compatriotes, cultive aussi b nostal- 
gie du «cocon socialiste». Mais 
utitefrle parier un peu plus précisé- 
ment des années passées, le temps 
de se replonger dam ses souvenirs, 
et rapidement, les images se ternis- 
sent. Certes, «l’armée se chargeait 
entièrement de nous, nous fournissait 
la nourriture, les vêtements», mais, 
«la plupart du temps, il n’y avait pas 
de vodka, alors nous buvions de l’al- 
cool « technique », une sorte de 
métharuA utilisé pour réparer les cir- 
cuits électriques des moteurs: avant 
les fites. pour que nos Jemmes puis- 
sent boire avec nous, nous fabriquions 
des mélanges avec de l'eau». Les 
vêtements? « C’était le chef adjoint 
pour les (pestions politiques qui dis- 
tribuait tes lots qui nous étaient 
envoyés de Moscou. En cinq ans. je 
■ n'ai reçu qu'une seule paire de boues 
pour ma femme... et elles n’étaient 
pas à ht bonne pointure.» 

1a chance (FOteg, c’est d’avoir 
quitté l’armée au bon moment. 
«Tous ceux qui sont restés dans la 
marine sont maintenant désespérés, 
kur solde n'est plus payée, ai alors 
avec des mois et des mois de retard 
Ils ment dans des bases de moins en 
moûts entretenues & ils se plaignent 
que plus personne ne les respecte», 
dit Oleg, qui évoque le récent sui- 
cide d'un de ses anciens camarades 
«arrivé au bout de tout». 


Olga 

retraitée 

Olga, soixante-cinq «tk, est 
arrivée très loin dans le mai-vivre. 
Son histoire en paraîtrait presque 
banale, tant die ressemble à «yh* de 
b majorité des retraités russes, prin- 
cipales victimes des ehflnp»n»»nta 
économiques : b vie «aisée» d’au- 
trefois - de b viande tous les jours— 
«quand U y en avait», des vacances 
—, et pois tes (t'rfRmitéc qui se multi- 
plient, la lente dégradation du 
niveau de vie pour aboutir & se pri- 
ver de tout 

«Je vais dans un supermarché 
comme dans un musée : uniquement 
pour regarder», ironise Olga, qui 
touche, avec soi mari, 40 000 rou- 
bles par mois, alors que le kilo de 
viande atteint maintenant 5 000 rou- 
bles. La viande? « Nous sommes 
devarus végétariens, dit-elle. Heureu- 
sement que nous avons jmt des stocks 
il y a trois ans, sinon nous ne pour- 
rions mime plus acheter des 
patates.» Toutes les économies accu- 
mulées - 10000 roubles en une vie 
de travail - ont fondu comme neige 
au soleil à cause de l’inflation. 
Quand noos Favons rencontrée, elle 
finissait d’écrire à une «ml» : «Cette 
année, je n’irai pas au sanatorium 
comme d'habitude malgré les recom- 
mandations du médecin.» La faute 
dn capitalisme? «Ce n’est pas le 
capitalisme qtà est responsable, s’in- 
surge-t-elle, c’est la spéculation!» 

«Moi, encore, je peux vivre», 
explique Olga. Elle parie alors (Tune 
de ses voisines, âgée de quatre-vingts 
ans, qui ne port rien fane qu’atten- 
dre que les gens de son immeuble 
pensent à lui apporter un bol de 
soupe ou un morceau de pain : 
«Chez elle, même les cafards ont 
faim!» Et puis, encore plus enfoncés 
dans leur détresse, ces milliers - 
trente mille pour la seule ville de 
Moscou - de «BOMJI», «sans 
domfc flc fixe»,, errant d’une gare à 

Si tes personnes âgées subissent de 
plein fouet ce passage chaotique à 
l'économie de marché, c’est d’abord 
parce que beaucoup (feutre elles ne 
peuvent, oomme b majorité de leurs 
compatriotes, profiter des «avan- 
tages» des deux systèmes qui coha- 
bitent en oe moment en Russie. En 
effet, si Ton prend en considération 
les seuls salaires «officiels», 90 96 
des Russes devraient avoir & peine 
de quoi manger. Mais il faut jouter 
les produits qui sont encore distri- 
bués par les entreprises, l'apparte- 
ment, le chauffage, Félectricité gra- 
tuits et, surtout, les «travaux 
annexes» qoi rapportent souvent 
davantage que remploi officiel. 


Marina, secrétaire 
Galion , cadre 

Marina, secrétaire, va une fois par 
mois à Istanbul acheter des vestes de 
cuir qu’elle revendra ensuite, le dou- 
ble, à un ami propriétaire d’un kios- 
que dans le centre-ville. Tel autre 
employé d'une entreprise de travaux 
publics passe chaque jour â son 
bureau, uniquement pour d&ancber 
quelques-uns de ses collègues, pren- 


dre du matériel et aller retaper les 
ap pa r tements de ses voisins. Un pro- 
fesseur d’université fait le taxi dans 
ses nombreux moments de loisir et 
b gardienne de nuit d’une urine tra- 
vaille, le jour, comme femme de 
ménage. Sms parier de ces centaines 
d'enfants qui, une fins l’école termi- 
née - quand Us y vont -, nettoient 
les voitures, livrent les hamburgers 
m anfnmnhilLstafi et em pnrhwnf de 
petites fortunes. 

La vraie révolution, celle qui 
s e ntît à m&mft de radicalement chan- 
ger une société figée, elle est peut- 
être là, dans cette freination en Rus- 
sie d’une dasse moyenne qui ne fait 
pas beaucoup parler d’die; qui, loin 
de Fostentation des nouveaux riches, 
commence à amass er de confortables 
pécules et constituera peut-être, 
demain, comme elle Fa été en 
Europe occidentale, le fondement de 
la société civile. Un exemple : 
Gatina tra vailla ram me cadre dans 
b sodé té qui gère le métro de Mos- 
cou. A ce titre, elle vivait avec sa 
famille dans un immeuble du quar- 
tier chic de b capitale- Lorsque les 
appartements ont été privatisés, 
c’est-à-dire qu’fis ont été cédés con- 
tre une poignée de roubles à leurs 
locataires, die n’a pas fait b moue, 
contrairement i beaucoup de ses 
concitoyens : «De toute manière, 
disent-ils, art savait que nous reste- 
rions toute notre rie dans ces appar- 
tements, alors cela change quoi qu’ils 
nous appartiennent ?» 

Gfllina, elle, a loué pendant un an 
son appartement à des Ocdctentaux 
- I 100 dollars par mois - et 
emm ené toute sa famille vivre Hans 
les deux pièces de la petite datcha 
des environs de Moscou. « C’était 
dur, mais ça valait kl peine.» Bigre : 
avec les quelque 15 millions de rou- 
bles ainsi récoltés, Galina a acheté 
un nouvel appartement, remis Fan» 
den à neuf - veaux nomes ocaden- 
taies»,, comme on. ditjuà - et 
compte k. louer cette fois «au moins _ 
3000 dollars par mois » à des étran- 
gers. Po ur ces- d e r n ier s, -Mosoon 
n’est-eDe pas devenue, après Hong- 
kong, la vüle la plus chère au 
mande? 

« Lorsque nous avons ouvert nos 
magasins, explique Florence Grim- 
bert, responsable des produits Yves 
Rocher pour l’ex-URSS, on avait 
l’impression que les Moscovites pou- 
vaient dépenser le moindre sou pour 
acheter au parfum. Aujourd'hui, et 
cela vaut surtout pour ceux qui com- 
mencent à avoir un peu d’argent, ils 
paraissent calculer davantage, et 
éventuellement se priva- de hae pour 
acheter une machine à lava ou une 
voiture.» Il reste que, avec 
14 000 clients par mois, les deux 
magasins Yves Rocher de Moscou 
sont les plus fréquentés des 
1 200 boutiques que b firme pos- 
sède dans le monde. 


Sergneï 

homme d f affaires 

Serguâ, hn, n*bérite pas entre une 
eau de toilette ou une voiture. 11 
achète tout, tout de suite et plutôt 
deux fois qu’une. Prototype de ces 
« biznessmony » qui tiennent le faînt 
dn pavé de la capitale, il avoue, à 


trente ans, avoir «ma«é une fortune 
de près de 500 mini ons de dollars en 
spéculant sur le pétrole et tes métaux 
précieux. Aller au restaurant en sa 
compagnie est tout un spectade. 

D’abord, Q sortira de son coffre- 
fort personnel des liasses de billets 
de 100 dollars qu’il enfouira dans 
ses poches et sera sidéré quand son 
interlocuteur lui expliquera qu'en 
Europe les gens vraiment riches 
n’ont jamais d’argent liquide sur 
eux. « Mais alors, à quoi ça sert 
d’être riche?» Toujours accompagné 
de ses trois gardes du corps solide- 
ment armés, même pour traverser b 
rue, il fait le bonheur des restau- 
rateurs ducs de Moscou. «Avec lui, 
c’est simple : il commande toute la 
carte, les meilleurs vins, même s’il ne 
boit qu'une vodka!», ironise un chef 
fiançais. 

Ces nouveaux riches ne sont peut- 
être pas bien nombreux, mais 
comme iis se voient! Leur morgue, 
leurs liens avec les différentes 
mafias, leur passé d’anciens apparat- 
chiks (parfois), sont perçus comme 
autant d’agressions par la popula- 
tion. Les pratiques criminelles liées 
(souvent) à leurs actions ont créé 
une véritable psychose de l’insécu- 
rité. Et pas seulement à Moscou. 
«Avant, le soir, nous ne pensions 
même pas à ferma notre porte à 
clef; aujourd’hui, nous avons une 
porte blindée», explique un kolkho- 
zien de T ver. 

Certes, les crimes, les vols, les 
agressions se sont multipliés depuis 
quelques années. Certes, la nuit, il 
vaut mieux ne pas laisser sa voiture 
dehors, surtout ri die est munie d’un 
auto radio «aux normes occiden- 
tales». Certes, de nombreux étran- 
gers se sont fait délester de leur por- 
tefeuille et certains ont été 
sauvagement agressés. Mais deman- 
dez à vingt peppopeft si elles 
^ connaissent dans leur famille, leur 
entourage ou même leurs conriais- 
“SSnceS' plus 'loimtaes-quelqu’un 
ayant été victime d’une agression, 
elles vous répondront par la néga- 
tive. 

Tous, et même Oleg l'ancien offi- 
cier de marine, disent pourtant avoir 
peur de sortir le soir. Conjuguée à b 
hausse des prix des spectacles mais 
aussi des transports publics, cette 
angoisse a vidé les théâtres, les ciné- 
mas. Même pour un match de 
Coupe d’Europe de football - et 
avec le Spartak de Moscou! - l'im- 
mense stade Lénine accueille rare- 
ment plus de dix mille personnes. 
Mais ces supporters, désarmais libres 
de manifester leurs émotions, font 
maintenant plus de bruit que les 
foules qui se pressaient «avant» sur 
des gradins scrupuleusement entou- 
rés de policiers zélés. 

Hier, uniformément grise, b Rus- 
sie, aujourd'hui, commeqçe à vivre 
ca couleurs, donc en contrastes. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 

Prochain a rticle : 

Une Fédération 
introuvable 


MOSCOU 


Le fait du prince 


de notre envoyé spécial 

Demandez à AiexeT Smknov si 
les Russes vivaient mieux D y a 
(Sx ans qu 'aujourd'hui et 9 vous 
répondra avec un grand sourire : 
«Je stâs peut-être mol placé pour 
Juger : è y a dix ans , / étais dans 
une coUufo spéciale de ta prison 
de Lefortovo, là même où sont 
enfermés aufourTM RoutskOT et 
Khasbodatovl». 

Président du Centre de 
recherche sur les droits de 
l’homme de Moscou et membre 
de «Mémorial». l'association qui 
regroupe Iss anciens prisonniers 
poétiques, il estât» que b «more- 
Esation» de la Russie prendra 
encore dix 8ns. «Hier, nous 
étions victimes d’une répression 
politique quotidienne implacable. 
AifounThui, si cette répression a 
pris En, h population est encore 
totaiementdésarmée face au pou- 
voir.» Ce qu'a souhaite, c’est par- 
venir à créer des organisations 
multiples, des corps intermé- 
cfeâes, qii pourraient «faire tam- 


pon» entre l'Etat et les citoyens. 
SI est inconvenant, ne serait-ce 
que pour la mémoire des dizaines 
de millions de morts de la 
période soviétique, de cfire que 
sur ce plan rien n'a changé en 
Russie, 8 serait exagéré de parler, 
aujourd'hui, de ce pays comme 
d'une «vraie» démocratie. Du 
simple policier qui se Dvre è un 
racket juteux des automobilistes 
au Président lui-même qui en 
prend tous les jours bien à son 
aise avec les règles élémentaires 
(ii droit, c’est d'abord te fait du 
prince qui domine, sans contesta- 
tion possible. Tous les jours, le 
Centre de recherche sur les «froits 
de r homme reçoit au moins me 
cinquantaine de lettres, comme 
celle de ce père de famille qui 
affirme que son fils a été tué 
dans un commissariat de poEce. 

Ainsi, AiexeT Smimov estime 
qu'il n'y a plus de prisonniers 
politiques aujourd'hui en Russie 
car, à son avis, flousbn Khasbou- 
Jatov, Alexandre Routskoï et les 
autres acteurs de b rébefiton de 


la Maison Blanche ne méritent 
pas ce nom. Mais, ajoute-t-il 
aussitôt, «les autres prisonniers 
sont toujours enfermés dans des 
goulags, souvent après des pro- 
cès tronqués où les droits de la 
défense ont été totalement igno- 
rés». Et dans ces camps, les pri- 
sonniers souffrent maintenant de 
famine. 

Mémorial, qui a fermement pro- 
testé contre b «chasse» organi- 
sée aux Caucasiens à Moscou 
durant te période d’état d'urgence 
décrété à la suite de l'assaut con- 
tre la Maison Blanche, a exigé 
qu'une enquête soit menée. «Le 
plus grave, estime AiexeT Smïr- 
nov, c'est que contrairement à 
I Allemagne qui a connu une 
dénaaticàtion après Hitler, 3 n'y a 
eu chez nous aucune entreprise 
de ce type.» Il sait de quoi il 
parie : rhomme qui l'a fait mettre 
en prison occupe aujourd’hui un 
posta important au mi ni st è re de 
b sécurité. 

J.-A. F. 
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La situation en Bosnie-Herzégovine 


Les forces 
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gagnent dn terrain 


_ Les forces du leader séces- 
sionniste Fikret Abdic ont pour- 
suivi avec succès leur offensive 
dam la poche musulmane de 
Bihac (nord-ouest de la Bosnie- 
Herzégovine), gagnant du ter- 
rain sur les troupes régulières 
du gouvernement de Sarajevo, a 
annoncé, lundi 6 décembre, à 
Sarajevo un porte-parole de la 
FORPRONU (Force de protec- 
tion des Nations unies). 

Le porte-parole a souligné que 
l’offensive des forces de 
M. Abdic - un Musulman - 
n’avait pu avoir lieu qne parce 
qu’elles avaient contourné les 
unités gouvernementales en pas- 
sant par l’ouest, sur les terri- 
toires croates contrôlés par les 
Serbes indépendantistes de Kra- 
jina. La poche de Bihac se 
trouve à la frontière avec la 
Croatie et touche les territoires 
sur lesquels les Serbes ont pro- 
clamé unilatéralement une 
«République serbe de Krajina». 

D’autre part, un nouveau 
bombardement sur Sarajevo a 
fait six morts et vingt-huit bles- 
sés. Les tirs d’artillerie ont 
notamment touché un marché 
du centre de la capitale bosnia- 
que. 

A Zagreb, le président croate 
Fraiyo Tudjman a évoqué la 
possibilité pour son pays d’ac- 
corder on accès à la mer aux 
Musulmans bosniaques en leur 
cédant un corridor entre 
Dubrovnik et la frontière du 
Monténégro. En compensation, 
la ville côtière de Neum, reven- 
diquée par les Musulmans, 
serait incorporée & la Croatie. 
Neum se trouve actuellement 
sur le territoire bosniaque et 
coupe la Dalmatie en deux. - 
(AFP, Reuter J 


FÈret Abdic. le PDG 


En rébellion ouverte contre Sarajevo, « Babo » vent faire de cette enclave musulmane me province autonome neutre 


VEUKA KLADUSA 
(Bosnie occidentale) 


de notre envoyé spécial 

Petit, roublard et rondouillard, 
yeux bleus dans un visage poupin 
cerné de cheveux grisonnants, le 
verbe facile, simplement vêtu, 
Fflcret Abdic, qui oublie parfois 
de retirer ses pantoufles quand il 
reçoit, ne ressemble pas au négo- 
ciateur tortueux, an riche mana- 
ger implacable, à l’homme de fer 
qu’il est pourtant. 

k Je suis construit de tel façon 
qu'on ne peut me détruire », dit 
celui qui est, avant toute chose, 
le fondateur, le directeur général, 
le père de la gigantesque société 
Agrokomerc et de la petite ville 
de Velika-KJadusa, à la pointe 
nord-ouest de la Bosnie. En 
conflit avec l’armée fidèle & Sara- 
jevo, assiégé par les forces serbes, 
il veut faire de sa région une 
«Province autonome», un para- 
dis sans taxe, «Il réussira», assu- 
rent ceux qui le connaissent 

Grâce & ses marchandages sans 
fin et ses nombreuses relations, il 
a feit de la poche musulmane de 
Bihac une région plus prospère 
que les territoires serbes qui l'en- 
cerclent. Rescapé du plus grand 
scandale financier de l'ex-You- 
goslavie, Fikret Abdic passe pour 
indestructible. Personne ne 
connaît de point faible & cet 
homme de cinquante-quatre ans, 
sans charisme, à l’exception, 
peut-être de la plus jeune de ses 
filles. 

«Babo» (tonton), comme rap- 
pellent ceux qui l’ aiment, n’a pas 
de vices connus. Il ne fume pas, 
ne boit pas d'alcool, n’a pas 
d’aventures. Il semble n’avoir 
qu’une passion : travailler seize à 
dix-huit heures par jour pour sa 
«chose», pour Agrokomerc. A 
l’en croii 
russe pas. 


bre dn comité central de ia 
des communistes de Bosnie-I 
zégovine, député au Parlement 
fédéral yougoslave, membre de la 
présidence collégiale bosniaque; 
fl est, aujourd’hui, le président de 
la «Province autonome de Bos- 
nie occidentale» qu’il vient de 
prodamer pour cononre une paix 
séparée avec les Serbes et les 
Croates. Lors des premières élec- 
tions libres, en 1990, il a eu 
« 34 % de pats de voix qu'lzetbe- 
govic [le président bosniaque, son 
ennemi], mais [il a] préféré 
[s Toccuper d’Agrokomerc ». 


Sauveur 
on proGteor? 


Petite coopérative d’une tren- 
taine d’employés lorsque, jeune 
ingénieur agronome, il arrive à sa 
tête en 1967, Agrokomerc se 
classe vingt ans après - en 1987, 
le sommet de sa puissance et le 
début des ennuis -, au tout pre- 
mier rang : première société de la 
région, premier producteur 
d’œufs et de poulets de l'ex-You- 
goslavie, dixième producteur de 
dindes et, tous classements 
confondus, vingt-quatrième 
société de la défunte fédération. 
Un puissant combinat agroali- 
mentaire de 13000 employés, 
avec ses filiales à l'étranger, sa 
flotte de camions, son siège 
social, ses diversifications : 
routes, bâtiment, installations 
portuaires. 


«tonton» qui distribue les ani- 
maux d’Agrokomerc quand la 
guerre éclate, ou le hqjduk (ban- 
dit), qui prélève un fort pourcen- 
tage des fonds quTJ transfère par 
miracle dans l'enclave. «On ne 
construit pas m tel empire écono- 
mique dans m régime commu- 
niste en partant de rien, en res- 
pectant les lois», remarque l’un 
de ses admirateurs. Les méthodes 
sont parfois douteuses, mais le 
régime l’est aussi et, dans ces 
conditions, disent ses partisans, 
seul le résultat compte. 

Pour ses fidèles, l’histoire de 
M. Abdic ressemble à une 
légende, bâtie dans le coin occi- 
dental et pauvre de la Bosnie . 
Fils d’une famille nombreuse de 
paysans musulmans désargentés, 
le jeune Fikret parcourait chaque 
jour à pied 15 kilomètres pour se 
rendre de son village natal à 
l’école de Velika ÏUadusa. A 
force de travail, il devient ingé- 
nieur; à force d'obstination, il se 
fait capitaine d'industrie dans 
une société marxiste; «à force de 
magouilles », s’exclament ses 
détracteurs, il s'empare de la 
région. 


M. Abdic a parfois dépassé les 
limites floues d’un système 
rigide. En 1987, «Fikret» se 
retrouve en prison. Pour se finan- 
cer, Agrokomerc a émis pour près 
d’un milliard de dollars de lettres 
de change. Sans provisions. 
Accusé d’avoir donné Pavai à ces 
opérations, Handija Pozderac, un 
musulman, vice-président yougos- 
lave, est forcé à la démission. 
Hier comme aujourd’hui, la poli- 
tique est au service d'Agroko- 
mcrc. Emprisonné pendant vingt- 
six mois, M. Abdic dénonce une 
conspiration * politico-policière * . 


Règlements de comptes 


Ironie de l’Histoire, le 
«modéré» de Velika Kladusa qui 
s’oppose aujourd’hui aux «extré- 
mistes musulmans» de Sarajevo 
semble avoir été, à Pépoque, l'ob- 
jet de règlements de comptes 
politico-ethniques. Lors de 
«l’Agrogate», la presse de Bel- 
grade relève « la concentration 
étonnante» de Musulmans à 
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rire, le pouvoir ne l’inté- 
as. Pourtant, il fut mem- 


« Fikret» - même les soldats 
serbes rappellent ainsi - a le don 
de faire parier de lui. Mais per- 
sonne ne sait au juste à quoi s’en 
tenir à son sujet. On faune sou- 
vent, on le hait parfois, on craint 
toujours sa puissance. Il est le 
«sauveur» ou le «profiteur»,. le 


Une protestation de «Reporters sans frontières» 

Les postes de radios sont bioqnés à Sarajevo 


Les postes de radio collectés en 
France par «Reportera sans fron- 
tières» au profit des habitants de 
Sarajevo ont été bloqués par les 
Serbes i l’aéroport de la capitale 
bosniaque, rapporte l'association 
dans un communiqué publié 
lundi 6 décembre et appelant à 
« refuser l'inacceptable». «A 
l’heure où à Genève, les Serbes 
veulent imposer Je dépeçage de 


Sarajevo, un silence étourdissant 
s’abat sur l'Europe. Comme si 
chacun était décidé à ce qu’on en 
finisse au plus vite. A tourner la 
page. Honteusement. Ces quelques 
postes de radio pourraient être un 
symbole. Si nous le voulons . Si 
nous en sommes encore capa- 
bles » , écrivent les responsables 
de «Reportera sans frontières» . 


Agrokomerc, évoque la volonté 
d’ériger à Velika-Kladusa un 
monument à la mémoire d’un 
conquérant ottoman, parie du 
financement d’une mosquée à 
Zagreb. Le conseiller juridique de 
M. Abdic est aussi inculpé pour 
avoir milité pour une Bosnie 
ethniquement pure, dirigée par 
les Musulmans (le Monde du 
8 octobre 1987). «Comme 
aujourd'hui, on m ‘accusait, dors, 
d’avoir fait quelque chose de trop 
grand pour cette région», se 
défend-D. 

Et. aujourd'hui comme hier, 
Fikret en appelle «au peuple». 
Ce peuple qui, en 1987, l’atten- 
drit en masse à sa sortie de pri- 
son. «Personne n’a fait ça, même 
pour Tito!», s’exclame-t-iL Ce 
peuple qui, aujourd’hui, signe et 
manifeste pour l’autonomie. Et 
qu’importe qu'aujourd’hui 
comme hier les autobus d’ Agro- 
komerc déversent la foule des 
employés-obligés, puisque lors 
des premières élections libres, il a 
été triomphalement élu. Même 
ses adversaires doivent 
reconnaître que M. Abdic, qui vit 
dans une maison assez simple à 
Velika Kladusa, n’a pas le goût 
du luxe, qu’il aurait pu faire for- 
tune ailleurs. 

Malgré le conflit, sa vraie rai- 
son de vivre est ici ; quitte i pro- 
clamer l'indépendance ! «Fikret» 
y entretient son monument ; la 
vieille citadelle ottomane qui sur- 
plombe la ville. En pleine guerre, 
il continue de la restaurer, cou- 
vrant l’intérieur de marbre. Pas 
pour lui. Pour en faire un 
luxueux hôtel et, de sa petite pro- 
vince, un grand centre touristi- 
que. 

.. . JEAN-BAPTISTE NAUDET 


Dictionnaire des Etats et des idées. 
Pour mieux comprendre 
les soubresauts du monde. 


Dictionnaire de 
Géopolitique-.--, . v , . , 

1692 pages,' 




Sous la direction de Yves Lacoste. 

Prix de lancement : 395 F. 
jusqu'au 31 décembre 1993 
(450 F. ensuite) 
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INTERNATIONAL 


PROCHE-ORIENT 


ISRAËL 


Les excès des colons juifs sont condamnés 
par la grande majorité de la population 


La guerre ouverte que se 
livrent désormais (es errions juifs 
messianiques et les tireurs inté- 
gristes palestiniens dans (es ter- 
ritoires occupés a fait lundi 
6 décembre, deux autres vic- 
times et provoqué de nouvelles 
émeutes anti-arabes à Hébron, 
en Cisjordanie. Un second atten- 
tat au cocktail Mototov, qui n’a 
fait que deux blessés légers, a 
eu lieu, dans la soirée, au nord 
de Jérusalem, les excès des 
coions juifs sont condamnés par 
la grande majorité de la popula- 
tion israélienne. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Au moment où le premier 
ministre, Itzhak Rabin, annonce 
le report « de deux ou trois 
semaines* de la mise en œuvre 
de l'accord sur ('autonomie 
palestinienne signé, le 13 sep- 
tembre dernier, avec l’OLP - 
report « compris par Vautre par- 
tie», affirme le chef de l’exécutif 
-, les violences gagnent dange- 
reusement du terrain. Des mani- 
festations organisées par la 
droite et l'extrême droite à Jéru- 
salem, à Tel Aviv et dans d’au- 
tres villes ont rassemblé de très 
jeunes et très actifs opposants au 
processus de paix. 

Mordechaï Lapide et son fils 
Shalom ont été tués par balles, à 
quelques kilomètres de leur rési- 
dence, dans l’implantation juive 
de Kiriat Arba. L'attentat a été 
revendiqué par le Mouvement de 
la résistance islamique Hamas, 
dont le «chef militaire» avait 
été tué, il y a deux semaines, à 
Gaza. 

Haut lieu de la colonisation 
juive dans les territoires, Kiriat 
Arba, qui abrite huit mille âmes, 
est un sanctuaire gardé jour et 
nuit. Cette implantation, la plus 
peuplée parmi toutes celles qui 
se rédament du «Grand Israël» 
biblique, voisine avec la ville 
arabe d’Hébron où résident plus 
de 70 000 Palestiniens. Quatre 
cents Israéliens religieux, armés 
et fanatisés, parmi lesquels de 
nombreux enfants, vivent, en 
outre, à deux pas de Kiriat Arba, 
au cœur même de la vieille cité 
arabe, dans une demi-douzaine 
de bâtiments, occupés par des 
juifs au début du siècle, puis 
« reconquis sur les Arabes » après 
l'occupation militaire de la Cis- 
jordanie en 1967. 

Père de quinze enfants. Mor- 
dechaï Lapide avait quasiment le 
même âge que Talal Rushdie 
Bakri, cinquante-quatre ans, père 
de onze enfants, tué sans raison, 
samedi dernier, à Hébron, par 
deux colons juifs un peu ner- 
veux, qui ont été arrêtés, .r La 
violence engendre ta violence M , 
avait prévenu, lundi, le numéro 
un du Fatah en Cisjordanie, Fay- 
çal Husseini. 

« Les actions terroristes des 
colons et la répression par les sol- 
dats (...) menacent sérieusement 
le processus de paix tout entier *, 
avait ajouté M. Husseini. « Met- 
tant en garde contre la poursuite 
des exactions, il avait rappelé 
que » le droit à Vautodèfense est 
garanti par le Fatah. lequel est 
tout à fait capable de riposter». 
Sommant M. Rabin de «dénon- 
cer les meurtres de Palestiniens •*. 
i’homracligc de Yasser Arafat à 
Jérusalem-Est avait invité le 
gouvernement «à désarmer les 
colons et à dissoudre les unités 
spéciales de l’armée. » 

Souvent déguisés en Arabes, 
ces commandos spéciaux, qui 
ont à leur actif la mort de plu- 
. sieurs dizaines d'activistes pales- 
tiniens, ont tué, lundi, près de 
Ramallah, un jeune islamiste. 
Abdel Rahman Arouri, soup- 
çonné d’avoir participé à l'atten- 
tat qui avait coûté la vie à deux 
colons, mercredi dernier, à El 
Bireh. Il avait été récemment 
libéré après avoir purgé une 
peine d’un an de prison pour 
appartenance A une « organisa- 
tion terroriste. » 

«Pas de doute. L’objectif des 
terroristes est de provoquer m 


sinon c’est simple : nous aurons 
une intensification de la violence 
et six années d’intifada supplé- 
mentaires. » 

Le 9 décembre, en effet, le 
soulèvement palestinien contre 
l’occupation des territoires 
entrera dans sa septième année. 
Depuis lors, ces violences ont 
coûté la vie à près de 1 ISO 
Palestiniens, dont 176 cette 
année, et à 186 Israéliens, dont 
51 en 1993. Sombre bilan qui, si 
l’on en juge par l’humeur guer- 
rière des adversaires du proces- 
sus de paix, va certainement 
s'alourdir dans les semaines à 
venir. 

« Une bande de voyons 
maraudeurs» 

« Trop de sang a été versé, a 
menace, lundi, le maire de 
Kiriat Arba, Zvi Katsover. Le 
calme ne reviendra pas tant que 
ce gouvernement n'aura pas 
renoncé à son projet irresponsa- 
ble de faire fa paix avec des 
assassins. » Et Noam Arnon, 
porte-parole des colons d’Hé- 
bron, d’appeler, à la télévision 
nationale, «au soulèvement du 
peuple juif contre ce honteux 
gouvernement ». En clair, les 
colons les plus extrémistes - 
grosso modo 15 à 20 % des 
120 000 qui vivent à Gaza et en 
Cisjordanie, à l’exception de 
Jérusalem-Est - sont prêts à tout 
pour faire avorter le processus 
de paix. 

Leur principal problème, c’est 
leur isolement relatif par rapport 
à la grande masse des quatre 
millions d’Israéliens juifs qui 
résident en Israël même. La 
droite et l’extrême droite, qui 
ont annoncé, lundi, leur pre- 
mière tentative de coalition sous 
le riom de Hatikvah (Espoir), 
sont encore trop divisées pour 
faire campagne commune contre 
le processus de paix engagé par 
les travaillistes et leurs alliés. 

En ouvrant de plus en plus 
souvent le feu sur des Palesti- 
niens innocents, en s’en prenant 
violemment à des journalistes, à 
des Arabes sans défense et à 
leurs biens, en insultant les sol- 
dats chargés de les protéger, les 
colons se coupent de l'immense 
majorité de leurs compatriotes, 
qui ignorent les territoires occu- 
pés et se contentent de vivre à 
l'intérieur des frontières interna- 
tionalement reconnues de leur 


pays. Il n’était, pour se convain- 
cre des réactions négatives 
qu’engendrent leurs excès, que 
de Ere, lundi, les éditoriaux des 
principaux quotidiens. De la 
droite, représentée par Maori v, 
qui qualifiait les colons d'Hé- 
bron de «r bande de voyous 
maraudeurs » et qui appelait les 
autorités à «prendre tes mesures 
les plus sévères y compris l\ arres- 
tation des leaders». A la gauche, 
avec Haaretz, qui engageait les 
commandants militaires à «ne 
pas dialoguer avec les gens armés 
de Kiriat Arba. lesquels ne cher- 
chent qu’à renverser le gouverne- 
ment par la force». 


PATRICE CLAUDE 


De passage à Amman 


(Warren Christopher souligne rengagement 
des Etats-Unis pour «une paix globale» 


Le chef de la diplomatie amé- 
ricaine, Warren Christopher, a 
souligné, lundi 6 décembre, à 
Amman, au cours d’une confé- 
rence de presse commune avec le 
roi de Jordanie, l’engagement des 
Etats-Unis pour «une paix glo- 
bale» au Proche-Orient. Il a, en 
outre, affirmé que cette paix ne 
peut être complète sans un sou- 
tien économique. «Nous avons 
tous besoin de susciter un élan 
économique dans la région», 
a-t-fl déclaré. 

M. Christopher a, d’autre part, 
refusé d’intervenir auprès d’Is- 
raël, comme le lui demandait 
Yasser Arafat, qu’il a longuement 
rencontré à Amman, pour que 
l’accord sur l’autonomie palesti- 
nienne commence à être mis en 
œuvre, le 13 décembre, comme 


prévu. Il a, en revanche, indiqué, 
au cours d’une conférence de 
presse commune avec le chef de 
l’OLP, que les Etats-Unis étaient 
prêts à fournir du matériel non 
offensif à la police palestinienne 
quand elle prendra en charge le 
maintien de l’ordre dans les 
régions de Jéricho et de Gaza. 

De son côté, le premier minis- 
tre israélien, Itzhak Rabin, a qua- 
lifié, lundi, de «grand pas en 
avant» les résultats obtenus, à 
Damas, par le secrétaire d’Etat 
américain sur le dossier de six 
soldats disparus pendant la 
guerre du Liban (le Monde du 
7 décembre). « J’ai été très heu- 
reux de l’initiative américaine, 
a-t-il souligné. J’y attache une 
grande importance». - (AFP.) 


IRAN 

Coiffures 

décadentes 

Les coiffeurs de Téhéran 
devront fermer boutique 
s'ils ne respectent pas les 
normes islamiques et font 
des coupes de cheveux 
« décadentes », a déclaré, 
lundi 6 décembre, un res- 
ponsable de la police, dans 
un entretien publié par le 
journal Abrar. 

II a précisé qu'il avait 
convoqué les coiffeurs ainsi 
que leurs représentants 
syndicaux pour leur deman- 
der de «sa conformer stric- 
tement aux normes islami- 
ques». il n'a pas indiqué ce 
qu’est une coupe « déca- 
dente ». Mais certains 
jeunes iraniens ont adopté 
le style «rap», court sur le 
côté avec une crête au 
milieu. - (Reuter.) 


AFRIQUE 


GABON 


En dépit d’irrégularités, les observateurs internationaux 
apportent leur caution an scrutin présidentiel 


Deux jours après le premier 
tour de l'élection présidentielle, 
organisé dimanche 5 décembre 
dans la confusion, les Gabonais 
attendent le verdict des urnes, 
dans la crainte de débordements 
qu'une victoire du président sor- 
tant Omar Bongo pourrait engen- 
tker. En dépit de nombreuses irré- 
gularités, les observateurs 
internationaux estiment que ce 
premier tour d’est bien déroulé. 

LIBREVILLE 


Rencontre Arafat-Pérès le 
9 décembre à Grenade. Le 
ministre israélien des affaires 
étrangères, M. Shimon Pérès, a 
Indiqué mardi 7 décembre qu'il 
[rencontrera M. Yasser Arafat, la 
•président de l’OLP, jeudi à Gre- 
(nade à l'occasion d'un colloque 
organisé par {'UNESCO. - (AFP.) 


de notre envoyée spéciale 

A quand le résultat? Quel résul- 
tat? Les perdants l’accepteront-il? 
Ces questions, soulevées par les 
scrutins pluralistes en Afrique, pour 
cause de nouveauté, se posent avec 
une acuité particulière à Libreville, 
où le premier tour de l’élection pré- 
sidentielle s’est déroulé dans la plus 
grande confusion, dimanche 
5 décembre (le Monde du 7 décem- 
bre). Si les observateurs internatio- 
naux ont tous relevé de graves 
carences administratives à Libre- 
ville, ceux qui étaient déployés i 
l’intérieur du pays se sont félicités 
du bon déroutement du scrutin. 

Le degré d’incompétence des 
fonctionnaires chargés d’organiser 
le scrutin à Libreville relève de 
l’énigme. Prenant les choses en 
main, assesseurs, électeurs et repré- 
sentants des partis ont assuré eux- 
mêmes le déroulement des opéra- 
tions, en utilisant des listes électo- 
rales différentes, en se proposant 
comme membre de bureau, ou en 


suggérant d’inédites règles de vote, 
faute de consignes : les électeurs 
ont voté en contrevenant totale- 
ment au code électoral 

En dépit de ces défaillances - 
qui ont fait F objet de réserves -, 
les observateurs internationaux ont 
unanimement apporté leur caution 
au scrutin. Les délégations de la 
Commission internationale des 
juristes (CU), de F Organisation de 
Funité africaine (OUA), du Congrès 
national africain (ANC) et de l’Ins- 
titut africain-américain ont estimé, 
dans une déclaration commune, 
que «les Gabonais [avaient] eu la 
possibilité de s’exprimer librement», 
soulignant que les observateurs 
n’avaient pas relevé « une volonté 
délibérée de fraude». 

Même tonalité chez les parle- 
mentaires français et européens r 
«Au regard de nos normes, îl n’y a 
pas eu beaucoup d’irrégularités», a 
admis Joël Bourdin, sénateur 
(Républicain et Indépendant, Eure). 
Lui-même et ses collègues, Louis 
Perrein (PS, Val d’Oise) et Jean- 
Pierre Càntegrit (Union centriste, 


Fiançais établi hors de France), 
ainsi que le député Michel Voisin 
(UDF, Ain), ont jugé le scrutin 
«correct». 

Se voulant «indulgent face au 
processus démocratique», Jean-Paul 
Benoit, député européen (groupe 
socialiste), a, pour sa part estimé 
que « malgré certaines défaillances 
à Libreville, on [pouvait] valider ce 
scrutin », puisque «le désordre n’a 
avantagé ou désavantagé personne». 

■ ■ . Combien 

d’électeurs ? 

Si, en aparté plusieurs observa- 
teurs, parmi la centaine d’étrangers 
présents (africains, français, cana- 
diens et américains), ont émis de 
fortes réserves, aucune voix ne s’est 
élevée pour contredire les prises de 
position publiques. Le déroulement 
du scrutin soulève pourtant quel- 
ques questions fondamentales : 
quel était le nombre d’électeurs ? 
Combien y avait-il de bureaux de 
vote? 

En l’absence de chiffres officiels. 


étant donné l’improvisation totale, 
l'opposition, qui avait demandé le 
report de l’élection, craint que des 
fraudes n 'interviennent en aval du 
scrutin. Aussi, la Commission 
nationale électorale, présidée par le 
ministre de l'a dministra tion du ter- 
ritoire et comprenant des représen- 
tants de Fopposition, s’est-elle enga- 
gée dans de longues palabres sur Tes 
modalités de recensement et de 
publication des résultats. 

Les procès-verbaux des bureaux 
de vote de province devaient être 
acheminés par avion à Libreville. 
L’opposition a averti qu'elle centra- 
lisait des copies de ces procès-ver- 
baux afin de confronter ses propres 
résultats à ceux que les autorités 
publieront Dans l’attente des résul- 
tats officiels, le parti au pouvoir et 
les formations d'opposition entre- 
tiennent la tension en se livrant sur 
les ondes de leur station respective, 
Radio-Unité et Radio-Liberté, à 
une surenchère d'informations et 
de désinformation. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


cycle de violence pour essayer 
d’obtenir l’arrêt du processus de 
paix. Ils n’y parviendront pas, a 
réagi M. Rabin après le double 
meurtre d’Hébron. Nous devons 
poursuivre la mise en auvre du 
retrait de Gaza et de Jéricho. 


LE TEMPS 
DES EXCLUSIONS 


En France comme dans le reste de l'Europe, 
prolongation de la crise et extension du 
chômage précipitent des millions de per- 
sonnes dans la pauvreté et l'exclusion. 


_ vi ‘ v .y. ji.- J 


le flot oioirteirt des . inégalités 

les tentations' extrémistes./ ^ x&teJ 


Au sommaire: 

Un crime social, par ignacio Ramonet. Le fabrique des 
exclus, par Denis Clerc. Quartiers défigurés, par 
Agnès Sinai. Ces immigrés, si coupables, si vulnéra- 
bles, par Alain Gresh. Mur de la honte sur le détroit 
de Gibraltar, par Juan Goytisolo. L'Allemagne malade 
de ses étrangers, par Brigitte Pâtzold. Jours d'an- 
goisse en banlieue, une nouvelle d’Ammar 
Koroghi . etc. 





AFRIQUE DU SUD 

Le Conseil exécutif de transition 
entre en fonctions 


Pour la première fois dans F his- 
toire de F Afrique du Sud,' les Noirs 
ont un droit de regard effectif sur 
la conduite des affaires du pays, ai 
siégant, à partir de mardi 7 décem- 
bre, an Conseil exécutif de transi- 
tion (TEC) jusqu’à la tenue des 
élections mul t i r a c iales du 27 avril. 
La séance inaugurale du TEC 
devait avoir pour cadre le bâtiment 
du Conseil présidentiel, situé dans 
le vaste complexe parlementaire du 
Cap. Le TEC aura pour principale 
fonction d’assurer la transition vers 
une Afrique du Sud multi-ratiale. H 
aura un droit de veto sur le gouver- 
nement de Pretoria et interviendra 
s’il juge que les libertés politiques 


aux 


sont menacées. 0 donnera 
organisations noires un droit de 
regard sur la conduite des affaires 
dans les domaines concernant la 
défense, le maintien de Fondre, les 
renseignements, les finances, les 
affaires étrangères, les gouverne- 
ments locaux et régionaux et le sta- 
tut des femmes. 

Chacun des vingt et un partis et 
organisa tion s politiques ayant parti- 
cipé aux négociations muhipartites 
sur l'avenir du pays et la Constitu- 
tion intérimaire, qui sera en 
vigueur pendant les cinq années 
suivant les élections, est autorisé & 
siéger au sein du TEC - (AFP.) 


ALGERIE 


Un des ravisseurs des trois agents 
consulaires français a été tué 


Un des ravisseurs des trois 
agents consulaires français. 
Mohammed G uczmir , vingt-quatre 
ans, a été tué, lundi 6 décembre, au 
centre de la capitale. Repéré dans 
un autobus des transports urbains 
par un policier, il avait tenté de 
s’enfuir en prenant eu otage une 
jeune passagère. D’autre part, le 
président du tribunal tfOraa, Lakh- 
dar Rouaz, quarante-neuf ans, a été 

tué, lundi, par trois hommes armés 
de pistolets automatiques, près de 
son domicile, dans le quartier des 
halles. C’est le sixième magistrat 
.assassiné, depuis mai dernier, par 
des groupes présumés islamistes. 

i A Alger, ks mesures de sécurité 
ont été renforcées autour des 
bâtiments consulaires ét diplomati- 


ques occidentaux, ainsi qu’aux 
abords du lycée français de Beu 
Aknoun. Paris et Bonn, après 
Rome et Madrid, ont renouvelé 
fermement leurs consignes de vigi- 
lance à leurs ressortissants. 

Dans un communiqué diffu sé , 
lundi, à Paris, et signé par Moussa 
Kraouche, son porte-parole, remis 
en liberté sous contrôle judiciaire, 
la Fraternité algérienne en France 
(FAF) qui sert de paravent à l’ex- 
Front islamique du salut (FIS), 
qualifie les récentes agressions con- 
tre des ressortissants étrangers 
« d’actes odieux qui n’ont pour 
objectif que de nuire à l'image des 
musulmans et à l'hospitalité du peu- 
ple algérien ». - (AFP, AP) 


•BURUNDI : les funérailles du 
président Ndadaye se sont 
déroulées dans le calme et la 
dignité. - Les Burundais ont 
inhumé, lundi 6 décembre, dans le 
calme et la dignité leur président, 
Melchior Ndadaye. qui a reçu tous 
les honneurs militaires, un mois et 
demi après son assassinat par des 
soldats putschistes. Sept autres per- 
sonnes, dont un ministre et le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, 
elles aussi tuées pendant ou après 
la tentative de coup d'Etat du 21 
octobre, ont été enterrées à ses 
côtés dans le jardin de l’ancien 
palais royal. - (AFP.) 

SAHARA OCCIDENTAL: le 
Conseil de sécurité souhaite un 
«HérenAim au plus tard à la mi- 
ÜJK?; "I ** de sécurité de 
l ONU s est félicité, lundi 6 décem- 
bre, de la détermination du secré- 
taire général à «aller de l’avant» i 
propos de l'inscription des électeurs 
habilités à participer au référendum 
d autodétermination au Sahara 
occidental, fl a jugé « d'une impor- 
tance cruciale» l’objectif consistant 
a organiser cette consultation «au 
plus tard au milieu de l’année 
1994». D’autre part, dans une let- 
tre adressée à son homologue fran- 
çais. Mohamed Salem Ould Saleck, 
«ministre des affaires étrangères» 
du Front Polisario, souhaite que 
Paris abrite un second cycle de 
négociations directes avec le 
Maroc. - (AFP. Reuter J 

SOMALIE : le porte-avions amé- 
ricain quitte les eaux soma- 
liennes. - Les Etats-Unis ont 
retiré lundi 6 décembre le porte- 
avions USS-Amerim qui croisait au 
large des côtes somaOenues depuis 
plus d’un mois. Le bâtiment, avec 
à son bord 5 500 Marines, avait 
été dépêché dans les eaux soma- 
liennes après la mort de 18 soldats 
américains au cours (Tun affronte- 
ment avec des miliciens du chef de 
dan Mohamed Farah Aïdid, le 
3 octobre. - (AFP.) 
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Baisse des taux, nouvelles dispositions fiscales. 

Si VOUS NE FAITES RIEN AVANT LE 31 DÉCEMBRE, 


VOS PLACEMENTS RISQUENT 
DE SE RETROUVER DANS UNE IMPASSE. 



GENERALE 


Conjuguons nos talentS. 
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INTERNATIONAL 


ASIE 


VIETNAM 


d’on 


Le rythme des réformes fait 
débat séné au sein du Parti 


l’objet 

communiste 


La préparation d'une première 
conférence nationale du PC viet- 
namien. qui pourrait se réunir 
fin janvier 1994, est ('occasion 
d'un débat très dur sur le 
rythme des réformes. 

BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Quand, en juin 1991, à l’occa- 
sion du VII e congrès du PCV, les 
dirigeants vietnamiens se sont 
entendus sur le principe de la 
réunion, dans un délai de deux 
ou trois ans, d'une Confèrence 
nationale du parti, il ne s'agissait 
que de prévoir un rendez-vous 
inhabituel, à mi-chemin entre 
deux congrès, pour faire le point 
des réformes décidées en 1986, 
lors du VI e congrès. Personne 
n'imaginait alors que ce projet de 
conférence, dont la réunion a 
déjà été reportée de trois mois, 
provoquerait un débat si serré 
sur le rythme des réformes entre 
ceux qui entendent assurer la 
pérennité du pouvoir commu- 
niste et les autres, qui souhaitent 
que le PCV s'adapte davantage 
au changement. 

Secrétaire général depuis 1991, 
homme de la synthèse plus que 
du compromis, Do Muoi a 
résumé le dilemme lors de ia 
sixième session plénière du 
comité central, réunie discrète- 
ment du 24 novembre au 
I e * décembre, en appelant i une 
«accélération des réformes » et à 
un «élargissement de la coopéra- 
tion multilatérale *, tout en 
dénonçant les « forces hostiles » 
qui tf tentent de provoquer l'insta- 
bilité politique au Vietnam afin 
d’en saboter la révolution ». Aux 
uns, il a fait savoir qu'il n'était 
pas question de revenir sur les 
réformes économiques et l'ouver- 
ture du pays, surtout quand ce 
dernier commence A bénéficier 
d'une aide internationale mas- 
sive. Aux autres, il a indiqué 
qu’il partageait leurs appréhen- 
sions face a ce que les commu- 

EN BREF 


nistes vietnamiens considèrent 
comme les deux chevaux de 
Troie du régime, les «droits de 
l'homme » et le « multipartisme ». 

Que ce discours ait été publié 
par la presse samedi 4 décembre, 
soit quarante-huit heures avant 
l’ouverture de ia deuxième ses- 
sion annuelle de l'Assemblée 
nationale, n’est pas indifférent : il 
définit le cadre des discussions 
entre députés, ainsi que celui 
d'uoe éventuelle septième session 
du comité central qui, en bonne 
logique, devrait précéder la réu- 
nion, aux alentours du 20 jan- 
vier, de la Conférence nationale. 

Le débat n’est pas académique. 
Le projet de résolution qui doit 
être présenté à la Conférence a 
été fraîchement accueilli dans 
plusieurs provinces et minis- 
tères : les principaux reproches 
s'adressent à un bilan jugé trop 


optimiste des réformes économi- 
ques et à son manque de vision 
quant à l’avenir du PCV. En 
outre, faute de pouvoir s’expri- 
mer dans les colonnes de la 
presse officielle (la seule autori- 
sée), des intellectuels commu- 
nistes ont fait circuler des 
motions réclamant l’abandon du 
marxisme-léninisme, la libéralisa- 
tion politique ou, plus simple- 
ment. la démocratie. 

Appel à la «vigilance 
révolutionnaire» 

Enfin, ce qui a paru bien 
étrange, des politiciens de l'an- 
cien régime de Saigon ont 
annoncé la réunion, avec l'aide 
d’un avocat américain, Stephen 
Young, à Ho-Chi-Minh-VUle, le 
27 novembre, d'une «conférence 
internationale pour le développe- 


Les bouddhistes de IUU demandent 
qu’une «opposition légale» soit autorisée 


BANGKOK 


de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Eu prévenant les dirigeants 
vietnamiens, lors d’une récente 
visite à Hanoï, que les réformes 
économiques avaient un «prix 
politique », Lee Kuan Yew, 
ancien premier ministre de Sin- 
gapour, savait ce qu’il disait. Une 
«déclaration» du vénérable 
Huyen Quang, patriarche de 
l’Eglise bouddhique unifiée 
(EBU), diffusée A l’étranger 
mardi 7 décembre, vient illustrer 
ce propos. 

En résidence surveillée depuis 
1982 dans une pagode de la pro- 
vince de Quang Ngai (centre), 
Thicfa Huyen Quang demande de 
nouveau aux autorités de 
reconnaître l’EBU (interdite 
depuis 1981), d’accepter l’exis- 
tence d’une «opposition légale ». 


CORÉE OU NORD : la prési- 
dent Clinton va consulter 
Séoul avant de répondre é 
Pyongyang. - Le président amé- 
ricain a indiqué, lundi 6 décem- 
bre, A l’issue d'une réunion de ses 
conseillers en matière de sécurité 
nationale, qu’il allait discuter 
dans les prochaines vingt-quatre 
heures du problème nucléaire en 
Corée du Nord avec son homolo- 
gue sud-coréen, Kim Young- sam. 
Cette réunion avait pour but de 
définir une réponse A l'offre de 
Pyongyang d’ouvrir certaines ins- 
tallations nucléaires A des inspec- 
tions internationales (le Monde 
du 7 décembre). - (AFP.) 

INDONÉSIE : ia fille de Soe- 
karno présidente de facto du 
Parti démocratique. - Mega- 
wati Soekarno Putri Kiemas, une 
des filles de l’ancien président 
Soekarno, est devenue, mardi 
7 décembre, président de fait du 
Parti démocratique (PDI), l’une 
des trois formations autorisées en 
Indonésie. Le congrès l’avait 
massivement soutenue contre le 
candidat appuyé par le gouverne- 
ment, Budi Hardjono, mais le 
bureau du parti a clos la session 
avant que les délégués aient pu se 
prononcer. - (AFP.) 

Veillée silencieuse à Paris pour 
la libération des prisonniers 
politiques en Chine et au 
Tibet. - Les associations de sou- 
tien au peuple tibétain organi- 
sent, le 10 décembre de 
18 heures A 20 heures, en face de 
l’ambassade de Chine A Paris, 
située au 11, avenue George- V, 
une veillée silencieuse en faveur 


de tous les prisonniers politiques 
au Tibet et en Chine, en particu- 
lier Gendun Rinchen. Cette 
manifestation est organisée A l’oc- 
casion de la Journée anniversaire 
de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme. 

Cycle de conférences à 
Sciences- Po sur l'Asie orien- 
tale, un défi pour l'Europe. - 
Sciences Po Formation organise A 
partir du 17 janvier proamin, 
avec le concours du Centre 
d’études et de recherches interna- 
tionales (CERI). un cycle de huit 
conférences sur le thème de 
« L’Asie orientale, un défi pour 
l’Europe», avec la participation 
des meilleurs spécialistes français 
de l'Extrême-Orient. Les inscrip- 
tions doivent être envoyées A 
François Fiquemont, Sciences-Po 
Formation, 21 S, boulevard Saint- 
Germain, 75007 Paris. 

PAKISTAN : Amnesty Interna- 
tional demanda au gouverne- 
ment de M» Bhutto de tenir 
ses promesses. - Amnesty 
International a demandé, mardi 
7 décembre, au nouveau gouver- 
nement pakistanais de respecter 
les promesses faites durant la 
récente campagne électorale de 
mettre fin aux nombreuses viola- 
tions des droits de l'homme, tor- 
tures, assassinats politiques et 
disparitions. L’organisation, qui 
dénonce {'«impunité » dont béné- 
ficient les militaires, affirme que 
« les exécutions extrajudiciaires 
par, ou avec l'approbation des 
autorités, sont monnaie courante, 
et que certains prisonniers ont 
« disparu » en prison». - (AFP.) 


PUBLICA TION JU DICIAIRE 

Par arrêt confirmatif en date du 22 mars 1993, la cour d 'Appel de 
PARIS (4 e chambre A) a condamné les sociétés SHOW OFF et 
MPM PRODUCTION à payer à 1TNA des dommages-intérêts pour 
contrefaçon des vidéocassettes des émissions « Jacques BREL » et 
« Ces chers disparus Edith PIAF » réalisées respectivement par 
Catherine DUPUIS et Denis DERRIEN et produites par TF I. 


de relâcher les bouddhistes incar- 
cérés et d'abolir l’artide 4 de la 
Constitution sur le rôle dirigeant 
du Parti communiste. Eo ce qui 
le concerne, le bonze, âgé de 
soixante-seize ans et que Ton dit 
en mauvaise santé, réclame un 
• < procès équitable». 

Il reproche également au Parti 
communiste vietnamien de com- 
biner «ce qu’il ÿ a de pire dans le 
communisme et dans le capita- 
lisme sauvage». H met également 
en garde les autorités contre une 
«explosion de violence» au cas 
où les « grandes religions du Viet- 
nam, comme le bouddhisme, 
seraient supprimées». Ce mani- 
feste daté du 20 novembre, 
même s’il n'a pas été diffusé au 
Vietnam, devrait cependant ali- 
menter le débat en cours sur la 
démocratisation du système. 

J.-C. P. 


ment au Vietnam» A laquelle 
avaient été invitées des personna- 
lités américaines, y compris d’an- 
ciens responsables de la machine 
de guerre dans le Sud avant 
1975. 

La réaction officielle est venue 
pendant la réunion da comité 
central. Dans les colonnes du 

r n Doi Nhan Dan, quotidien 
l’armée, le général Doan 
Khne, ministre de la défense et 
membre du bureau politique, a 
lancé, le 25 novembre, un appel A 
une « vigilance révolutionnaire» 
accrue face aux «forces hostiles 
qui tentent de balayer les acquis 
populaires du socialisme et de la 
révolution». Cette ligne a été 
reprise depuis, quotidiennement, 
par la presse, à commencer par le 
Nhan Dan, organe du PCV. 

Les attaques ont également 
redoublé contre les «effets néga- 
tifs» de la libéralisation économi- 
que et sociale. «Sous le couvert 
de la démocratie et des droits de 
l’homme, les forces antisociales 
tentent de dénigrer le régime 
socialiste», a résumé le général 
Khue. Aux questions sur les 
droits de l'homme, rappelle-t-on 
à Hanoi, le Vietnam, comme la 
Chine, oppose le « principe de la 
non-ingérence». Quant au multi- 
partisme, il n'est toujours pas à 
l’ordre du jour, le PCV s’en 
tenant A la cooptation des com- 
pétences au nom d'une «pensée 
politique unique». 

Incompétence 
et corruption 

Sur le plan pratique, les intel- 
lectuels hostiles A la ligne offi- 
cielle n’ont toujours pas trouvé 
de tribune. Quant A la «confé- 
rence internationale», dénoncée 
comme «illégale», elle a été 
interdite, mais tardivement : les 
autorités ont expulsé l’avocat 
américain et détenu trois des 
organisateurs vietnamiens, dont 
Nguyen Dinb Huy, autrefois 
membre du Dai-Viet (parti natio- 
naliste pro-japonais) et qui a déjà 
passé dix-sept ans en «rééduca- 


tion» depuis 1975. Mais le débat 
au sein du PCV - qui revendique 
2,5 millions de membres pour 
une population de 73 millions 
d’habitants - porte également sur 
la corruption, « la plus grave des 
Inégalités sociales , a répété Do 
Muoi. Les problèmes sociaux sont 
dus non seulement à des difficul- 
tés économiques, mais également 
à notre mauvaise gestion. » 

Incompétence et corruption 
sont les thèmes de toutes les réu- 
nions du parti depuis au moins 
deux ans. La conférence natio- 
nale devrait d’ailleurs se pronon- 
cer, selon de bonnes sources, sur 
une modification du bureau poli- 
tique (dont un ou deux membres 
pourraient être remplacés) et du 
comité central du PCV (une 
quinzaine de mandats pourraient 
changer de mains). De son côté, 
l'Assemblée pourrait, au préala- 
ble, se prononcer en faveur du 
transfert de trois portefeuilles 
ministériels. 

Les débats ont beau davantage 
transparaître que par le passé, il 
ne faudrait pas pour autant en 
conclure que la stabilité du 
régime est en cause. Certes, la 
lutte est rude au sein de ('appa- 
reil et, prétextes ou raisons, les 
procès d’idéologie, de compé- 
tence ou de corruption ont égale- 
ment pour objet de faire préva- 
loir des intérêts sur d'autres. 
Mais, depuis l’éclatement du bloc 
soviétique - et ta suspension bru- 
tale de l’aide de Moscou, - le 
régime a montré qu’il avait 
davantage de ressort qu’on aurait 
pu l’imaginer. 

Q reste que la préparation bien 
d une conférence natio- 


fc intervient A un moment sans 
doute inopportun pour les chefs 
du parti. Peut-être aurait-il mieux 
valu qu’ils ancrent solidement la 
coopération annoncée avec des 
institutions internationales qui, 
comme la Banque mondiale et le 
FMI, les pressent d'accélérer le 
rythme des réformes, avant 
d’avoir A rendre compte de leurs 
choix A leurs troupes divisées. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 


DIPLOMATIE 


AMÉRIQUES 


HAIT! 


Le premier ministre, Robert Malval, souhaite 
réunir nne «conférence de réconciliation nationale» 


WASHINGTON 


de nos correspondants 

Reçu durant près d’une heure 
par le président Bill Clinton, 
lundi 7 décembre, le premier 
ministre haïtien, Robert Malval, 
apparemment disposé à jouer 
un rôle plus indépendant, a 
annoncé qu’il tenterait dans les 
prochains jours de relancer des 
pourparlers entre toutes les 
composantes politiques du pays. 

A l’issue d’une visite de cinq 
jours à Washington, où il a éga- 
lement rencontré le vice-prési- 
dent Albert Gore et des hauts 
responsables du département 
d'Etat, M. Malval a «convo- 
qué» pour la semaine pro- 
chaine, à Port-au-Prince, une 
« conférence de réconcilitlon 
nationale». 

11 espère réunir autour de la 
même table un «représentant» 
du président en exil, Jean-Ber- 
trand Aristide, et peut-être aussi 
le chef de l’armée, le général 
Raoul Cédras, que M. Malval a 
jugé «davantage ouvert au com- 
promis». 

Il entend rencontrer A cette 
occasion des porte-parole de 
tous les secteurs de la société 
haïtienne pour les associer A une 
éventuelle relance politique. 
Celle-ci n'aura qu’un seul but, 
a-t-il indiqué : favoriser un 
retour de M. Aristide en Haïti. 

M. Malval a confirmé sa déci- 
sion « irrévocable » de démis- 
sionner le 15 décembre pro- 
chain, mais précisé qu’il 
resterait en fonctions jusqu'à ce 
que celui qui l'a nommé, 1e pré- 
sident Aristide, lui désigne un 
successeur. A l’issue de 
longues heures d’entretien avec 
M. Aristide, Robert Malval sem- 


ble avoir convaincu le président 
de lui laisser jouer un rôle plus 
autonome. Pour sortir de l’im- 
passe politique actuelle, le pre- 
mier ministre propose de redis- 
tribuer les cartes. 

« Une sortie de scène peut faci- 
liter une sortie de crise», disait 
lundi un des proches du premier 
ministre, ajoutant : «La com- 
munauté internationale ayant 
perdu toute crédibilité, il revient 
aux Haïtiens d'essayer de déblo- 
quer la situation. » MM. Malval 
et Aristide se seraient mis d’ac- 
cord sur le scénario suivant : en 
démissionnant, le premier 
ministre se dégagera de son rôle 
exclusif de représentant du pré- 
sident renversé, il acquerra une 
stature de personnalité plus 
indépendante, lui permettant 
d’être un médiateur plus actif et 
mieux accepté auprès des chefs 
de l'armée qui ont pris le pou- 
voir. 

Selon un observateur diplo- 
matique, cette évolution est 
aussi celle du président Aristide, 
partisan de la convocation 
d’une telle «conférence de récon - 
dation nationale » : «Il voulait 
le faire à son retour à Port-au- 
Prince. il accepte qu'elle se 
tienne sans lui. » 

La formule de la conférence 
est vague mais paraît aller dans 
le sens souhaité par les Etats- 
Unis, qui veulent que le gouver- 
nement civil haïtien fasse 
preuve d'ouverture en intégrant 
des éléments qui pourraient 
«rassurer» les officiera put- 
schistes au pouvoir, à commen- 
cer par le général Raoul Cédras. 

M. Clinton a fait part du sou- 
tien des Etats-Unis A l’initiative 
de M. Malval et annoncé qu’il 


allait s’employer à ce qu’elle 
soit également appuyée par l’Or- 
ganisation des Etats américains 
et par l’ONU. M. Malva] était 
accompagné à la Maison 
Blanche par le président Aris- 
tide ; ni l'un ni l’autre n’a fait la 
moindre déclaration à l’issue de 
leur rencontre avec M. Clinton. 

ALAIN FRACHON 
et SYLVIE KAUFFMANN 
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Les Douze progressent 
dans la réforme 
de leurs institntions 

Les ministres des affaires 
étrangères des Douze ont réussi 
à s’entendre sur deux des trois 
points de la réforme des institu- 
tions européennes nécessaire en 
cas d’élargissement de la Com- 
munauté de douze A seize mem- 
bres (Autriche, Finlande, Suède 
et Norvège), a indiqué, lundi 
6 décembre, la présidence beige. 

Ils ont accepté d’augmenter le 
nombre des commissaires (vingt 
et un au lieu de dix-sept actuel- 
lement), soit un commissaire 
pour chacun des nouveaux arri- 
vants. Les «grands» pays res- 
tent représentés par deux com- 
missaires chacun. 

Les Douze ont également 
accepté de revoir la répartition 
des présidences tournante (six 
mois) par ordre alphabétique 
afin d'éviter que ia Commu- 
nauté ne soit présidée successi- 
vement par trois nouveaux 
« petits » membres. Selon le 
compromis élaboré lundi, les 
troïkas, qui assurent une bonne 
partie de la représentation 
diplomatique des Douze, après 
1’élaxgissement, seraient assurées 
obligatoirement par un «grand» 
pays et deux «petits». 

Cet ordre peut être modifié A 
tout moment par un vote à 
l’unanimité. En revanche, la 
question de la minorité de blo- 
cage lors des votes décisifs au 
sein du conseil des ministres de 
l’Union européenne n’a pas été 
tranchée. - (AFP.) 


Les Douze pourraient convo- 
quer une conférence sur le 
«pacte de etabilité en 
Europe». - Les chefs d'Etat et 
de gouvernement des Douze, 
qui se réuniront les 10 et 
11 décembre à Bruxelles, pour- 
raient convoquer une confé- 
rence sur un «pacte de stabilité 
en Europe» pour tenter, notam- 
ment, de régler les problèmes de 
minorités. Cette proposition 
avait été faite en juin dernier 
par Edouard Balladur. Les chefs 
de la diplomatie des Douze ont 
examiné, lundi 6 décembre, les 
modalités d’organisation d'une 
telle conférence en 1994. - 
(AFP.) 

SOMMET EUROPÉEN : la 
Grèce demandera à Bruxelles 
d'être solidaire sur la Macé- 
doine. - La Grèce invoquera la 
solidarité communautaire sur 
l'affaire de la Macédoine au 
Sommet européen de Bruxelles, 
les 10 et 11 décembre, en 
demandant à ses partenaires de 
ne pas nouer des liens diploma- 
tiques avec Skopje. Le porte-pa- 
role du gouvernement grec, 
Evangelos Vénizelos, a indiqué 
lundi 6 décembre A la presse 
que ce sommet «fournira une 
bonne occasion» A la Grèce 
« d'insister sur l'importance de 
la solidarité communautaire et 
du principe d’une politique 
étrangère commune en respect 
du traité de Maastricht». - 
(AFP.) 


L’association Equilibre 

convoque ses membres 
à l’assemblée 
générale extraordinaire, 
qui se tiendra le : 

Mercredi 22 décembre 1993, 
i 10 heures 
au Foyer 

Notre-Dame-des-Ondes, 
24, rue Paul-Sisley, Lyon 3 e . 
ORDRE DU JOUR 

- Modification des statuts 

- Questions diverses 
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Du 2 au 23 décembre 

Gagnez on séjour d’une semaine 
pour 2 à 4 personnes 
à Super-Besse 
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Dès aujourd’hui, la Société Génér ale vous ouvre 

DE NOUVELLES VOIES POUR OPTIMISER VOS PLACEMENTS. 


Aujourd'hui, vous ne pouvez 
plus placer votre argent comme 

hier. Baisse des taux, nouvelles dispo- 
sitions fiscales?.. Aujourd'hui avec 
vos placements, c’est un peu comme 
si vous arriviez à un carrefour à partir 
duquel toutes les directions auraient 
été modifiées, toutes les routes chan- 
gées. Une situation d'autant plus 
délicate qu'il vous faut agir avant le 
31 décembre 93, si vous voulez éviter 
l’impasse pour vos placements et sai- 
sir les meïlleuies opportunités. 

Pour vous aider à prendre les 
bonnes directions, la Société Générale 
vous propose dès maintenant une 
nouvelle stratégie de placement: la 
Diversification Défiscalisée. 

* * * 

Diversifier vos placements. Hier 
encore, tout était simple. L'en- 
semble de vos objectifs d’épargne 
(sécurité, rentabilité, liquidité et fis- 
calité avantageuse) pouvait être sa- 
tisfait avec les SICAV monétaires. 




la fiscalité, iln’y a plus de produit 
“miracle? Il faut donc diversifier La 
Société Générale est là pour vous ai- 
der à trouver la combinaison de pla- 
cements complémentaires qui cor- 
respond le mieux à vos attentes. 
* * * 

Défiscaliser en même temps. La 
performance de vos placements dé- 
pend également de leur fiscalité. 
Exonérations, abattements, déduc- 
tions, réductions d'impôt, la Société 
Générale est encore là pour vous gui- 
der vers les meilleures opportunités. 
* * * 

Votre stratégie de Diversifica- 
tion Défiscalisée. Vous l’avez com- 
pris, il y a de multiples façons 
d’envisager la Diversification Défis- 
calisée. Et puis il y a la vôtre, celle 
que vous composerez avec un 
conseiller Société Générale. Voici 
déjà quelques-unes des orientations 
que nous vous conseillons. 

* * ★ 

Vous voulez garder de l’argent 
disponible. On pourrait comparer 
les voies de placements vous per- 


mettant de garder de l'argent dispo- 
nible à des voies limitées en hauteur. 
Il vous faut ainsi répartir votre 
épargne sur différentes formules. 

Le CODEVI est une solution 
pour placer jusqu'à 20000 F avec 
une rémunération nette d'impôt. 

Les SICAV monétaires de capita- 
..Usation peuvent .toujours être choÊ 
ries, même si leur rendement tend à 
diminuer. Toutefois, poux éviter la 
taxation sur les plus-values lorsque 
vous aurez besoin de liquidités, il 
vous faudra veiller à l’abaissement 
des seuils de cessions* : 166 000 F 
pour 93, 100000 F pour 94, 50 000 F 
pour 95. 

Les comptes à terme, dont 
l’échéance peut être fixée en fonction 
de vos besoins, pourraient bénéficier 
de nouveaux avantages fiscaux? 

* * * 

Vous pouvez placer votre argent 
à pins long terme. Incitations fis- 
cales intéressantes, belles opportu- 
nités... le moyen terme, et encore 
plus le long terme, sont aujourd’hui 
“les itinéraires recommandés* pour 
aller tout droit vers de bonnes pers- 
pectives de performance. 

* * * 

Le PEA Société Générale: de mul- 
tiples voies pour profiter des op- 
portunités de la Bourse. Dividen- 
des, avoirs fiscaux récupérés et 
plus-values réalisées, sont totalement 
exonérés d’impôt De plus, vous profi- 


tez d’une incitation fiscale particu- 
lière jusqu’au 31 décembre 1993 pour 
transférer, en franchise d'impôt sur les 
plus-values, vos SICAV monétaires de 
capitalisation (avec demande de re- 
port d’imposition). Ces transferts ne 
seront pas pris en compte pour le cal- 
cul des seuils d’imposition des plus- 
values? Ainsi,, .détenir .un PEA 
Société Générale est une très bonne 
façon de faire le plein d’avantages. 
* * * 

Comment composer votre PEA i 
Pour aller vers la performance en 
toute sécurité, il y a tout d’abord 
notre nouveau fonds garanti : 
Qpantor Evolution. Rémunération : 
50% de la hausse du CAC 40 à 
l’échéance ou un minimum garanti 
de + 4% l’an capitalisés si cela vous 
est plus favorable. Avec toujours un 
capital initial - hors frais - garanti. 
Nous vous proposons ensuite un 
grand choix de SICAV et de FCP 
éligibles : Intersélection France , 
Sogenjrance, Sogenfrance Tempo , SG 
France Opportunités... Les excellentes 
performances de nos FCP nous ont 
valu en 1993 la 
Corbeille Mieux 
Vivre de la meil- 
leure gestion de 
FCP. Vous pouvez 
aussi alimenter votre PEA directe- 
ment en actions de sociétés privati- 
sées : le programme de privatisa- 
tions ne frit que commencer! 


33B § 


LAssarance-Vk Société Générale: 
une voie royale de défiscalisation, 
la diversification en pins. L’Assu- 
rance-Vie vous offre des avantages 
fiscaux importants : exonération 
d’impôt sur les intérêts et les plus- 
values au terme de la période de 
placement, possibilités de réduc- 
tion d’impôt sur vos versements an- 
nuels et de transmission d’un capi- 
tal en exonération totale des droits 
de succession. 

* * * 

La Société Générale et sa filiale 
d’Assurance-Vie, Sogécap, vous pro- 
posent en cette fin d’année trois 
nouvelles options de diversi- 
fication: Top Pierre. , investi en im- 
meubles d’habitation, pour profiter 
de l’évolution attendue du marché 
immobilier; notre nouveau Quantor 
Assurance-Vie , pour tirer profit, en 
toute sécurité, du potentiel de 
hausse du marché des actions fran- 
çaises; Top Croissance Garanti pour 
• bénéficier des opportunités de déve- 
loppement du marché obligataire et 
d’un taux garanti. 

* * * 

D’antres voies possibles de 
Diversification Défîscalisée. Ces 
quelques exemples illustrent la fa- 
çon dont nous pouvons vous aider à 
réorienter vos placements. Nous 
vous invitons à venir découvrir au 
plus vite nos autres solutions, des 
plus classiques comme le PEL, aux 
plus originales comme nos SICAV 
et FCP spécialisés à diversification 
sectorielle et/ou géographique. 

* * «■ 

Plus que jamais, dans ce contexte 
économique et financier qui ne 
cesse de bouger, “le monde appar- 
tient à ceux qui agissent tôt? 

Alors à la Société Générale nous 
sommes prêts. Prêts dès maintenant 
à prendre les devants avec vous, 
pour construire la Diversification 
Défiscalisée qui ira dans la direction 
de vos projets. 

6 Loi de Finances Rectificative pour 1993 et Projet 
de Loi de Finances pour 1 994. 
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POLITIQUE 


L'Assemblée nationale se prononce sur la levée de l'immunité parlementaire de M. Tapie 


■ TAPIE. Les députés devaient 
décider, mardi après-midi 
7 décembre. s'Ss faisaient droit à 
la demande des juges d'instruc- 
tion de Béthune qui sotétatent la 
levée de l'nnmmhâ parlementaire 
de Bernard Tapie afin de mettre 
celui-ci en examen dans l'affaire 
Testut Cette procédure, è quel- 
ques jours de (a fin de la session, 
c'est-é-dire peu de temps avant 
que la justice puisse suivre son 
cours sans l'autorisation des parle- 
mentaires. embarrasse de nom- 
breux élus, au-delà de mus cfi- 
vages partisans. 

■ SÉGUIN. Le président de l'As- 
semblée nationale, qui souhaite 
que le débat se déroule dans la 
sérénité et la dignité, a fait par- 
venir aux présidents des groupes 
du Palais Bourbon un projet de 
proposition de réforme constitu- 
tionnelle qui restreindrait la por- 
tée de l'immunité parlementaire, 
en exigeant seulement en cours 
de session, l'autorisation du 
bureau de l'Assemblée nationale 
ou du Sénat avant l'arrestation 
d'un parlementaire, comme c'est 
déjà le cas hors session. 


Les propositions de M. Séguin 


Les états d’âme 
des députés 


Voici la texte de t'exposé des 
motifs du projet de proposition 
de réforme constitutiormeffe. sur 
l'immunité parlementaire, que 
Philippe Séguin a fait parvenir 
aux présidants des groupes de 
l'Assemblée nationale : 

«L'immunité parlementaire, 
instituée pour la première fois le 
23 juin 1789, le jour même où 
notre première Assemblée 
nationale entrait en lutte ouverte 
avec le pouvoir royal, et qui 
figure aujourd'hui à l'article 26 
de notre Constitution, a tradi- 
tionnellement pour objet de pro- 
téger les Assemblées parlemen- 
taires en assurant l’intégrité de 
leur composition : elle garantit 
en effet qu'aucune poursuite 
abusive, que nulle arrestation 
arbitraire ne pourra empêcher un 
élu d'y remplir sa fonction de 
législation et de contrôle de 
l'exécutif. 

»S la nécessité de tels prin- 
cipes demeure intacte, en 
revanche les temps semblent 
venus d'adapter leur mode de 
traduction è la lumière de l'ex- 
périence et de l'évolution des 
rapports antre les pouvoirs. 

«Ainsi, si on comprend aisé- 


ment que l’arrestation et la 
détention d'un parlementaire 
soient de nature è porter 
atteinte au fonctionnement régu- 
lier des Assemblées parlemen- 
taires, tel n'est pfajs è l'évidence 
le cas de rengagement de pour- 
suites et de la mise en examen, 
qui n'impliquent nullement la 
mise en détention automatique. 
Au demeurant, les poursuites 
judiciaires, lorsqu'elles ont été 
engagées hors session parle- 
mentaire, ne sont pas Interrom- 
pues lorsque débute la session 
suivante et le parlementaire mis 
en examen peut continuer à sié- 
ger normalement dès lors qu'il 
n'a pas été mis en détention. 


«Mal comprise 
par nos concitoyens» 


» L'immunité parlementaire 
contre les poursuites judiciaires 
n'impliquant pas l'arrestation 
concomitante est en outre mal 
comprise par nos concitoyens, 
qui la perçoivent comme un pri- 
vilège permettant aux parlemen- 
taires de retarder sans raison le 
cours de la justice è leur encon- 
tre, et par là-même la décou- 


verte de ta vérité. Ceci est d'au- 
tant plus mal ressenti que les 
autres personnes mises en 
cause dans la même affaire peu- 
vent être dans le même temps 
mises en examen et en déten- 
tion. 

«Enfin la «médiatisation» à 
laquelle donne inévitablement 
Beu la procédure de levée d'im- 
munité parlementaire fait que le 
système se retourne en défini- 
tive contre ceux-ià mêmes qu‘8 
a pour vocation de protéger : le 
parlementaire visé par la 
demande verra inévitablement la 
décision de lever son immunité 
interprétée comme une recon- 
naissance implicite de sa culpa- 
bilité; en revanche, la décision 
de refüs de lever l'immunité au 
ta caducité de la demande sera 
perçue comme une manœuvre 
dilatoire, destinée à retarder 
l'action de la justice ; les 
Assemblées elles-mêmes se 
trouvent confrontées à une 
situation contradictoire, qui (es 
conduit à se prononcer sur le 
caractère sérieux, loyal et sin- 
cère de la demande de levée 
d'immunité tout en ne devant 
pas se transformer en juges 


d'une affaire qui, au demeurant, 
n'en est qu’au début de l'ins- 
truction. En outre, quelles 
qu'elles soient, les décisions 
des Assemblées sont inévitable- 
ment l’objet de contestations. 

»A line époque où l'Indépen- 
dance de la justice par rapport 
au pouvoir exécutif est parfaite- 
ment ancrée dans notre pratique 
institutionnelle, et où les risques 
de pression de l'exécutif sur le 
Parlement ne sont plus à redou- 
ter, H nous faut donc adapter la 
procédure de protection du Par- 
lement à ce qui est strictement 
nécessaire, c'est-â-dire ne pré- 
voir (‘intervention des Assem- 
blées parlementaires que dans 
les seuls cas d'arrestation et de 
mise en détention des élus 
auteurs de crimes ou de délits. 

«Cette modification paraît 
susciter d'autant moins de dif- 
ficultés que le dernier alinéa de 
l'article 26 de ta Constitution 
permet en tout état de cause de 
suspendre la détention ou la 
poursuite d'un membre du Par- 
lement lorsque l'Assemblée le 
requiert.» 


mas (RPR, Gironde) a annoncé, 
.lundi, qu’il ne participerait pas à 


Face à ses juges 


Suite de ta première page 


Remise en usags, la Haute Cour 
allait être de nouveau évoquée, à 
titre d’épouvantail plutôt que 
d’arme réelle, jusqu'à t'affaire Car- 
refour du développement, dans 
laquelle était impliqué l’ancien 
ministre socialiste Christian Nucd 
- sauvé par l’amnistie de 1990 -, 
puis celle du sang contaminé. Il y a 
un an. l'Assemblée nationale, alors 
majoritairement de gauche, votait 
la mise en accusation d’un ancien 
premier ministre, Laurent Fabius, 
et de deux anciens ministres, Geor- 
gina Dufoix et Edmond Hervé, 
tous trois socialistes, rendus respon- 
sables ou, plus précisément, coupa- 
bles de la contamination des hémo- 
philes par le virus du sida. La 
commission d'instruction judiciaire 
devait constater, cependant, l'irre- 
cevabilité des chefs d’accusation. 
Le changement de majorité et la 
nouvelle cohabitation ont relégué le 
dossier dans les mémoires. Jusqu’à 
nouvel ordre. 


Boyer, président du conseil général 
de la Réunion, a été, lui aussi, 
destitué de sa protection par ses 
pairs après avoir fait l’objet de 
poursuites pour corruption. 


Archaïsme 
et irrationnel 


La Haute Cour et la levée d’im- 


que la Haute Cour a été réformée 
par une révision constitutionnelle, 
préparée sous la législature de 
gauche au début de l’année et 
adoptée par la droite en juillet, qui 
consiste à enlever au Parlement 
l’initiative des poursuites devant la 
Cour de justice de la République, 
nouvellement créée, la Haute Cour 
et la procédure ancienne étant 
conservées pour les seules fautes 
imputables au président de la 
République. Quant à l’immunité, 
que Philippe Séguin propose de 
réformer elle aussi, nombre d’élus 
se demandent si elle n’est pas deve- 


transformer aujourd’hui - plus 
d’un député y songe - en cham- 
pion des gens simples face à la 
vindicte des notables. 


ce scrutin. «Voter pour quinze 
escroc quelconque, une légèreté, jours me paraît tout à fait super - 


une négligence les mettraient à la fitatoire», a indiqué le maire de 


M. Tapie se proclame la cible 
d’une à l'homme. Visé une 
première fois, Tan dernier, par une 
plainte de son ancien associé - et 
ancien député (RPR) des Hauts-de- 
Seine -, Georges Tranchant, man- 
qué par ses adversaires parce que le 
plaignant avait finalement préféré 
un arrangement, il serait aujour- 
d'hui an centre d’une traque politi- 
que, médiatique et judiciaire. De 
tous ses arguments, «A moi la 


merci des juges. Loin d’être traités, 
alors, comme n'importe qui, ils 
subiraient une injustice à rebours : 
l’autorité qu’ils doivent à F élection 
serait retenue contre eux; leur pou- 
voir légitime serait menacé par un 
autre pouvoir, discrétionnaire. 

Plus encore, peut-être, que le 
pouvoir des juges, les politiques 
craignent et haïssent celui des 
médias. Convaincus que «les 
médias» ont fait Tapie, ils soup- 


Bordeaux. Philippe Vasseur 
(UDF, Pas-de-Calais), secrétaire 
général du Parti républicain, a 
déclaré pour sa part quVe/i [son] 
âme et conscience et sans que cela 
engage [sa] formation politique », 
il ne prendrait pas part au vote 
pour ne pas «participer à cet hal- 
lali politico-médiatique ». 

La séance de l’Assemblée 
nationale devait s'ouvrir avec 
l'intervention de Dominique Bus- 
sereau (UDF, Charente-Mari- 
time), rapporteur de la commis- 


timej, rapporteur de ta commis- 
sion ad hoc, qui s’est prononcée 


La levée d’immunité est d'un 
maniement plus aisé, mais tout 
aussi exceptionnel II fallait remon- 
ter jusqu'au début des années 60 et 
au combat de la République contre 
les partisans de l’Algérie française 
pour trouver un exemple de sa 
mise en œuvre, à l’Assemblée 
nationale, avant que Jean-Michel 
Boucheron, ancien maire 
d’Angoulcmc, député de la Cha- 
rente, passé du groupe socialiste 
aux non-inscrits, en fasse les frais 
en décembre 1992. Depuis, un 
sénateur apparenté au RPR, Eric 


parlementaire : le magistrat instruc- 
teur constate que le cours de ses 
investigations l’amène à envisager 
la mise en examen ’d'un député, 
d’un sénateur ou d’un membre du 
Parlement européen en cours de 
session; 3 en informe le procureur, 
qui transmet sa demande au minis- 
tre de la justice, lequel la fait suivre 
au président de rassemblée concer- 
née; une commission ad hoc est 
constituée, qui instruit la demande 
et conclut à la levée ou au refus de 
la levée, avant que cette position 
ne soit soumise au vote de l’As- 
semblée pleinière. En revanche, 
quand un ministre ou un ancien 
ministre est mis en cause dans une 
procédure, le magistrat ne peut que 
constater l’impossibilité de poursui- 
vre. fl appartient au Parlement de 
se saisir, le cas échéant, de l’affaire 
et de lancer la mécanique de la 
mise en accusation devant la Haute 
Cour, qui peut aboutir ou non, au 
gré de la majorité en place. 


menaces du pouvoir exécutif 
(celui-ci détenant l’initiative des 
poursuites), elle empêche simple- 
ment, aujourd’hui, d’instruire une 
affaire mettant en cause un parle- 
mentaire de la même manière que 
s’il s’agissait cfun citoyen ordinaire. 


Chasse 
à l’homme 


Les deux procédures ont en com- 
mun leur archaïsme. C’est si vrai 


La Haute Cour a été «moder- 
nisée». Le régime de l’immunité 
parlementaire ne l’est pas encore. 
Son fonctionnement relève encore 
de l’irrationneL Cest l’élément 
dans lequel prospère, parmi d’au- 
tres, Bernard Tapie ; irrationalité 
d’un enrichissement quasiment 
magique, irrationalité du mélange 
des genres, souvent relevé à son 
encontre - tes affaires, te sport, la 
politique -, irrationalité des pas- 
sions, qui rendent populaire, alors 
même que chacun craint pour son 
emploi, un homme ayant fait for- 
tune air le dos d'entreprises en fail- 
lite; irrationalité qui pourrait le 


rent Fabius, après avoir « beaucoup 
réfléchi », est convaincu: il votera 
contre la levée de l'immunité, a-t-il 
indiqué lundi 6 décembre au 
«Club de la presse d’Europe I», 
pâme qu’il refuse de se prononcer 
«pour ou contre la culpabilité de 
M. Tapie». Q ne sera pas dit que la 
gauche fera le jeu de la droite en 
permettant & un juge - car c’est 
bien de cela qu’3 s’agit - de mettre 
l’un des siens en prison. 

La crainte d’un despotisme des 
juges sert, elle, le député des 
Bouches-du-Rhône là où fl a 1e plus 
besoin d’appuis : à droite. En for- 
mulant leur demande de levée 
d’immunité, les magistrats qui ins- 
truisent le dossier Testut, à 
Béthune, tenteraient d’arracher aux 
politiques une défaite en rase cam- 
pagne et de leur inspirer, à l’avenir, 
une terrible crainte. Aucun d’eux 
ne serait plus à l'abri. La moindre 
irrégularité dans un compte, le 
moindre rapport qui puisse être 
établi avec des mouvements de 
fonds suspects, le voisinage d’un 


entr epris, à présent, de le démolir, en faveur de la levée de l’immu- 
L’homme d'affaires et ancien nité de M.‘ Tapie.' Avant que le 
minisdc.p-a «s élite. dernier à se Réputé des Boueh ç, du-Rhône ac 
lélàer à Piene Bérégovoy. Le pré- 


si dent de la République, qui avait 
parié, aux obsèques de l'ancien pre- 
mier ministre, de son honneur 
«jeté aux chiens», avait apporté, 
dans la même inspiration sans 
doute, son soutien à M. Tapie le 
14 juillet dernier. Selon cette logi- 
que, ne pas voter la levée d’immu- 
nité, ce serait résister à la pression 
des médias. 

En tout état de cause, la contro- 
verse soulevée par cette procédure 
sans doute désuète ne saurait servir 
de prétexte pour signifier aux jour- 
nalistes, aussi bien qu’aux juges, 
que leurs investigations sont vaines 
et qu’il est inutile de chercher à 
connaître des faits susceptibles de 
mettre en accusation un homme 
puissant, surtout si celui-ci cumule 
(a puissance de L'argent, la faveur 
du public et Fonction du suffrage 
universel 


se défendre, ainsi qu’un orateur 
«pour» et un orateur «contre». 
Jean-Pierre Soisson (République 
et Liberté, Yonne) devait défen- 
dre une motion de renvoi en 
commission afin de «condamner 
le calendrier » retenu par l’Assem- 
blée. 


En marge de l'affaire 
Valenciennes-OM 


de 100 000 francs «ses 


PATRICK JARREAU 


U soutien de Michel Rocard à Bernard Stasi 
)ur le second tour de l'élection législative de la Marne 


« Vive la naïveté... » 


La politique n'a pas ta répu- 
tation d'entretenir l'amitié. H 
arrive pourtant qu'entre tous 
las calculs, manichéismes et 
intérêts, elle parvienne encore 
è se frayer un sentier. Sur ce 
chemin-iè, Michel Rocard, le 
socialiste, et Bernard Stasi, le 
centriste, sont de vieux ran- 
donneurs. Môme âge, môme 
promotion à l'ENA, môme 
passion pour la tolérance, leur 
amitié a toujours su rôsistar à 
l’acide du soupçon, sans que 
jamais i’un ou l'autre n'ait à 
renier sas convictions. « Le 
vrai ami. prétendait Vauvenar- 
gues, c'est celui qui entre 
quand les autres sortent » 

En mai 1991, Michel Rocard 
est sorti de Matignon. «Sa/ut 
Michel I» lui tance son vieux 
compère dans uns tribune 
remarquée au Monda, rendant 
hommage è son action et le 
prévenant des chausse-trapes 
futures. Depuis dimanche, Ber- 
nard Stasi se trouve en perdi- 
tion sous la mitraille de droite. 
Communiqué, dès lundi, de 
son ami, devenu premier 


secrétaire du PS : g La vie poé- 
tique française a besoin de 
Bernard Stasi , de se rigueur, 
de son honnêteté, de son 
gôut pour le vrai débat 
d'idées, de son énergie à 
combattre la droite extrême et 
le Front nations!. Je souhaite 
que tous les électeurs de la 
circonscription d'Epemay. au- 
delà de tous las clivages . s'en 
rendent compte comme moi. » 
Dissonance au PS. Lundi 
matin, Daniel Vaillent, secré- 
taire national aux fédérations 
se disait « absolument pas 
concerné» par «ce duel à 
droite». Murmures dans la 
majorité, où l'on glose sur «ce 
baiser qui tue. » Les deux amis 
n’en auront probablement 
cure. H y a deux ans, Bernard 
Stasi écrivait déjà : a Si c'est 
de la naïveté, alors me fa naï- 
veté. Vive la naïveté qui 
donne un sens à l'engagement 
polmque et une certaine afkjre 
à la vie I » 


MM. Mitterrand et Balladur assurent concurremment 
la défense des positions françaises 


Le président de la République 
et son premier ministre se sont- 
ils partagé les rôles ou font-üs en 
sorte de ne pas se laisser distan- 
cer l’un par l’autre sur le dossier 
de l’Europe? Ces deux préoccu- 
pations ne sont pas exclusives 
l’une de Tautre. Chacun des deux 
protagonistes veut apparaître 
comme le meilleur défenseur des 
intérêts français dans les négocia- 
tions dn GATT et comme T’avo- 
cat le plus efficace de la cause de 
l’Union européenne. Tant à 
Madrid a Rome, fin novembre, 
qu'à Bonn, début décembre, 
MM. Mitterrand et Balladur ont 
montré une solidarité sans faille 
imposée par la bonne marche de 
la cohabitation. 


reprendre te terme à son compte, 
une <* agression américaine» et 
n’a-t-ii pas souligné que «nous ne 
devons pas être les seuls à faire 
des efforts», tandis que M. Bal- 
ladur insistait sur la nécessité 
juridique d’obtenir un accord à 
Douze? 


Lors des derniers sommets 
avec les Espagnols, les Italiens et 
les Allemands, tes deux hommes 
ont mis l'accent sur l'obligation 
d'obtenir des concessions subs- 
tantielles de la part des Etats- 
Unis dans les négociations du 
GatL M. Mitterrand n’a-t-il pas 
dénoncé, en se défendant de 


Le chef de l'Etat et son pre- 
mier ministre font savoir qu’ils 
travaillent d’arrache-pied, i’un à 
la préparation du prochain som- 
met des chefs d’Etat et de gou- 
vernement européens (vendredi 
10 et samedi [1 décembre) et 
l’autre à l’aboutissement positif 
des négociations du GATT. Cest 
pourquoi le premier a engagé une 
consultation des principaux diri- 
geants politiques français - il a 
déjà eu l’occasion de le faire 
avant d’autres échéances interna- 
tionales d’importance - et que le 
second multiplie les réunions 
ministérielles pour définir la 
position française. 


Après Philippe Séguin et René 
Monory, présidents de l'Assem- 
blée nationale et du Sénat, qui 


avaient été précédés par une 
délégation de la Confédération 
européenne des syndicats, lundi 
6 décembre, M. Mitterrand 
devait recevoir, mardi, Jacques 
Chirac, Raymond Barre et 
Michel Rocard, puis, mercredi, 
Charles Millon - Valéry Giscard 
d’ Estaing étant retenu à Bruxelles 
par le congrès du Parti populaire 
européen -, Jacques Delors, 
Georges Marchais et les organi- 
sations agricoles. 

Compte tenu de l’actualité, il. 
est probable que te président de 
la République sera conduit à évo- 
quer, avec ses interlocuteurs, le* 
dossier dans lequel s’implique' 
son premier ministre. L’Elysée,, 
toutefois, fait remarquer que la 
gestion de cette négociation) 
relève de l'action gouvernemen- 
tale, même si on remarqu, que| 
MM. Mitterrand et Balladur sont) 
sur la même longueur d’onde, j 

OLIVIER BIFFAUD 


Une somme de 100 000 francs 
suisses (environ 380 000 francs 
français) aurait été retirée sur un 
compte marseillais de l’OM le 
lendemain de la rencontre Valen- 
ciennes-OM du 20 mai. Décou- 
vert par les policiers du,.$RPJ de 
, Lille lors d’une perquisition, 1e 
:30 juin, dans les locaux du dub 
de football marseillais, un borde- 
jreau de la GMF-Banque faisait 
(état de ce retrait qui ne figurait 
ipas à Pépoque dans la comptabi- 
lité du club. Les enquêteurs 
| n’avaient pu déterminer la desti- 
nation exacte de cet argent. 

Bernard Tapie, président de 
l’OM, a catégoriquement démenti 
des infonnatxons, lundi 6 décem- 
bre, qui tiennent, selon lui, de 
«l’intox» et du «mensonge» à la 
veille du débat sur sa levée d’im- 
munité parlementaire. « Ces 
380 000 F correspondent à une 
1 avance demandée par l'ancien 
joueur [de l’OMj Alan Boksic. et 
ensuite remboursée, a-t-il expli- 
qué. Jl s’agit d'un épisode déjà 
ancien sur lequel les policiers ont 
obtenu non seulement les explica- 
tions nécessaires auprès des diri- 
geants de TOM, mais aussi les 
documents y afférant. » Le direc- 
teur financier du club, Alain 
Laroche, a indiqué que 1e verse- 
ment a été « régulièrement comp- 
tabilisé». 


MRG : un député de plus. - 
Régis Fauchoit, député de la dou- 
zième circonscription du Nord, 
vient d’adhérer au MRG. M. Fau- 
choit qui, exdu du PS lors des can- 
tonales de 1985 pour s’être présenté 
contre le candidat officiellement 
investi, avait battu, en mars dernier, 
Michel Detebaire, maire de Dunker- 
que, siège avec trois autres députés 
radicaux de gauche (Bonard Char- 
tes, Bernard Tapie et Emile Zucca- 
relii) au groupe République et 
Liberté de l'Assemblée nationale. 
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La demande de levée de l'im- 
munité parlementaire de Bernard 
Tapie sur laquelle les députés 
devaient $e prononcer mardi 
7 décembre, dans l’après-midi, 
continue de diviser les groupes 
politiques. Les socialistes, parta- 
gés entre la non-participation au 
scrutin et le vote «contre», ont 
renoncé à imposer à leurs mem- 
bres une consigne de vote. Daniel 
Vaillant, secrétaire national du 
PS. a déclaré, lundi matin, que 
«chaque député (socialiste) pren- 
dra personnellement sa décision », 
étant entendu que le PS ne veut 
«en aucune manière participer à 
cette mascarade organisée par la 
droite». 

Laurent Fabius a confirmé 
pour sa part, lundi soir sur 
Europe 1. qu’il se prononcerait 
contre la levée de l’immunité de 
M. Tapie, en estimant qu’il n’ap- 
partenait pas aux députés de 
prendre cette responsabilité. «Je 
ne préjuge pas du fond », a-t-il 
ajouté, en précisant qu’il était 
favorable à la suppression de 
l’immunité parlementaire. Le 
groupe communiste apparaît, lui 
aussi, divisé. 

A droite, (es groupes ont laissé 
toute liberté de vote à leurs 
membres. Jacques Chaban-DeJ- 
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Les crédits de l'édu cation nationale gt de la culture sont adoptés au Sénat 

M. Bayrou demande leur soutien aux collectivités locales 


Les sénateurs ont adopté, 
lundi 6 décembre, les crédits 
des ministères des anciens 
combattante, présentés par Phi- 
lippe Mestre, de l'éducation 
nationale, défendus par François 
Bayrou, et de la culture et de la 
francophonie, présentés par Jac- 
ques Toubon. Ce dernier a 
annoncé qu'il préparait deux 
projeta de loi : l'un sur ta langue 
française qu'il espère présenter 
au conseil des ministres avant 
ta fin de l'armée, l'autre sta les 
musées, pour le «printemps 
prochain». II a également fait 
part de son intention de réaliser 
- entre 1995 et 1999 - «une 
vingtaine de grands projets cul- 
turels (théâtre, musique, 
musées) dans les régions». Les 
groupes de ia majorité ont 
approuvé ces trois budgets, tan- 
dis que socialistes et commu- 
nistes votaient «contre». 

11 y a un mois, le ministre de 
Péducatîon nationale avait paru 
expédier, aussi rapidement que 
possible, l’examen des crédits de 
son ministère i r Assemblée natio- 
nale (le Monde du 6 novembre). B 
est vrai qu’il était, alors, sous le feu 
des critiques acides d’une bonne 
partie de ses «amis» du RPR, qui 
lui reprochaient, pêle-mêle, son 
manque de fermeté face à la mon- 
tée supposée de la violence dans les 
établissements scolaires oa è l’égard 
du port du voile islamique par des 
élèves musulmanes. 

Un mois plus tard, le climat 
s’étant apaisé, François Bayrou a 
pu prendre son temps, devant tes 
sénateurs, pour défendre les 
grandes orientations du premier 
budget de FEtat (251 milliards de 
francs), approuvé par les groupes 
de la majorité, tandis que soda- 
listes et co mmun jjtes votaient con- 
tre. Et il a profité de l'occasion 
pour gratifier rassemblée du palais 
du Luxembourg de quçJgues infor- 
mations, in Édités!' ' •.* 'T 

Aux deuxjxientatÎQus sur-Capi 
prentissage de la lecture et la 
maîtrise de la langue, évoquées 
depuis des mois (la détection pré- 


coce des difficultés des élèves et la 
diffusion des méthodes et pratiques 
pédagogiques les plus efficaces), 
M- Bayrou a ajouté une nouvelle 
piste : «La simplification des pro- 
grammes et, sans doute, une aug- 
mentation de la place accordée dans 
les horaires effectifs de l’enseignc- 
ment primaire à renseignement de 
la lecture et de récriture. » 

Deuxième terrain de prédilec- 
tion : les écoles rurales. Après avoir 
rappelé qu'à la rentrée 1993, 
«aucune école ai milieu rural n'a 
été fermée, sauf demande explicite 
des éhts concernés», et que «le pre- 
mier ministre a décidé Que ce mora- 
toire serait prolongé pour la rentrée 
1994», M Bayrou a souligné que 
ce moratoire n’est «Qu'un pallia- 
tif». Une « implication plus forte 
des collectivités locales» lui paraît 
donc « incontournable » pour «orga- 
niser le service public d'éducation en 
milieu rural». Aussi fl a suggéré la 
création d’un «fonds de concours». 


«Il peut être, en effet, moins 
coûteux pour un département de 
maintenir une école et rembourser, 
pour une certaine période, une par- 
tie de la rémunération de l'institu- 
teur affidé à ce poste, plutôt que 
d’assumer des charges nouvelles en 
matière de transport scolaire.» 

En attendant 
M Vedd 

Troisième nouveauté; qui touche, 
là encore, tes collectivités locales, 
M. Bayrou a annoncé que te gou- 
vernement avait décidé d'apporter 
son aide aux collectivités désireuses 
de lancer des p ro gr amm es de réno- 
vation ou de reconstruction de col- 
lèges ou lycées de type PaiHeron, 
«métis également des travaux desti- 
nés à garantir la sécurité d'accès 
aux établissements scolaires et ainsi 
mieux la protéger contre Ut violence 
extérieure». Ce coup de pouce 
fina n c i e r prendra la forme de boni- 


fications d’intérêts significatives 
prises en charge par l’Etat grâce à 
un « prélèvement sur le produit de 
l'emprunt (FEtat» de Tété dernier. 

Enfin, tes sénateurs de la majo- 
rité ont demandé avec insistance 
au ministre de l’éducation natio- 
nale si le gouvernement avait bien 
l’intention, comme pro mis , de 
reprendre lé débat - interrompu le 
30 juin dernier an Sénat - sur la 
révision de la loi Falloux et le 
financement des établûsements pri- 
vés par tes collectivités territoriales. 
Se ret ran ch an t derrière la mission 
d’information qu’il a confiée à ce 
sujet à Georges Vedd, M. Bayrou a 
affirmé : «Ma détermination n'a 
pas changé. Le doyen Vedd fait son 
travail à son rythme. Quand son 
rapport sera public, je demanderai 
au Parlement de prendre ses respon- 
sabilités.» 

GÉRARD COURTOIS 


Escannoncfaes autour du budget des anciens combattants 


Le rituel s’est d’abord déroulé 
sans anicroche. Pour la discus- 
sion, lundi 6 décembre, du budget 
des anciens combattants au Sénat, 
les tribunes étaient pleines A cra- 
quer de représentants des associa- 
tions d'anciens combattants ; les 
sénateurs de tous groupes firent 
assaut de patriotisme; te ministre 
- Philippe Mestre -, échaudé par 
la fronde des députés de la majo- 
rité qui l’avaiént obligé, il y a 
cinq semaines, à réserver le vote 
sur ses crédits, fut d’âne courtoi- 
sie exemplaire. 

Dans leur «sagesse», et malgré 
quelques mises en garde, les séna- 
teurs de la majorité adoptèrent, 
en effet, le budget des anciens 
combattants, à l’exception de 
Marcel Lesbros (Union centriste, 
Hautes-Alpes), qui rejoignit socia- 
listes et -communistes. dans te vote 
«contre». Mais là'ponïinede dis- 
corde demeurait -Le -vote acquis, 
Guy Robert (Union’ centriste. 
Vienne) relança le débat en défen- 
dant, au nom de ia commission 


des affaires sociales, un amende- 
ment destiné & reposer le pro- 
blème des anciens combattants 
d’Afrique du Nord. 

L’objectif affiché était d’offrir â 
ces derniers la possibilité de béné- 
ficier de conditions spécifiques, et 
un peu plus avantageuses (150 tri- 
mestres d’activité au lien de 160), 
pour bénéficier de leur retraite. 
Aussi aimable que possible, 
M. Mestre soulignait combien 
cette Initiative était «intéres- 
sante», allait «dans le sens de la 
politique voulue par le gouverne- 
ment» et méritait «une analyse 
approfondie» qu’il s’engageait & 
mener «en vue de proposer rapide- 
ment une mesure tangible». Fort 
de cet engagement, le ministre 
demandait à la commission des 
affaires sociales de bien vouloir 
i^tjrer.. son amendement. Mais, 
contre, toute, attente, Jean-Pierre 
Fourcade n’y. cqu sentit point, .bien 
décidé & marquer 1e coup et à ne 
pas s’en tenir à une promesse déjà 
formulée à l'Assemblée nationale. 


«Nous prenons acte de votre 
engagement personnel \ mais nous 
ne pouvons en rester là (...), car 
nous ne voulons pas courir le ris- 
que de nous retrouver au même 
point au prochain budget Nous 
maintenons donc l'amendement 
afin que le premia- ministre statue 
dans les plus brefs délais», lançait; 
M. Fourcade, en soulignant, en 
outre, qu’une telle mesure pouvait 
être prise par décret. Philippe 
Mestre n’avait plus qu’un seul 
recours : invoquer l’article 40 de 
la Constitution, qui rend irreceva- 
ble des amendements parlemen 
tairas ayant pour conséquence «la 
création ou l'aggravation d'une 
charge publique». 

Au terme de cette escarmouche, 
les représentants des associations 
d'anciens combattants pouvaient 
quitter les tribunes & moitié rassu- 
rés : comme chez les députés,, ils 
"bénéficient parmr ies.sénateurs -de 
solides défenseurs. 

G. C 


Un tramway 
nommé pouvoir 


Suite de la première page 

Parvenue à ce point de son 
V- développement, qui ressemble 

à un apogée, la machine pour- 
- ralt bien, en effet, être victime 

de son succès : le spectre cou- 
vert, sociologique et surtout 
idéologique, est presque trop 
large; les tensions, la crise 
aidant, seront donc très diffi- 
ciles à éviter. Le président du 
RPR ar, sens doute, une pratique 
«tout-terrain» phénoménale : il 
n'est pas un paysage idéologi- 
que qui n'ait été visité per lui, 
pas un territoire, hormis celui 
des extrêmes, qu'il ne 
connaisse, au point qu’il paraît 
près de renouer, lorsqu’il tance 
les patrons, par exemple, avec 
ce « travaillisme è la française» 
k qu'il appelait de ses vœux lors 
’ de la création du RPR; mais if 
est peut-être allé un pont trop 
loin, il subh en tout cas désor- 
mais. plus qu’il ne maîtrise, la 
différenciation du parti entre 
une dominante conservatrice 
libérale et des oppositions 
internes militantes. 

La logique, enclenchée avec 
Georges Pompidou, d'une 
option conservatrice classique, 
éclairée, devrait logiquement 
triompher. Or elle s'incarne 
aujourd'hui non en Jacques Chi- 
rac, mais en Edouard Balladur. 
Dès 1987, dans nos colonnes, 
l’actuel chef du gouvernement 
proposait de fondra le RPR et 
l'UDF dans une seule fédéra- 
tion, qui pourrait être è la 
France ce que (a CDU est è ('Al- 
lemagne. Car là est le modèle : 
au contraire du Parti conserva- 
teur britannique, il fait toute sa 
place è cette dominante démo- 
chrétienne qui Inspire celui qui, 
dès ses débuts au cabinet de 
Georges Pompidou, était 
dénoncé par certains (dont 
Alain Peyrefitte) comme étran- 
ger au gaullisme. Cette voie 
«libérale sociale», aujourd'hui 
plébiscitée par les Français, et 


qui leur épargne en effet une 
droitisation absolue, déplaît aux 
militants. 

Elle passe par l'UDF et sa 
composante centriste, dont elle 
a fait monter les actions au-delà 
de ce que les représentants du 
centre «représentent» (dans 
l'électorat de la droite, la part 
du centre se réduit, celle de la 
droite extrême augmente). Or 
les militants ont été, pour ta 
plupart, formés aux primaires 
contre l’UDF et le centre - Ber- 
nard Stasi en sait quelque 
chose - et nourrissent è leur 
endroit des préjugés, qui 
n'épargnent pas le premier 
ministre et qui peuvent être « de 
classe». 

Deux voles 
populistes 

Cette base, réfractaire au bal- 
te durisme, peut être tentée par 
deux voies populistes, l’une 
extrême, l'autre plus è gauche. 
Charles Pasqua s'efforce bien 
entendu de canaliser l'une et 
l'autre, dans un savant autant 
que périlleux dosage : son lan- 
gage musclé, son nouvel arse- 
nal juridique, l’opération consti- 
tutionnelle sur le droit d'asile 
sont lè pour faire revenir è lui 
les déçus de ia droite, en 
sachant qu'il y a bel et bien 
dans l'électorat comme chez 
certains cadres RPR une réelle 
sensibilité aux thèmes comme 
aux offensives de M. Le Pan ; 
dans l'autre partie de 1a cuisine, 
il y a, ni plus ni moins, (es 
idéaux républicains qu'il s'agit 
de préserver, un discours con- 
tre les inégalités - Charles Pas- 
qua n'est plus alors «ni de 
droite ni de gauche » -, le sou- 
venir d’un gaullisme populaire. 

Cette dernière composante, 
proche d'une gauche «patriote» 
et souvent tentée par la ras- 
semblement de la bourgeoisie 
dite «nationale», a cependant 
trouvé son chef de file en Phi- 


lippe Séguin. Ce dernier, au 
fond, voudrait bien être un jour 
è de Gaulle ce que Napoléon Kl 
fut à Napoléon K II ne se pré- 
sente pas en chef de l'aile 
gauche du chiraquisme, même 
s'il trouve l'appui d'une gauche 
« sociologique » qui juge fada le 
discours baltadurien, mais en 
restaurateur du gaullisme et de 
son orthodoxie. Il est virtuelle- 
ment porteur du parti de la 
contestation contre Edouard 
Balladur (même s'il multiplie les 
compliments è l'adresse du pre- 
mier ministre), sur 1e modèle de 
Jacques Chirac face è Valéry 
Giscard d'Estaing. 

Dans ce contexte, M. Chirac- 
aura du mal à redevenir 
l'homme d'une synthèse de 
plus en plus difficile è préser- 
ver. D'autant qu'il lui faut gérer 
de multiples conflits : celui qui 
l'oppose au premier ministre 
pour te candidature è la prési- 
dence, ceux qui ne manque- 
raient pas de surgir s'il choisis- 


sait, par exemple, de jouer iaj 
ligne de Philippe Séguin. 

Pour l'emporter, Jacques Chi- 
rac a paradoxalement besoin de 
temps, celui qui reste au prési- 
dent Mitterrand pour aller au 
bout de son second mandat. Il 
lui fout aussi se mettre en posi- 
tion psychologiquement favora- 
ble par rapport au premier 
ministre, en lui facilitant la 
tâche, et non l'inverse, notam- 
ment sur te dossier du GATT ; 
s'il veut être utile è son pays, il 
lui fout ne laisser aucune prisa è 
une dérive populiste et autori- 
taire, qui pourrait tenter une 
partie de la droits et qui est, 
pour le moment, ia seule aher-| | 
native è Edouard Balladur. Il lui 
fout enfin admettre - et ce sera 
sans doute le plus difficile - 
que son propre sort pourrait 
bien dépendre de la capacité 
dont saura, ou non, foire preuve 
le premier ministre à forcer, le 
moment venu, le destin. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 
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On ne trouve pas de soldes 
au Dépôt Grandes Marques 

Vente aux particuliers 

Les griffas les plus prestigieuses des couturiers 
français et Italiens (dont on ne peut citer les noms). 
Les eoRections 94 au prix du dégriffé. 

du 38 au 64 
atelier de retouches 

ouvert du lundi su samedi, de 10 heures à 19 heures 

D.G.M., 15, rue de la Banque (75002) 

M° Bourse - Tel. : 42-96-99^04. 



recommandé par Paris pas cher 




Edition brochée, 552 p v 150 F 
Édition reliée, 198 F 

Quelle histoire ! Il/lais quelle histoire que ce 
Secret du Roi, dont Gilles Perrault nous livre 
un second tome , L'Ombre de la Bastille, aussi 
bariolé que le premier... Un régal. 

Françoise Giraud, Le Journal du Dimanche 

Déjà paru : 

Le Secret du Roi (Tome I «La passion polonaise») 

Édition brochée, 576 p., 148 F 
Éditon reliée, 19S F 

Le prix Femina-Essai et le prix des lecteurs de 
La Vie ont été décernés en 1993 à Giües Perrault pour 
le premier volume de sa trilogie. Le Secret du Roi. 

Perrault nous offre un véritable monument, 
le sommet de son art et de son talent 

Edwy Plenel, Le Monde 

Éblouissant de connaissances. 

Ariette Farge, Liberation 

Rien de plus vivant que ce livre. 

Eric Alexandre, Le Figaro magazine 


Un livre jubila foire. 


Dominique Louise Pélegrin. Téléfuma 
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médecine 


■ AVIS. La Comité consultatif 
national d'éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé 
devait rendre public, mardi 
7 décembre, un avis concernant 
la prescription de produits hor- 
monaux à des personnes 
condamnées pour «des infrac- 
tions à caractère sexuel». Pré- 
sidé par le professeur Jean- 
Pierre Changeux (Institut Pas- 
teur de Paris, Collège de 
France), le comité ne s'oppose 
pas à l'administration de ce type 
de produits tant chez les déte- 
nus que chez les anciens déte- 
nus. Cet avis prend un relief par- 
ticulier dans le débat sur 
l'allongement des peines pré- 
vues pour les délinquants 
sexuels. 

■ JOURNÉES NATIONALES. Les 
16 et 17 décembre à ('UNESCO 
auront lieu les Journées 
annuelles du Comité national 
d'éthique. Elles seront notam- 
ment consacrées aux procréa- 
tions médicalement assistées, 
ainsi qu'à l'éthique des études 
expérimentales sur les compor- 
tements humains. 


Un avis du Comité d'éthique 

Des produits hormonaux pourraient être 
administrés aux délinquants sexuels 


Les suites du rapport Montagnier 

Un comité interministériel 
sur le sida se réunira 
à la mi-janvier 1994 

Edouard Balladur a annoncé, 
lundi 6 décembre, à l'occasion 
d’une visite à l'Institut Pasteur 
de Paris, la tenue d’un comité 
interministériel sur le sida à la 
mi-janvier 1994. Rappelant que 
le professeur Luc Montagnier lui 
avait remis un rapport contenant 
quarante-neuf propositions visant 
à améliorer le fonctionnement 
des administrations concernées 
par le sida, à adapter la prise en 
charge sanitaire et sociale des 
malades, à promouvoir une poli- 
tique «ambitieuse» de préven- 
tion et à accroître les moyens 
accordés à la recherche, le pre- 
mier ministre a précisé que ce 
comité interministériel prendrait 
« les premières décisions qu 'appel- 
lent les conclusions de ce rap- 
port». 

«La lutte contre le sida consti- 
tue l’une des tâches prioritaires du 
gouvernement v, a ajouté M. Bal- 
ladur rappelant que l’enveloppe 
hospitalière consacrée aux soins 
des patients a été augmentée de 
454 millions de francs et que le 
nombre des «appartements théra- 
peutiques» a été porté de cin- 
quante-quatre i deux cents. 

[Le 21 septembre 1993, M. Balladur 
irait, lors d'une conférence de presse 
qtri faisait suite i un comité interàdms- 
térW de lutte co n tre la drogue, indiqué 
que «U détermination du go u rane m e ri t 
du» sou ensemble est totale». La pre- 
mière mesure annoncée par le premier 
ministre concernait la mise en place 
dW commission chargée de réfléchir 
aux très nombreux problèmes de aodété 
posés par la couammation de drogues. 
«Les résultats de ces trenax derroat 
m'être remis ils Bade cette année .* ils 
alimeaterOBt ta deaxiiate étape du pro- 
gramme goBveraemeotal de hute contre 
ta drogue et la toxicomanie», ajoutait le 
premier ministre. Cette commission 
n'est tnlairt pas constituée. Les 
mesures ne lutte contre l’épidémie de 
sida préconisées par le professeur Mon- 
tagnier seront-elles mises en aune au 
même rythme? - F. IV.J 

ANTI-VIVISECTION : manifes- 
tation devant les locaux pari- 
siens de «Vogue». - Les mili- 
tants de l'association 
an t i- v i vi section ni st c PETA (Peo- 
ple for the Ethical Treatment of 
Animais) ont annoncé une mani- 
festation, mardi 7 décembre, 
devant les locaux parisiens du 
magazine Vogue afin de protester 
« contre la publicité incessante 
que ce journal fait pour la four- 
rure». Une manifestation simi- 
laire a eu lieu il y a quelques 
semaines à New-York. «// est 
vrai que nous avons consacré huit 
pages dans notre dernier numéro 
à la mode et à ta fourrure, mais 
nous ne faisons là que notre tra- 
vail, nous a expliqué Jean Ponia- 
towski, directeur de Vogue. Nous 
ne sommes en aucune façon des 
vivisectionnistes. » 


Cest l’Inspection générale des 
affaires sociales (IGAS) qui avait 
exprimé son inquiétude au sujet 
d’une «pratique» médicale ten- 
dant à limiter les pulsions 
sexuelles de détenus. Elle avait 
sollicité en mai 1992 l’avis du 
Comité national d’éthique (1) 
dans les termes suivants : «Des 
détenus condamnés pour crime ou 
délit de caractère sexuel et chez 
lesquels le risque de récidives 
graves est important peuvent-ils 
faire l’objet, et dans quelles condi- 
tions, d’une prescription de la pan 
des médecins liés à l'établissement 
de produits têts que te Décapeptyl 
ou l'Andmcur dans le seul objectif 
d'inhiber leur libido?». Dans l’at- 
tente de l’avis du comité d’éthi- 
que, les expériences en cours dans 
deux services médicaux psycholo- 
giques régionaux avaient été inter- 
rompues. 

Pour le Comité national d’éthi- 
que, «cette question est sans doute 
en rapport avec l’augmentation 
constante du nombre des crimes et 
délits de caractère sexuel et de 
celui de détenus condamnés à des 
peines de plus en plus lourdes pour 
ce type d’infractions». Elle ne peut 
pas non plus être dissociée de la 
récente polémique sur la durée 
•des peines d’emprisonnement des 
auteurs de crimes sexuels sur des 
.mineurs. 

• La pharmacopée moderne pro- 
pose deux molécules qui peuvent 
avoir chez l'homme des effet inhi- 
biteurs sur la libido. Il s'agit du 
Décapeptyl (laboratoires Ipsen- 
Biotech) et de l’Androcur (labora- 
toires Schering), substances qui 
entraînent toutes deux une réduc- 
tion des effets de la testostérone. 
Ces médicaments sont utilisés 
dans différentes indications, en 
particulier dans le cancer de la 
prostate. « Administrée à des doses 
nettement plus faibles que les 
doses thérapeutiques, ces subs- 
tances semblent pouvoir atténuer 
sensiblement fa libido sans 
entraîner d'impuissance », note le 
Comité national d’éthique qui 
souligne que les effets observés 
sont réversibles. 

Le recours à de telles médica- 
tions en milieu carcéral est 
encore, semble-t-il, exceptionnel 
en France. Est-il éthique? La pre- 
mière difficulté tient ici aux textes 


CORRESPONDANCE 


en vigueur. Alors que le code de 
procédure pénale fait obstacle à 
des essais sur des détenus (article 
D 380, alinéa 4), la loi Huriet 
relative à la protection des per- 
sonnes qui se prêtent à des 
recherches biomédicales autorise, 
sous certaines conditions, de tels 
essais. L'emprisonnement doit-il 
interdire de bénéficier de cer- 
taines avancées thérapeutiques? A 
l’inverse peut-on vraiment parler 
de consentement en milieu péni- 
tentiaire? 

«Il existe d'assez nombreuses 
publications étrangères concernant 
l'utilisation, en milieu non carcé- 
ral, d'Androcur pour prévenir les 
récidives d’infractions à caractère 
sexuel, peut-on lire dans l'avis du 
Comité national. Dans l’ensemble, 
les résultats paraissent favorables, 
en particulier lorsque les personnes 
bénéficient d’un soutien psychiatri- 
que. L’utilisation du Décapeptyl 
est beaucoup moins documentée. 
L'efficacité et la tolérance à long 
terme de ces produits sont insuffi- 
samment connues. » 

«Va consentement 
libre et éclairé» 

Aussi, le Comité d’éthique 
estime-t-il justifié que l’adminis- 
tration de ces produits, dans ce 
type d’indication, fasse l'objet 
d’essais thérapeutiques. «De tels 
essais nécessitent un consentement 
libre, éclairé et exprès, dont toutes 
les conditions pourraient ne pas 
être réunies dans le milieu carcé- 
ral si bien qu’une première phase 
d'administration devrait être consi- 
dérée comme une prescription 
médicale, l'essai proprement dit 
débutant dès la libération » . 

En d'autres tenues, pour dépas- 
ser les contradictions des textes en 
vigueur, le Comité national d’éthi- 
que évoque deux situations. En 
milieu carcéral, l’utilisation de ces 
substances demeure du ressort 
d’un médecin prescripteur. Le 
Comité d’éthique précise ce que 
signifie à ses yeux la notion de 
«consentement libre et éclairé » 
dans une telle situation: «Le 
détenu doit savoir qu’il ne s'agit 
pas d’une prescription systémati- 
quement généralisée et que le recul 
n’est pas encore suffisant pour que 
des résultats totalement satisfai- 
sants soient assurés. Il lui faut être 


informé des effets réducteurs, pour 
un temps, de sa libido, sans qu’U 
ait à craindre une impuissance 
définitive. Il doit enfin être averti 
que son concours sera nécessaire 
après sa libération.» 

La seconde phase, au terme de 
la période d’emprisonnement, 
s’inscrit dans le cadre de la loi 
Huriet L’essai thérapeutique vise 
en particulier à la recherche des 
conséquences de l’administration 
du produit sur la modification du 
comportement donc, à terme, sur 
la protection d’éventuelles vic- 
times, notamment des mineurs. 
Cet essai s’attacherait aussi à éva- 
luer «la possibilité du retour du 
sujet à une certaine vie sexuelle», 
ainsi que les effets secondaires, 
potentiellement nuisibles à la 
santé des personnes ainsi traitées. 

«Il ne faut pas se dissimuler 
que l’administration d’Androcur 
ou de Décapeptyl peut provoquer 
un contrôle . puis un infléchisse- 
ment de conduites humaines , sou- 
ligne le Comité national d'éthi- 
que. Il serait certes excessif de 
parler de «camisole de force chi- 
mique ». Néanmoins, un individu 
placé dans ces conditions se trouve 
transformé dans son comporte- 
ment. Sans doute est-ce avec son 
consentement Mais est-il vraiment 
en mesure d'en mesurer tous les 
effets? En particulier, saura-t-il 
que le cours de sa vie sexuelle 
normale ne pourra éventuellement 
reprendre qu’au prix de délicats 
dosages?» 

Toutes ces précautions seront- 
elles suffisantes pour que - 
comme c’est déjà le cas avec de 
nombreux médicaments psycho- 
tropes - l’administration de ces 
substances ne soit pas, en milieu 
carcéral, autre chose que la 
recherche d’une modification de 
la conscience et des comporte- 
ments chez des personnes pour 
qui la privation de liberté devient 
insupportable? 

JEAN- YVES NAU 


Après la controverse l'opposant à M. Balladur 

M"* Veil précise les grandes lignes 
de la réforme hospitalière 


(l) Avis n* 39 : « Prescription de subs- 
tances antl-androvf niques à des détenus 
condamnés pour des infractions à carac- 
tère sexuel». Les ramonant du Comité 
national d’éthique étaient Jean Michaud, 
conseiller à la Cour de cassation, et Yves 
Laporte, administrateur honoraire du 
Collège de Fiance. 


ESPACE 


Deux semaines après la 
controverse qui l'opposait è 
Edouard Balladur au sujet de la 
régionalisation du système hos- 
pitalier français [le Monde du 
20 novembre), Simone Veil, 
,ministre des affaires sociales, a 
présenté lundi 6 décembre les 
grandes lignes de la réforme de 
l'hôpital. 

«Non, l'hôpital n’est dos, 
comme on le dit parfois, à bout 
de souffle. Il traverse une phase 
décisive d’adaptation, de diffi- 
cultés, d’incertitude et aussi 
d'espérance, a déclaré M* Veil 
au cours de la rencontre 
Hôpital Expo, organisée par la 
Fédération hospitalière de 
France. Mais la situation reste 
préoccupante (...). parce que les 
évolutions structurelles néces- 
saires pour maintenir la qualité 
des soins à un niveau optimum 
n’ont pas été conduites aussi 
loin et aussi vite qu’il eût été 
souhaitable. Il est indispensable 
que nous poursuivions l’adapta- 
tion de notre système hospita- 
lier. » 

Le ministre des affaires 
sociales n’a pas passé sous 
silence les efforts déjà réalisés 
pour maîtriser les dépenses : 
l’hôpital public, avant 1981, 
représentait 40 % des dépenses 
de santé contre 36 % aujour- 
d'hui, et, en moins de dix ans, 

4 1 000 lits ont disparu. Mais, 
dans le même temps, la France 
est passée du septième au troi- 
sième rang mondial pour la 
part des ressources nationales 
consacrée à la santé. 

De nouveaux efforts seront 
demandés en 1994. La crois- 
sance des dépenses hospita- 
lières ne devra pas dépasser 
2,25 %. «Contrairement à ce 
que l'on croit souvent, a déclaré 
Simone Veil, le nombre de 
médecins à l’hôpital n’à nulle- 
ment diminué . Bien au 
contraire, chaque année des 
postes médicaux sont créés. Le 
nombre de postes vacants lui- 
même diminue grâce à l’aug- 
mentation du nombre de candi- 
datures aux concours de prati- 
ciens hospitaliers. Je ne 
souhaite pas masquer les diffi- 
cultés sur un sujet aussi essen- 


Les contrôles sur les réactifs 
de laboratoire 


A la suite de notre article inti- 
tulé «Simone Veii veut renfoicer 
les pouvoirs de contrôle de 
l’Agence du médicament» (la 
Monde du 20 novembre), nous 
avons reçu de M. Claude Buffard. 
président du Syndicat des fabri- 
cants de réactifs de laboratoire 
(SFRL), la lettre suivante : 

Le décret du 8 septembre 1982 
pour ['enregistrement des réactifs 
d’analyse de biologie médicale 
n'avait pas fait l’objet par les 
autorités de tutelle de modalités 
d’application ; il était donc néces- 
saire. tant pour les industriels qui 
devaient préparer des dossiers 
que pour les pouvoirs publics, 
que les éléments à fournir soient 
indiqués d’une façon précise. 

Le SFRL. en étroite collabora- 
tion avec le Laboratoire national 
de la santé (LNS), a édité une 
note d’information qui donnait 
aux représentants du ministère de 
la santé toutes te informations 
sur les réactifs que les fabricants 
ou distributeurs commerciali- 
saient. 

Le dépôt de dossier est déclara- 
tif mais correspond à un engage- 
ment contrôlable par l'adminis- 
tration des performances des 
produits commercialisés. 11 est à 
noter que, depuis le 1 er janvier 
1983 et encore actuellement, la 
France est le seul pays en Europe 
où tous les réactifs de laboratoire 
font l’objet d’un dépôt de dos- 
sier. Ce dossier est similaire au 
dossier 510 (k) demandé aux 
Etats-Unis par la FDA (Food and 
Drog Administration). 

Nous tenons à rappeler & cette 
occasion que le décret du 8 sep- 
tembre 1982 prévoit uniquement 
le dépôt de dossier : U ne pré- 


voyait ni un numéro d'enregistre- 
ment ni une attestation d'enregis- 
trement Cest librement et dans 
un cadre consensuel que le SFRL 
avait accepté les demandes du 
LNS. 

Les remarques concernant les 
chemises type Qrdex peuvent être 
interprétées d’une façon équivo- 
que, et nous tenons à apporter les 
précisions suivantes. Le LNS sou- 
haitait que les dossiers soient 
déposés d’une façon uniforme 
afin d’en permettre le classement 
U a donc été décidé par le LNS 
que l’industrie devait fournir 
tous les éléments dans des dos- 
siers rouges pour les produits 
anciens, jaunes pour les nou- 
veaux. Le LNS nous a demandé 
d'imprimer des dossiers et de les 
fournir à nos adhérents et non- 
adhérents au prix coûtant ce que 
nous avons toujours fait L’indi- 
cation «non-adhérent» au SFRL 
qui figure sur te dossiers a été 
imprimée, car le SFRL s’était 
engagé à ce que tous ses adhé- 
rents respectent scrupuleusement 
(es modalités d'enregistrement 

Nous signalons également que 
le SFRL donne aux non-adhé- 
rents les informations nécessaires 
pour que leurs dossiers soient 
conformes. 

Jusqu’au dernier semestre 
199 L, il n’y avait pratiquement 
pas de retard dans l’enregistre- 
ment des dossiers, et c’est depuis 
cette date que les retards se sont 
accumulés. 

La concertation entre le LNS, 
puis l’Agence du médicament, et 
les industriels a permis à toute la 
profession d'avoir le maximum 
de garanties sur les produits mis 
à la disposition des utilisateurs. 


La réparation en orbite du télescope Hubble 

Les astronautes â’«Endeavour» font preuve de dextérité 


Grèce aux soins attentifs des 
astronautes de la navette Endea- 
vour. le télescope spatial Hubble va 
de mieux en mieux. 11 a déjà été 
doté, dimanche 5 et lundi 6 décem- 
bre, de deux paires de gyroscopes 
et de deux panneaux solaires flam- 
bant neufs (le Monde du 7 décem- 
bre). La remise en état du télescope 
tremblotant et myope s’est poursui- 
vie comme prévu mardi 7 décem- 
bre. Story Musgrave et Jeffrey Hof- 
fman sont sortis à 4 h 36 (heure de 
Paris) pour commencer à s'occuper 
des problèmes de vision de Hubble, 
en changeant sa «caméra à grand 
champ». 

Apparemment très à l’aise, les 
[deux hommes n’ont rais que deux 
heures trente pour effectuer cette 
jopération qui devait durer quatre 
jheures quinze. Ils ont consacré le 
[reste de leur sortie au remplace- 

EN BREF 


ment de deux magnétomètres. Le 
changement de la caméra à grand 
champ était programmé dès la 
conception du télescope, prévu 
pour être réparé et amélioré en 
orbite. Mais les ingénieurs ont tenu 
compte du défaut de fabrication du 
miroir principal du télescope et 
modifié en conséquence l’optique 
de la nouvelle caméra, opération 
qui a coûté 23,8 minibus de dol- 
lars, faisant passer le prix total de 
l'appareil à 101 millions de dollars. 

Kathryn Thomton et Tom Akers 
devraient achever de corriger la 
myopie de Hubble en installant, 
mercredi, le COSTAR, un dügjosi- 
tif optique qui permettra aux 
autres instruments montés sur le 
télescope (caméra et spectrographe 
pour l’observation des objets faible- 
ment lumineux, spectrographe à 
haute résolution) d’avoir, eux aussi. 


une vision nette des étoiles. H ne 
restera plus aux astronautes qu’à 
peaufiner la réparation en montant 
quelques dispositifs étectromqaes et 
électriques qui augmenteront la 
capacité de mémoire de l’ordina- 
teur de bord, ou redonneront 
toutes ses facultés à un spectro- 
graphe I* ’utc résolution partielle- 
ment rfê aillant 

«On dirait un oiseaux >, a lancé 
Kathryn Thomton en regardant 
s’éloigner le pann^n » solaire qu’elle 
venait de lâcher dans l'espace 
lundi. Au-delà de la prouesse 
technique, le spectacle est en rffet 
au rendez-vous. L'équipage a ainsi 
demandé et obtenu, mardi, de 
commencer la sortie une heure plus 
tôt afin d’avoir plus de temps pour 
admirer le paysage-. 

J.-P. D. 


lie!, mais la vérité doit être 
rétablie» (i). Deux semaines 
après la controverse qui l’oppo- 
sait à Edouard Balladur au 
sujet de la régionalisation de 
l'appareil hospitalier, M"* Veil 
a défini les grandes lignes de S3 
politique de réforme. «Je n'ai 
pas souhaité un nouveau boule- 
versement de la législation hos- 
pitalière , a-t-elle déclaré. J’ai 
pensé toutefois que la loi du 
31 juillet 1991 devait faire l'ob- 
jet de quelques évolutions pour 
permettre à l’Etat d’exercer 
pleinement son rôle et aux éta- 
blissements leurs responsabili- 
tés. Tel est le sens de certains 
articles du projet de loi que le 
gouvernement a soumis au Par- 
lement. » 

Maintenir 

«l'autonomie juridique» 

Il s’agit notamment d’une 
disposition facilitant la sup- 
pression de lits ou d’activités 
pour des «motifs de santé 
publique» ou en raison d’une 
« sous-occupation man ifeste ». 
Se prononçant pour le maintien 
de ir l’autonomie juridique des 
hôpitaux », M*“ Veil a annoncé 
une plus grande liberté des 
directeurs d’hôpitaux dans le 
suivi de leur budget. Mais, dans 
le même temps, l’Etat exercera 
son rôle en menant des opéra- 
tions de restructuration : fer- 
metures de lits ou de services, 
regroupements d’activités, etc. 

Cette restructuration sera 
fondée sur des analyses à 
l’échelon régional, responsable 
des décisions à caractère straté- 
gique. Mais, de nouvelles struc- 
tures inspirées de l’Assistance 
publique de Paris on ne créera 
pas, comme le souhaitait 
M. Balladur, au niveau des 
régions. En introduction à ce 
chapitre, M m< Veil avait 
déclaré : « J’ai proposé à M. le 
premier ministre, qui l’a accep- 
tée, une politique de restructura- 
tion ambitieuse... » 

JEAN-YVES NAU 

. (I) M" Veil a indiqué que les disposi- 
tions arrêtées pour le recrutement des 
«faisant fonction d'interne * étrangers 
n’entreraient pas en vigueur avant mai 
1994. EUe a aussi annoncé la création 
prochaine d’un groupement d'intérêt éco- 
nomique qui sera sent habilité A délivrer 
les certificats d’autorisation de mise sur 
le marché de matériels médicaux. 


j IMMIGRATION : une clarifica- 
tion du statut du «dépôt» des 
étrangers de Parts. - Charles 
Pasqua a confié à Jean-Claude Kar- 
senty, inspecteur général de l'admi- 
nistration et ancien directeur de 
l’administration pénitentiaire, une 
« mission » afin de «clarifier» le 
statut du centre de rétention admi- 
nistrative des étrangers de la pré- 
fecture de police de Paris (le 
Monde du 19 novembre). D s'agit 
de préciser «le rôle des différentes 
| administrations concernées : police, 
justice et administration péniten- 
tiaire», indique Philippe Massoni, 

: préfet de potice de Paris, dans un 
! entretien publié, mardi 7 décembre, 
par Libération. Les conditions de 
. rétention dans ce centre ont fait 


f objet d’une plainte contra le préfet 
de police déposée par plusieurs 
associations de défense des droits 
de Phomme. 

TABAGISME : Canal Plus 
condamné pour publicité flUcfte. 
- La cour d’appel de Paris a 
condamné à 300000 francs 
d’amende pour publicité illicite en 
faveur du tabac, vendredi 3 décem- 
bre, 1e PDG de Canal Plus, André 
Rousselet, en jugeant que la présen- 
tation d’us paquet de cigarettes 
data une émission télévisée consti- 
tuait une publicité interdite. La 
cour a aussi accordé 250000 francs 
de dommages et intérêts au Comité 
national contre le tabagisme. L’ani- 
mateur Jérôme Bonaldi avait pré- 
senté en avril 1992, dans rémission 


«Nulle part ailleurs », un nouveau 
paquet de cigarettes. La cour d’ap- 
pel a décidé que «le fiât de brandir 
un paquet de cigarettes dont la mar- 
que est indiquée et te conditionne- 
ment nouveau précisé (~) constitue 
bien une publicité interdite». 

PROTESTATION : grève de la 
feim de militants kurdes. - Ea 
réaction à la dissolution d’associa- 
tions kurdes ordonnée par décret 
en conseil des ministres (le Monde 
du 2 décembre), un mouvement de 
grives de la faim est observé par 
des militants kurdes à Paris, Lyon, 
Marseille et Strasbourg. Dans 
dernière ville, une douzaine de 
Kurdes de Turquie ont cessé de 
s’alimenter depuis samedi 4 décem- 
bre. 
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L’accueil de prêtres anglicans mariés 
(ta une situation nouvelle dans l’Eglise catholique 


Dans un document, publié 
samedi 4 décembre au Vatican 
lie Monda du 7 décembre), 
l'Eglise catholique fixe les condi- 
tions de l'accueil du clergé 
anglican souhaitant quitter 
l'Eglise d'Angleterre, en raison 
d'un désaccord sur l'admission 
de femmes-prêtres, et exercer 
leur ministère dans l’Eglise 
catholique. 

En décidant d’ouvrir la porte 
aux piètres anglicans dissidents de 
l’Eglise établie d'Angleterre - dont 
beaucoup sont mariés - l’Eglise 
catholique ouvre peut-être la voie à 
une mtakévolution. Cette décision 
lève d’abord certaines ambiguïtés 
quant aux conditions de leur incor- 
poration : l’Eglise catholique n'en- 
tend pas reconnaître Texistence 
dans ses rangs d’un nouveau rite 
particulier anglican, & l’instar de 
l'historique rite byzantin qui a 
donné naissance à des Eglises 
«uniates» en Europe et au Proche- 
Orient (1). De même a-t-elle 
repoussé le souhait de Mgr Gra- 
ham Leonard, ancien évêque de 
Londres, de Paire bénéficier le 
clergé converti d’un statut sur 
mesure analogue à (a «prélature 
personnelle» de FOpus Del 

La solution imaginée par la 
conférence épiscopale d’Angleterre 
et du Pays de Galles a donc pré- 
valu. Les prêtres et les évêques 
anglicans qui, demain, décideront 


de quitter leur Eglise et d’exercer 
leur ministère dans le catholicisme 
(3 y aurait un demi-millier de can- 
didats) passeront sous la juridiction 
des évêques des diocèses catholi- 
ques de Grande-Bretagne. Leur 
adhésion se fera cas par cas après 
«une période de discernement et 
d’ét ude de la catéchèse catholique» 
et après examen du dossier par 
commission 

La voie d’un accueil très prudent 
a donc été balisée. Le Vatican a 
pris garde d'être accusé de tout 
d éba u ch ag e, de déstabiliser davan- 
tage une Eglise d’Angleterre au 
bord du schisme depuis l'approba- 
tion donnée par le Parlement à la 
décision d’ordonner des femmes, 
de démonter un peu plus l’édifice 
œcuménique. Mais rintégralioa de 
ce clergé anglican n’ira pas 
poser des questions de rond aux 
deux Eglises (2). 

Une distorsion 
de statut 

La première est liée à la recon- 
naissance des ministères Pour des 
raisons historiques (et non théoto- 
giquesX le pape Léon XXII en 1896, 
par la bulle Apostolicœ Curete, 
avait déclaré «invalides» les ordi- 
nations anglicanes. Pour exercer 
leur ministère chez les catholiques, 
les prêtres ex-anglicans devront-ils 
donc repasser par les ordres (confé- 
rés par Pévégue)? Une telle hypo- 
thèse est rfifl&fle à envisager, rnak 
le document romain du 4 décem- 
bre ne précise pas les conditions de 


validation du sacerdoce du prêtre 
converti de l'anglicanisme. 

Le dossier de Ja reconnaissance 
des ministères est Fun des plus épi- 
neux qm soient entre anglicans et 
catholiques. Alors chargé au Vati- 
can des questions œcuméniques, le 
mrritrfai hollandais WHlebrands, en 
1986, avait adressé à F archevêque 
de Cantorbéry, primat de l'Eglise 
anglicane, une lettre au ton très 
positifi annonçant que Rome était 
prêt à réexaminer la question de la 
«nullité» des ordinations angli- 
canes, affirmant même que, «sur 
cette matière essentielle», les deux 
Eglises professent désormais «la 
thème fin». Mais, depuis, le rUmst 
s’est considérablement dégradé. La 
Conférence de fambeth (qui réunit 
tous les dix ans les «provinces» 
anglicanes) a admis, en 1988, le 
principe de Faccès des femmes à 
ï’épiscopaL L’Eglise catholique en a 
pns ombrage et a publié, en 1991, 
une réponse négative au rapport 
final de la commission de Hjaingnw 
anglicano-catholique (ARCIC), 
confirmant l’invalidité des minis- 
tères anglicans. 

Mais la principale nouveauté 
introduite par le document romain 
da 4 décembre est l’accueil pro- 
chain dans l'Eglise catholique d’oc- 
cident d’un derçé marié. Ce ne 
sera pas la première fois que des 
pasteurs mariés seront autorisés à 
exercer dans l'Eglise latine, qui fait 
du célibat des piètres une discipline 
normative (ù la différence des 
Eglises catholiques orientales). 


JUSTICE 


L'assassinat de Bernard Laroche devant !a cour d'assises de la Côte-d'Or 


Les déclarations imputées à 
Murielle Bolle et mettant en 
cause Bernard Laroche dans 
l'assassinat du petit Grégory 
seront examinées au travers dé 
divers témoignages jusqu'à la 
fin des débats, désormais fixée 
au jeudi. 9 décembre. La jour- 
née du lundi 6 décembre a été 
consacrée à l'audition des 
membres de la famille de 
MurieBa Boffs, qui ont fait bloc 
pour nier toute pression ten- 
dant à la faire revenir sur ses 
déclarations. 


de notre envoyé spécial 

« Je pense que ce procès est 
plutôt celui de Bernard Laroche. 

| Jean-Marie est là, tranquille, 
derrière sa vitre. Je me 
demande s’il ne va pas sortir 
avec une médaille. » La phrase 
claque comme une gifle. A la 
barre, Jean-Claude Lambolley, 
très énervé, ne supporte plus 
qu'on l’interroge sur te compor- 
tement de sa belle-sœur, 
Murielle Bolle. Il se souvient, 
bien sûr, que, le samedi 
3 novembre 1984, Murieüe, en 
revenant de le gendarmerie où 
elle avait fait une déposition 
mettant en cause Bernard 
Laroche, avait voulu mettre fin à 
ses jours en courant vers une 
voie fende. H se souvient aussi 
que la jeune fille a ensuite fait 
une crise de nerfs et qu'a a fallu 
appeler te médecin pour lui faire 
une piqûre. 


EN BREF 

RECONSTITUTION : des 
audiences européennes en 
vidéo. - En novembre 1992, la 
cour d’appel de Paris avait recons- 
titué 8vec l'aide de magistrats et 
avocats européens des audiences 
civiles et pénales françaises, alle- 
mandes, espagnoles, britanniques, 
italiennes, néerlandaises, et portu- 
gaises {le Monde du J 7 novembreX 
Le cas pénal choisi était celui d’un 
délinquant trouvé en possession 
d’objets volés et d’héroïne; le cas 
civil, sauf pour l’Angleterre, est une 
assignation devant le tribunal pour 
la publication d'une photographie 
représentant un détenu célèbre der- 
rière les barreaux. U film de ces 
audiences est aujourd’hui disponi- 


■ : if l. r. 

« Vous ne savez pas pourquoi 
eBB a fait cette tentative de sui- 
cide?», demande le président 
Olivier Ruyssen. «Non», répond 
sèchement M, Lambolley. A 
l'entendre, aucune question n'a 
été posée à Murielle et l'événe- 
ment n'aurait même donné lieu 
à aucun commentaire. « Moi je 
ko ai pas posé de questions. On 
a mangé. On a discuté un peu 
de choses et d'autres, et on a 
été se couchera, fâche le beau- 
frère de Murielle comme s’il 
trouvait cela très naturel. Malgré 
l'insistance du président et des 
avocats de Jean-Marie ViHemin. 
M. Lamboftey reste catégorique, 
ce qui provoque une des rares 
interventions de l'avocat géné- 
ral, Jacques Kohn, qui susurre : 
* Cette tentative de suicide n'a 
donc pas fait plus d'effet sur 
vous que si eBe avait une simple 
grqjpe... » 

L'attitude étrange de M. Lam- 
bolley serait sans importance si 
efle n'était pas la manifestation 
évidente et maladroite du désir 
de bien affirmer que Murielle 
Bolle n'a subi aucune pression 
de la part de sa famille après 
avoir fait à la gendarmerie des 
déclarations qui ont conduit à 
l’Inculpation de Bernard 
Laroche. Cette attitude, te cour 
la retrouvera calquée, au mot 
près, dans les dépositions de 
Marie-Thérèse Lambolley et de 
Marie-Ange Laroche. Marie-Thé- 
rèse ne s’est pas inquiétée de 
connaître les raisons de 1a ten- 
tative de suicide de sa sœur et 
répond ingénument : «Ça ne 


bile Bolle 


ble en vidéo. Les cassettes, qui 
durent chacune quarante minutes, 
s’ouvrent sur une présentation du 
système juridique du pays et pré- 
sentent ensuite l’audience reconsti- 
tuée. Prix : 100 francs. Renseigne- 
ments : 44-32-6 1 -74. 

LOGEMENT : le PS appelle à 
manifester è Paris en faveur des 
sans-abri. — Tandis qu’une quin- 
zaine de personnes sans domicile 
fixe (SDF) continuent de «cam- 
per», depuis le 3 décembre, devant 
le ministère des affaires sociales, de 
la santé et de la ville, afin d’être 
reçues par Simone Vdl pour obte- 
nir «de vrais logements», la fédéra- 
tion de Paris du Parti socialiste a 
décidé d’organiser, mercredi 


m’est pas venu à l’idée. » Quant 
à Marie-Ange, elle avance une 
explication : g Les gendarmes 
nous avaient demandé de la 
laisser tranquille. Je ne l'ai pas 
questionnée. C'est tout» De la 
môme manière, elle affirme que, 
dans la journée du dimanche 
4 novembre, elle n'a pas tenté 
de savoir ce que Murielle Bolle 
avait dit aux gendarmes. 

Une suite de témoignages 
an goût amer 

Lundi 5 novembre au matin. 
Murielle confirme devant te juge 
Lambert ses déclarations aux 
gendarmes et refait avec le 
magistrat l'itinéraire qu'elle 
aurait effectué dans la voiture 
de Bernard Laroche 1e jour du 
crime. Marie-Ange reconnaît 
que, le soir môme, après l’incul- 
pation de son mari, elle a pris 
Murielle par son pull-over et l'a 
secouée en lui criant à deux 
reprises : « Pourquoi tu a dis 
ça?» Eue ajoute : «Elle ne m’a 
donné aucune explication. Elle a 
pleuré. » Et l'incident en serait 
resté là. Pourtant, comme le 
remarque le président, le lende- 
main Murielle Boite se présente 
avec sa mère devant le juge 
Lambert pour annuler toutes ses 
déclarations. 

Cette suite de témoignages 
laissent un goût amer. Surtout 
si on y ajoute les hésitations de 
Marie-Thérèse qui ne sait plus si 
la tentative de suicide de 
MurieRe a eu fieu te samedi ou te 
lundi. Selon 1a famine, il y aurait 
eu une tentative de suicide et 


8 décembre, une manifestation sur 
le thème «Un toit, c’est un droit». 
Le PS parisien dénonce «une 
volonté persistante de ne pas appli- 
quer pleinement les dispositions de 
la loi Besson de 1990 pour le loge- 
ment des plus démunis» et assure 
que «cette politique [du gouverne- 
ment], c’est aussi celle de la Ville de 
Paris. » Le rassemblement, auquel 
appellent conjointement une 
soixantaine d’associations, est 
prévu à 18 heures place du Prési- 
dent-Edouard-Herriot (7« arrondis- 
sementX devant l'Assemblée natio- 
nale. 

NOMINATION: la Père Jean 
Madelin, nouveau recteur de 
Saint-Louis des Français. - Le 


deux crises de nerfs, une le 
samedi et une le lundi. A cha- 
que fois, on aurait appelé un 
médecin dont on ne se souvient 
pas du nom, qui aurait fait des 
piqûres ou peut-être prescrit 
des cachets. 

Murielle Bolle n'est pas plus 
convaincante. En accompagnant 
le juge sur l'itinéraire que Ber- 
nard Laroche aurait emprunté, 
elle a, parmi certaines erreurs, 
apporté des précisions 
étranges. Elle en donne une 
explication : «Les deux arrêts à 
Lépanges. c'est parce que je me 
suis souvenue du croquis que 
les gendarmes avaient fait. » Il 
s'agit d’un croquis qui ne serait 
selon elle, qu’une invention des 
militaires. Mais le président la 
regarda longuement et remar- 
que, soupçonneux : «Le lundi, 
vous avez gardé un bon souve- 
nir de ce croquis fait le 
samedi. » La jeune femme reste 
sur ses positions et. malgré les 
efforts du président et des avo- 
cats, ni aile ni sa famille ne se 
laisseront aller è prononcer le 
mot ou la phrase qui explique- 
raient tout. Cependant, à quel- 
ques jours de la fin des débats, 
le procès avance, môme si c’est 
une vérité en creux qui se des- 
sine progressivement. Pour sa 
part, Jean-Marie Villemin a, 
depuis longtemps, forgé sa 
conviction et les témoignages 
ne lui inspirent que cette 
phrase : «On ne me fera pas 
croire que Murielle n’a pas subi 
de pressions. » 

MAURICE PEYROT 


Père Jean Madelin, sur proposition 
de Mgr Joseph Du val, président de 
la conférence des évêques de 
France, a été nommé, le l» décem- 
bre, recteur de Saint-Louis des , 
Français à Rome par Alain Pierret, ! 
ambassadeur de France auprès du 
Saint-Siège, fl succède à Mgr Jac- 
ques Braux. 

[Né le 29 jnin 1923 à Strasbourg, en 
1949 prêtre du diocèse d'Orléans, Jean 
Madelin a été successivement profes- 
seur et supérieur de l’école Saint* 
Croix d’Orléans, vicaire épiscopal da 
diocèse et curé de la paroisse Saint- 
Marceau d'Orléans. De 1974 à 1983, il 
a été secrétaire de la commission épiv 
copale du dergé et des séminaires et 
nommé, en 1984, vicaire général <TOr- 


Des biceps plus gros que h tête 


Déjà, Pie xn (1939-1958) avait 
a cr ai ci lli dans le cfetgé catholique 
un très petit nombre de pasteurs 
luthériens convertis. Mais, «ans Être 
m a ssiv e, rentrée de prêtres mariés 
et cha rgés de fiamî i ffft, venus de Fan- 
gücanisme, devrait porter sur un 
nombre important de can di dats 
(environ deux cents pour le 
moment, dont un évêque (3), en 
auraient exprimé l'intention). 

Dans son dentier document, le 
Vatican prend soin de préciser qu'il 
n’est pas question pour l'Eglise de 
renoncer à la règle du célibat des 
prêtres. Mais, outre qu’une voie 
pourrait être à l’avenir ouverte en 
vue d’ordonner des hommes 
mariés, à court terme use distor- 
sion grave va être introduite, de 
facto, au sein de FEglise catholique, 
entre d’une part des prêtres ex-an- 
glicans mariés» et d’autre part des 
prêtres catholiques qm, parée qu'ils 
se sont mariés (plusieurs milliers 
sont dans ce cas), ont perdu tout 
droit d’exercer leur ministère. 

HENRI TiNCQ 

(1) Eglises «unies» à Rome, rivales 
historiques des Eglises orthodoxes, dont 
le réveil récent, £ la chute du commu- 
nisme, a provoqué des incidents graves. 

(2) On lira notamment « l’Eglise d’An- 
gleterre à la veille d'une crise», dans 
lglm. avril-juin 1993. 45, rue de h Gto- 
rifcre, 75013 Paris. Puis rarticle d'Ed- 
ward Yarnold dans Etudes. 14, nie <fAs- 
sas, 75006 Paris. 

(3) La tradition des Eglises d'orient 
(catholiques et orthodoxes) exclut qu’un 
prêtre marié accède à r é p isc op al. 


Los qualités physiques des 
gradés doh/em-eltes l’empor- 
ter, dans la police, sur leurs 
compétences juridiques ? C'est 
le sens de te politique actuelle 
de recrutement des brigadiers, 
si l'on en juge par un télex 
daté du 19 novembre et éma- 
nant de l'Institut national de la 
formation de la police natio- 
nale. Ce document précisa les 
modalités des examens 
ouverts aux gardiens de la pane 
voulant grimper dans la hiérar- 
chie et devenir brigadiers. 

Du côté du droit, une « note 
minimum» abaissée en des- 
sous de la moyenne (8,5 sur 
20) suffira. Avis aux bûcheurs 
des commissariats : potasser 
les bouquins juridiques, sur les 
conditions du tir en légitime 
défense, le code de la route 
ou la Constitution - sans 
môme évoquer tes cours de 
déontologie policière - n’est 
pas la première des priorités 
d'un examen ouvert è des gar- 
diens de la paix pourtant de 
plus en plus diplômés. 

Au pinacle de la pédagogie 
policière figurent, en effet, les 
• activités physiques et profes- 
sionnelles». La barre d'admis- 
sion est ici portée è 11. pour 
décrocher l'unité de valeur 
correspondante. Les candidats 
devront exceller lors du test 
de Cooper, un parcours d'obs- 
tacles à franchir et de ballons 
è ramasser en un temps 
record. Ils devront aussi prou- 
ver leur savoir-faire en techni- 
ques d'interpellation des délin- 
quants, démontrer leur 


capacité en matière d’arme- 
ment et démonter, les yeux 
fermés, leur revolver 357 
«spécial police». 

Aucune «note éliminatoire 
en tir» ne viendra pourtant 
sanctionner la non-maîtrise de 
l’usage de l'arme, note enfin le 
télex. En période d'examen, 
les candidats sont réputés 
trop stressés pour que l’on y 
attache une importance exces- 
sive. Les meilleures notes 
reviendront aux tireurs ayant 
atteint le cœur ou la tôte : 
dans les écoles de police fran- 
çaises, on continue à appren- 
dre à ouvrir le feu pour tuer, et 
non pour atteindre des parties 
du corps afin d'immobiliser la 
cible humaine. C'est apparem- 
ment la seule fois, dans cette 
procédure de recrutement, où 
la tôte l’emporte sur les 
jambes... 

Depuis son retour place 
Beauvau, Chartes Pasqua a 
réformé la formation initiale 
des policiers en donnant la 
priorité à l’apprentissage de 
terrain, au détriment de la for- 
mation fondamentale en école. 
Les qualités demandées aux 
futurs brigadiers vont aussi 
dans le sens d'une moindre 
exigence académique. H est 
vrai que le mérite essentiel du 
nouvel examen est de «fidéli- 
ser» des jeunes gardiens de la 
paix parisiens, qui courent plus 
vite que leurs aînés de pro- 
vince, en leur permettant de 
« prendre de la barrette» en 
région parisienne. 

ERICH INCIYAN 


Condamné pour meurtre 

Un Toulousain détenu 
aux Etats-Unis demande 
à purger sa peine en France 


Depuis la prison texane de 
Richmond, Pierryck Castellazzi 
mise deux combats. Le premier 
pour clamer son innocence : ce 
Français âgé de trente-six ans nie 
avoir tué son beau-père (le mari 
de sa mère à l’époque) le 14 avril 
1989, au cours d’une bagarre. Le 
second pour demander son trans- 
fert vers une prison française : 
condamné à quarante ans de 
réclusion criminelle en 1991, cet 
informaticien toulousain souhaite 
quitter le pénitencier de 
Richmond - où il affirme être 
maltraité - et rentrer en France. 

A Toulouse, sa mère et ses 
deux avocats se mobilisent pour 
obtenir gain de cause en vertu 
d’une convention internationale 
signée te 25 janvier 1983 entre la 
France et tes Etats-Unis. En effet, 
cette convention stipule que les 
deux pays sont « désireux de per- 
mettre aux condamnés, avec leur 
consentement, de purger toute 
peine privative de liberté dans le 
pays dont Us sont ressortissants». 
Or les diverses démarches entre- 
prises depuis le mois de juin 
n’out pas abouti. Les autorités 
texanes semblent craindre que, 
une fois de retour au pays, Pier- 
ryck Castellazzi bénéficie d’un 
aménagement de sa peine. Elles 
ne paraissent guère pressées d’ap- 
pliquer 1a convention de 1983. 

Dans ces conditions, sa mère, 
qui s’efforce d’alerter la presse et 
les élus locaux, s’étonne que 1a 
France oit pu accepter l’extradi- 
tion d’une Américaine, Joy Davis 
Aylor, détenue à Marseille et 
accusée d’avoir tué te maîtresse 
de son mari et d’avoir tenté de 
faire supprimer celui-ci 
(le Monde daté 17-18 octobre). 




L'ouvrage est composé 
de 30 fiches thématiques 
et de 5 chapitres : 

•Vue d'ensemble de l'année 1 992 
•Les principaux résultats 
•Dossiers : La crise du système 
monétaire européen en 1992. 


Le 6 novembre, dans une lettre 
au garde des sceaux, Pierre 
Méhaignerie, elle écrit : « Encore 
une fois, les Américains exigent et 
obtiennent pratiquement tout en 
quelques jours, les Français sup- 
plient et attendent depuis plu- 
sieurs mois.» 

La chancellerie admet le bien- 
fondé de cette démarche et se 
veut optimiste. Elle assure avoir 
transmis le dossier au ministère 
des affaires étrangères, qui l’au- 
rait lui-même envoyé aux Etats- 
Unis. La réponse américaine et 
tes éléments du dossier demandés 
par Paris tardent pourtant â 
venir. Mais le ministère de la jus- 
tice estime qu’il n’y «rien d'anor- 
mal» à cela et rappelle que l’on 
est « encore dans les temps... ». 

Ph. Br. 


£t monde 
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Croissance, productivité et 
endettement des entreprises 
•Analyses 

•Chronologie de l'année 1992 
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Après la décision d’Hervé Bourges de ne pas se représenter 


Aux éditions du Seuil 


Eui 


Le CSA désignera le nouveau président 
de France-Télévision le 13 décembre 


Olivier Cohen 
succède 

à lean-Marc Roberts 


Hervé Bourges, président de 
France-Télévision 
depuis décembre 1990, a 
annoncé, lundi 6 décembre, aux 
membres du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel (CSA) qu'il ne 
briguerait pas un second man- 
dat. M. Bourges, qui quittera 
ses fonctions le 18 décembre, 
deviendra ambassadeur auprès 
de {'UNESCO. Sa succession 
est désormais ouverte, sans 
qu'un candidat paraisse favori. 
Le CSA se réunira le lundi 
13 décembre pour désigner le 
nouveau président de France* 
Télévision. 

« Madame , monsieur, ce lundi 
6 décembre 1993, j'ai fait part 
au Conseil supérieur de l'audiovi- 
suel de ma décision de ne pas 
solliciter le renouvellement de 
mon mandat de président com- 
mun des chaînes publiques 
France 2 et France 3. » Elégance 
du geste. Hervé Bourges, prési- 
dent de France-Télévision a 
annoncé son départ au personnel 
des chaînes publiques de télévi- 
sion dans la même journée 
qu'aux membres du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA). 
Malgré le suspense organisé par 
Hervé Bourges afin de préserver 
la tranquillité de l'entreprise 
France-Télévision, son départ 
n’était plus un mystère. Raison 
objective : * France-Télévision a 
besoin d'un mandataire social 
pleinement investi de la 
confiance de son actionnariat. » 


Autrement dit, les chaîaes publi- 
ques ont besoin d'un dirigeant 
qui ait la bénédiction de son 
actionnaire, l'Etat 


Dans un long discours adressé 
au CSA, Hervé Bourges a princi- 
palement retracé les succès de 
son action : redressement de 
l'image, redressement de l’au- 
dience et redressement des 
comptes (le Monde du 6 décem- 
bre). Mais le regard que le futur 
ex-président - il lui reste dix 
jours de mandat - porte sur les 
tâches qui restent a accomplir 
n’est pas dénué d’intérêt non 
plus. «Mon premier regret, a dit 
Hervé Bourges, concernera tes 
émissions pour la jeunesse. Sur 
nos antennes, ces émissions n ‘ont 
pas encore trouvé toute la place 
mie la télévision publique devrait 
leur consacrer. » Le deuxième 
regret d’Hervé Bourges porte sur 
la mise en place d’instruments 
d’actions dans Le secteur concur- 
rentiel des programmes. Une 
« société de financement n'est 
jamais sortie des cartons» et 
France-Télévision Distribution, 
chargée de commercialiser les 
programmes coproduits, 

« n'existe réellement qu'à l'occa- 
sion des grands marchés intemar 
Hanaux». « Enfin . le regroupe- 
ment des régies au sein de 
France Espace est intervenu trop 
tardivement pour que l’on puisse 
en mesurer réellement les résul- | 
tais. » 


Concernant la création, Hervé 
Bourges peut se targuer de suc- 
cès importants sanctionnés par 
des Césars, des 7 d’Or ou des 


Sur la base d'un rapport du Centre national du cinéma 


Jacques Mon prépare des mesures 
en faveur de la production audiovisuelle 


Dominique Wallon, directeur 
général du Centre national du 
cinéma, a remis à Jacques Tou- 
bon, ministre de la culture, le 
rapport qui lui avait été com- 
mandé en août damier sur la 
réforme du compte de soutien à 
l'industrie de programmes, mais 
aussi la transparence d’un sec- 
teur encore artisanal et son 
adaptation aux évolutions 
techniques. 


que le COSIP réserve à l’audio- 
visuel sera d’environ 800 rail- 
lions de francs. 


Les producteurs audiovisuels 
fabriquent-ils du patrimoine ou 
sont-ils de simples prestataires 
de services? En d’autres termes, 
les documentaires, la fiction, le 
dessin animé, et dans une moin- 
dre mesure les programmes de 
jeux et les plateaux représentent- 
ils, à l’instar des films de 
cinéma, des produits capables 
d’être exploités sur le long terme 
et sur une cascade de marchés, 
ou bien ne sont-ils que des pres- 
tations uniques, rapidement 
périssables et plutôt mal rémuné- 
rées? 


Sur ce montant, les entreprises 
disposant d’un volume de com- 
mandes régulier pourront bénéfi- 
cier d’une aide « automatique » 
d’environ 543 millions de francs. 
Les autres, PME artisanales 
fonctionnant au coup par coup, 
bénéficieront d’une aide « sélec- 
tive » à l’investissement de 
222 millions de francs. Pour 
aider les entreprises existantes à 
reconstituer leurs fonds propres, 
le rapport Wallon préconise de 
transférer dès 1995 entre 100 et 
120 millions de francs de la par- 
tie sélective du compte de sou- 
tien à la partie automatique. Les 
grosses entreprises de production 
bénéficieront d’un ballon d’oxy- 
gène, tandis que, parallèlement, 
l’arrivée de nouvelles sociétés de 
production sur le marché sera 
sévèrement filtrée. 


Le rapport de Dominique 
Wallon, directeur général du 
Centre national du cinéma 
(CNC), que Jacques Toubon a 
rendu public lundi 6 décembre, 
effleure la question sans oser y 
répondre . Le rapport développe 
toutefois une analyse très fine de 
la- situation de sous-capitalisa- 
tion des entreprises de produc- 
tion, la faiblesse de PME de la 
production vis-à-vis de quelques 
diffuseurs tout puissants, et le 
surendettement qu! en résulte. 
Citant une étude du Crédit 
national, le rapport montre ainsi 
que la croissance des dettes à 
court terme a augmenté de 72 9b 
entre 1989 et 1991. 


Sans vouloir parer à l’absence 
d’un marché européen de pro- 
grammes. ni à l’incapacité des 
télévisions câblées de constituer 
u a second marché pour Les 
oeuvres audiovisuelles, le rapport 
de M. Wallon propose néan- 
moins un catalogue de mesures 
pour «passer d'une situation de 
crise financière latente à une 


phase de développement équili- 
brée ». L’une des propositions les 
plus importantes passe ainsi par 
la réforme du Compte de soutien 
à l’industrie de programmes 
(COSIP) et le renforcement du 
droit de tirage automatique, au 
détriment du sélectif. Un exem- 
ple : en 1994. la pan des aides 


Cette mesure a soulevé une 
vive émotion dans le milieu des 
producteurs de documentaires, 
principalement composé de 
petites entreprises. «Au moment 
où le gouvernement défend l'ex- 
ception culturelle au GATT, il 
renforce le marché au détriment 
de la création en France», sou- 
ligne l’un d’entre eux. Au-delà 
de cette réforme, le rapport de 
M. Wallon préconise une cin- 
quantaine de mesures : réduction 
des délais de paiement des 
chaînes, obligation faite & Canal 
Plus d’investir 3 % de son chif- 
fre d’affaires dans la production 
d’œuvres audiovisuelles, aide au 
regroupement des sociétés de 
production, lutte contre la 
hausse artificielle des devis et 
l’opacité des comptes, lutte aussi 
contre la délocalisation des tour- 
nages... 

Bon nombre des propositions 
du CNC, qui dépend du minis- 
tère de la culture, nécessitent 
cependant une concertation avec 
le ministère de la communica- 
tion mais aussi avec le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel (CSA) 
et le ministère des finances. Et 
en admettant que toutes les par- 
ties finissent par s’entendre, il 
faut aussi que rien de ce, qui 
concerne l’audiovisuel aujour- 
d’hui ne soit gelé au GATT, le 
15 décembre. Malgré le blocage 
absolu des négociations euro- 
américaines sur le dossier audio- 
visuel, M. Toubon, s’est montré 
plutôt optimiste sur ce point 

Y. M. 


Molières. « Cependant , il faut 
noter que nous n'avons pas eu la 
satisfaction d’apporter un 
concours significatif à une indus- 
trie de programmes européens. 
« Charlemagne ». une grande co- 
production qui passera l'hiver 
prochain sur nos écrans, restera 
une réussite isolée.» 


Succès 
et regrets 


La diversification de France- 
Télévision est rangée par Hervé 
Bourges «au rang des interroga- 
tions plus que des regrets». 
Ainsi, «à la SEPT-ARTE, 
France 3 est un partenaire de 
référence sans influence; nous 
avons dû abandonner Sports 2/3 
et Eurêka, céder nos participa- 
tions dans Canal J... Aujour- 
d’hui, Euronews a besoin de sou- 
tien et de muscle éditorial et 
nous sommes très attentifs au 
projet de chaîne d'accès au 
savoir». 


loir. France-Télévision serait évi- 
demment un support tout indiqué 
pour créer un service mondial 
articulé autour d’un monitoring 
intercontinental par satellite, 
fédérant aujourd'hui les efforts 
dispersés de RFO, de Canal 
France International, voire de 
TVS et de l'agence d'images 
AITV, avec l'ambition d'offrir 
une couverture totale aux images, 
aux créations et aux informa- 
tions venues de France. » Cette 
volonté n’a jamais existé, en rai- 
son «de la dispersion des tutelles 
et des centres de décision. Sur ce 
point, les choses ont elles vrai- 
ment évolué? fl est possible de le 
souhaiter » . 


discours en évoquant la télévi- 
sion du futur. A juste titre, il 
indique que, * tôt ou tard, des 
choix stratégiques devront être 
effectués par l’actionnaire de 
France Télévision». Mais telle 
est la loi des alternances politi- 
ques, ce sera à un autre de met- 
tre ces choix en œuvre. Le CSA 
se réunira le lundi 13 décembre 
pour désigner un successeur & 
M. Bourges. Les noms de Jean- 
Marie Cavada, Jean-Pierre 
Elkabbach, Daniel Toscan du 
Plantier, Xavier Gouyou-Beau- 
champs, Bernard Esambert ou 
Jeanine Langlois-GIandier sont 
les plus couramment cités. 


Olivier Cohen a été nommé, 
lundi 6 décembre, conseiller 
éditorial auprès du PDG des 
Editions du Seuil et éditeur 
chargé de la fiction française. 11 
remplacera Jean-Marc Roberts, 
qui vient de quitter le Seuil 
pour le Mercure de France (le 
Monde du 2 décembre). Aux 
fonctions de ce dernier, il ajou- 
tera une mission de « dynamisa- 
tion de l’équipe éditoriale». 


Hervé Bourges a conclu son 


YVES MAMOU 


L’unification de la politique 
satellitaire de la France est à 
classer également parmi Les 
regrets. «Si une volonté de ratio- 
nalisation de notre action audio- 
visuelle extérieure pouvait préva- 


RECDF1CATIF : les comptes de 
France-Télévision. - L’article 
consacré au départ de Hervé 
Bourges de la présidence de France 
Télévision intitulé «l'Héritage 
d’Hervé Bourges : deux chaînes 
publiques saines mais fragiles», 
publié dans notre première édition 
du 6 décembre, contenait une con- 
tre-vérité manifeste. Sur la foi d’in- 
formations du ministère de la com- 


munication, nous avons écrit que 
les comptes 1993 de l’entreprise 
feraient apparaître un déficit de 
200 millions de francs. En réalité, 
France 2 et France 3 termineront 
l’année avec un bénéfice de quel- 
ques dizaines de millions de francs 
chacune Et ce, malgré un volume 
de recettes publicitaires inférieur 
d’environ 150 millions de francs 
aux prévisions du début de Tannée. 


Agé de quarante-quatre ans, 
Olivier Cohen est responsable 
des éditions de l’Olivier, une 
maison de littérature qu’il a 
créée en 1990 après avoir été 
directeur éditorial chez Maza- 
rine, puis chez Payot. Il conti- 
nuera de diriger cette petite 
structure dont il détient la 
majorité des parts, le Seuil étant 
actionnaire à 49 %. L’équipe 
des éditions de l’Olivier devrait 
être renforcée par l’arrivée d’un 
adjoint sur qui Olivier Cohen 
puisse s’appuyer, tout en conser- 
vant la même ligne éditoriale 
qu’aujourd’hui. 


La maison continuera de 
publier une quinzaine de livres 
par an. dont la plupart de litté- 
rature étrangère. 
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SCIENCES ♦ MÉDECINE 



L’Europe contre le marché des organes 

Dans un livre bhnc sur la transfusion sanguine, Catherine lalumière rappelle l'opposition 
du Conseil de l'Europe à la commercialisation du corps humain et de ses dérivés 


L E Conseil de l'Europe reste 
oppose à toute forme de 
commercialisation du corps 
humain et de ses dérivés. 
Catherine Lalumière, secrétaire 
général, le confirmait récem- 
ment en rendant public à Stras- 
bourg un Livre blanc consacré 
aux différents problèmes soule- 
vés à l'échelon du continent par 
ies pratiques de transfusion 
sanguine et de fractionnement 
du plasma humain (l). 

« En 1983, le Conseil de l'Eu- 
rope. telle Cassandre. dotée du 
pouvoir de prévision mais pas 
toujours de persuasion, rappelle 
Catherine Lalumière dans la 
préface du document, avait 
tancé un appel aux spécialistes 
pour que cessent les importa- 
tions de plasma rémunéré, la 
collecte de sang dans des 
milieux suspects, l’utilisation de 
« pools » de milliers de dons 
pour la fabrication de produits 
plasmatiques et les transfusions 
non essentielles, autant de 
mesures capables de limiter le 
risque de contamination. » 

Dix ans plus tard, par ce 
Livre blanc destiné au grand 
public, le Conseil de l'Europe 


«s'est donné pour but d’éclairer 
les doutes qui persistent chez 
tout un chacun quant à la trans- 
fusion». 

La rédaction du document a 
été confiée à Piet J. Hagen, 
doyen de la faculté de journa- 
lisme et de communication de 
Tuniversité d’Utrecht (2). «Sa 
seule consigne, explique 
M”° Lalumière, a été de recueil- 
lir le plus grand nombre d’avis 
et d’opinions afin d'éclairer, 
d'enrichir et d'élargir le débat, 
de manière à contribuer à ce 
que celui-ci se déroule en 
Europe de façon transparente et 
conformément aux principes de 
l’éthique et de la démocratie. » 
Même si, comme c'est la 
règle pour un Livre blanc, les 
opinions exprimées sont « celles 
de l’auteur ou des personnes 
citées par lui» et «n'engagent 
en rien la responsabilité du 
Conseil de l'Europe », tout indi- 

? iue que ce travail novateur pré- 
igure ce que pourrait être le 
futur paysage transfusionnel 
européen. Un paysage plus 
« éthique » que celui d’aujour- 
d’hui, plus solidement fondé 
sur l’autosuffi sauce, le bénévo- 


lat et le non-profit mais dans 
lequel, malgré tout, «gouverne- 
ments, services de transfusion 
sanguine et indtistriels du 
plasma» devraient trouver les 
chemins d'une coopération rai- 
sonnée. 

Importante 

pénurie 

L'auteur souligne d’abord, 
cbiffres à. l'appui, que les 
drames et les scandales liés aux 
collectes et à l’usage de sang 
contaminé par le virus du sida 
ne concernent pas que la 
France, et qu’ils ne sont nulle- 
ment spécifiques des structures 
à but non lucratif ou des struc- 
tures marchandes. 

En Europe, 1 2,5 millions de 
personnes donnent régulière- 
ment leur sang, les laboratoires 
autrichiens et allemands rému- 
nérant, pour leur part, les don- 
neurs de plasma ou de sang 
total. 

Malgré cela, l’Europe souffre, 
dans ce domaine, d’une impor- 
tante pénurie. Ce qui explique 
l'importation par quelques 
grands groupes industriels de 


plasma en provenance des 
Etats-Unis. Selon M. Hagen, 
«quelques millions de bonnes 
volontés supplémentaires seront 
nécessaires pour que tous les 
besoins en produits sanguins 
puissent être satisfaits »- 

Beaucoup de pays européens 
ne peuvent espérer atteindre en 
effet l’objectif « d’autosuffi- 
sance uniquement avec des dons 
non rémunérés», qu’en intensi- 
fiant leurs campagnes de mobi- 
lisation. Cet objectif corres- 
pond à une recommandation 
formulée dans une directive 
européenne de 1989. La plupart 
des multinationales du fraction- 
nement sanguin ne cachent plus 
leur opposition à l’application 
de cette directive, qui condui- 
rait à J 'arrêt d'importations de 
plasma américain en Europe. 
Importations qui sont actuelle- 
ment d’environ deux millions 
de litres annuels (le Monde du 
23 octobre). 

Cette question, aujourd’hui 
très vive, sera au centre de la 
réunion, le 13 décembre pro- 
chain, des ministres de la santé 
des pays de l'Union euro- 
péenne. Le Livre blanc du 


Conseil de l’Europe expose lon- 
guement la «grande diversité 
des opinions » qui prévalent 
dans ce domaine où les enjeux 
éthiques et économiques sont 
considérables. 

Pour les militants du non 
profit, une utilisation plus 
rationnelle du sang et des déri- 
vés plasmatiques, l'augmenta- 
tion du nombre de donneurs et 
l’introductiou des techniques 
améliorant le rendement du 
fractionnement permettraient 
d’atteindre i’autosuFfisance à 
l’échelon du continent. 

Pour les autres, l’autosuffi- 
sance européenne n'est pas un 
but ultime. La Fédération euro- 
péenne des industries pharma- 
ceutiques souhaite, par exem- 
ple, pouvoir exporter des 
produits dérivés de sang euro- 
péen vers les pays d’Asie et 
d'Afrique qui ne peuvent assu- 
rer leur propre production. Le 
paysage ne se réduit pas à un 
affrontement schématique. 
Ainsi la firme Baxter soutient- 
elle une directive européenne 
de 1989 alors que les Britanni- 
ques, qui ont, eux, atteint l’au- 
tosuffîsance, se déclarent atta- 


chés au principe de la liberté de 
marché. 

L'auteur rappelle, en conclu- 
sion, qu V en dix ans la sécurité 
et la disponibilité des produits 
sanguins en Europe se sont net- 
tement améliorées ». « Les suc- 
cès enregistrés par certains ser- 
vices de transfusion sanguine 
d’Europe occidentale et les pro- 
grès réalisés dans d'autres pays 
(Slovénie. Royaume-Uni ou 
Japon), conclut M. Hagen, 
prouvent que Vautosuffisance est 
du domaine du possible. » 

JEAN-YVES NAU 


(1) Ce document en diffusé avant la 
publication d’un texte juridique précis qui 
consignera « ta basa d’an consensus euro- 
pèen en matière de bioéthique ». Il précède 
de peu aac réunion des ministres de la 
santé des pays de la CEE consacrée 
notamment aux problèmes d'autosuffi- 
sance de la Communauté en matière de 
produits sanguins, qui se tiendra le 
13 décembre prochain & Bruxelles. 

(2) Transfusion sanguine en Europe. Un 
Livre blanc, de Piet J. Hagen. Cet ouvrage 
sera diffusé par le service de l'édition et 
de La documentation du Conseil de l'Eu- 
rope à Strasbourg. 
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Alternative 

par Hervé Njjgngckgr 

L E principe de la méthode pré- 
conisée par Carlo Rubbia (1) 
fait appel au cycle dit thorium- 
uranium. Dans ce cycle, le 
thorium 232 est l’élément fertile 
qui, par capture neutronique et 
désintégration radioactive, se trans- 
forme en uranium 233, qui est lut 
un élément fissile par neutrons 
thermiques. Uuramum 233 n’exis- 
tant pas dans la nature, il fiaut 
amorcer la réaction en bombardant 
le thorium avec des neutrons issus 
de la fission d'un autre isotope tel 
que l'uranium 235 ou le 
plutonium 239. 

La situation est assez semblable 
l à celle qui régit le couple plus 
connu uranium-plutonium. Dans 
celui-ci, l'isotope fertile est l'ura- 
nium 238, l’élément fissile le plu- 
tonium 239. Ce dernier couple est 
celui qui est mis en œuvre dans les 
réacteurs rapides surgénérateurs de 
type Superphénix. Mais la surgéné- 
ration est possible, dans le cas du 
couplé thorium-uranium, avec des 
réacteurs thermiques. Un réacteur 
de démonstration de 10 mégawatts 
mis en fonction dans les armées 60, 
à Oak-Ridgc, l’a montré (...). 

Dans tous les systèmes utilisant 
la fission comme source d'énergie, 
qu’ils existent, réacteurs à eau pres- 
surisée (REP), réacteurs à neutrons 
rapides (RNR), bombes A) ou 
soient envisagés (C. D. Bowman, 
C. Rubbia), les isotopes fertiles 
(uranium 238 ou (et) thorium 232) 
sont Fissiles, avec une probabilité 
assez faible, par des neutrons 
rapides (._). 

Cela a plusieurs conséquences 
Importantes : 

- il faudra tout d'abord fabri- 
quer un stock suffisant d'ura- 
nium 233. Pour ce faire, une 
méthode pourrait être de remplacer 
l’uranium 238 utilisé dans les RNR 
par du thorium. On pourrait aussi 
utiliser, comme le propose 
C. D. Bowman, un accélérateur 
couplé à un ensemble sous-critique 
dans lequel les fissions seraient 
produites par du plutonium et des 
actinides mineurs; 

- en régime de croisière, il exis- 
tera un stock important d’uranium 
233 dont la radiotoxicité n’est 
guère inférieure à celle du pluto- 
nium 239; 

- la radiotoxicité des produits de 
fission sera pratiquement la même 
que dans ies réacteurs actuels, et, 
même à long terme, elle est loin 
d’être négligeable. 

Malgré cette mise en garde, il est 
vrai que le cycle thorium-uranium 
présente des avantages sur le cycle 
uranium-plutonium, réserves 
importantes de thorium et la pro- 
duction d’actinides mineurs (pluto- 
nium.de masse élevée, neptunium, 
américium et curium) fortement 
réduite. 

Cela étant, quels seraient les 
avantages des systèmes associant 
accélérateurs et milieu sous-criti- 
ques? Le premier avantage est (...) 


à la fusion ? 

le caractère sous-critiquc de l’ins- 
tallation, qui rend complètement 
impossible un accident du type 
Tchernobyl 11 faut toutefois remar- 
quer que, en cas d’arrêt de l'accélé- 
rateur, une chaleur résiduelle reste 
& évacuer. Si cette évacuation, pour 
une raison ou une autre, vient à 
faire défaut, une fusion du cœur 
reste possible (...). 

Le deuxième avantage serait 
' d'augmenter le nombre de neu- 
trons utilisables soit pour transmu- 
ter le noyau fertile en noyau fissile 
(amélioration du taux de surrégéné- 
ration), soit pour transmuter des 
déchets nucléaires (ttansuraniens 
mineurs ou produits de fission). 
G D. Bowman se donne, explicite- 
ment, l’objectif d’incinérer les 
déchets nucléaires existant, qu’ils 
soient civils ou militaires, y com- 
pris le plutonium, ainsi que ceux 
qui seront produits à Tavenir. Une 
telle incinération ne peut se faire 
que si l’on dispose de flux neutro- 
niques très élevés, qu’ils soient 
thermiques (cas du ATW de Bow- 
man), ou rapides (projet CAP RA 
du CEA). Des flux thermiques très 
élevés nécessitent un traitement 
«en ligne» du combustible qui 
brûle en quelques jours. Cela 
impose Putilisation d'un combusti- 
ble liquide (sels fondus comme 
dans le réacteur prototype de Oak 
Ridge) et représente un défi 
technologique considérable (...). 

Le système proposé par Rubbia 
n'a pas d’ambition en matière d'in- 
cinération des déchets, et donc se 
satisfait de flux normaux, et d’une 
technologie probablement plus sim- 
ple. La question de l'incinération 
des déchets reste, alors, posée. En 
conclusion, H m’apparaît clair que 
les progrès réalisés en technologie 
des accélérateurs permettent 
d'aborder les questions de la pro- 
duction d’énergie nucléaire, de l'in- 
cinération des déchets et de la 
sûreté des installations sous un jour 
nouveau. 

Peut-être s’agit-il lé de la vérita- 
ble alternative à la mise en œuvre 
de la fusion contrôlée, alternative 
qui ne semble pas devoir présenter 
de difficultés technologiques 
majeures, contrairement à la fusion 
elle-même (-.). Il me paraît donc 
important que la France s'engage 
résolument dans les études de prin- 
cipe de tels systèmes L.). 


(I) Ce point de vue bit suite aux pro- 
positions de malien Carlo Rubbia, Prix 
Nobel de physique et directeur du Labora- 
toire européen pour la physique des parti- 
cules (CERNl ûour une DooveJle forme de 

r d action d'énergie nucléaire (le Monde 
26 novembre). 

► Hervé Nifenecfcer est physi- 
cien au Commissariat à l'éner- 
gie atomique (CEA) et à l'Insti- 
tut national de physique 
nucléaire et de physique des 
particules (IN2P3). Il fart partie 
d'un groupe de travail sur les 
nouveaux systèmes de produc- 
lion d'énergie et l'incinération 
des déchets nucléaires. 
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Auxerre l’antique 

Pour lo première fois , un mortier de I ancienne cité Autessiodurum a été mis ou jour : 

me 


B avec lui des milliers de fragments de peinture murale gallo-romaine 


C ’EST un puzzle. Un 
Immense puzzle antique 
de plusieurs milliers de 
pièces, dont une partie, une 
toute petite partie, repose à plat 
sur de grands bacs à sable. Les 
autres, parfois encore enrobées 
de terre, attendent leur tour 
dans des clayettes à fruits 
numérotées, qui courent le long 
des murs de la principale salle 
du Centre d’étude des peintures 
murales romaines (CEPMR) de 
Soissons. 

Dans ce laboratoire associé 
du CNRS, des chercheurs 
reconstituent l’un des derniers 
décors intérieurs mis au jour 
dans le nord de la Gaule 
romaine, découvert à Auxerre 
(Yonne) et datant probablement 
de la fin du premier siècle de 
notre ère. 

D’Auxerre, on connaissait 
l'équipe de football profession- 
nelle, le fleuve, les remparts 
médiévaux et la crypte de Saint- 
Germain, où reposent les ves- 
tiges carolingiens parmi les plus 
célèbres de France. Mais de 
ceux qui vécurent là sous le 
Haut Empire romain, de l'orga- 
nisation de l’antique cité d* Au- 
tessiodurum, on ne savait rien - 
ou presque. On disait d’elle que 
sa naissance remontait à la fin 
de l’âge de bronze (800 av. 
J.-C.); que l'urbanisation - 
comme dans l’ensemble de la 
Gaule - y avait pris son essor 
au début du premier siècle de 
notre ère, pour s'interrompre 
trois siècles plus tard avec les 
invasions barbares. Mais de ves- 
tiges de cette cité conquise, 
point. 

Jusqu’à ce que les travaux de 
sauvetage archéologique effec- 
tués sous l'emplacement de 
[futurs HLM, boulevard Vaula- 
belie, au sud-est de la vieille 
ville, mettent au jour, sur 3000 
mètres carrés, un site d’habitat 
gallo-romain exceptionnelle- 
ment conservé. 

Menées avec les moyens du 
bord (70 000 F provenant de la 
municipalité), les fouilles ont 
ainsi offert une première image 
de la cité antique, «Situé à 
proximité de deux axes commer- 
ciaux (l'Yonne, et la voie 
d’Agrippa qui reliait Autun à 
Troyes et a Sens), le quartier 
s’est progressivement construit 
jusqu'à la fin du troisième siè- 
cle», explique Annie Bolle, qui 
a conduit l’ensemble des tra- 
vaux dans le cadre d'un contrat 
& durée déterminée financé par 
l’Association des fouilles 
archéologiques nationales 
(AFAN). 

A l’exception d'un ensemble 
atypique - sans doute* un 
entrepôt à blé -, tous les 
bâtiments mis au jour, en effet, 


correspondent à des maisons. 
Celles-ci, aux parois de terre, 
puis de pierre, montrent des 
plans organisés et réguliers. 
Lorsqu’elles sont situées en 
retrait de la voie, on y accède 
par de petits passages qui abou- 
tissent à des cours. A mesure* 
que les rues deviennent plus 
passantes apparaissent les 
façades à portique. 

Une moisson 
Inespérée 

Conduit dans l’urgence d'août 
1991 à avril 1992, le «sauve- 
tage» du site n’est déjà plus, 
pour les Auxerrois, qu’on loin- 
tain souvenir. Pour les archéo- 
logues, en revanche, le travail 
ne fait que commencer. Car la 
moisson, provenant surtout du 
troisième siècle, fut d’une 
richesse inespérée. Pour ne citer 
que l’essentiel : un grand Mer- 
cure en pierre calcaire, une divi- 
nité aux oiseaux, une cinquan- 
taine de petites statuettes en 
terre blanche, de nombreuses 
céramiques, un trésor monétaire 
estimé à 2 234 pièces de 
bronze... Et, surtout, ces mil- 
liers de fragments de peinture 
murale antique, témoins à venir 
des décorations intérieures 
d’Autessiodurum dont la 
reconstitution commence tout 
juste au laboratoire de Soissons. 

L’intérêt de cette découverte? 
Pour Alix Barbet, la question ne 
se pose même pas. « Contraire- 
ment à celle du sud de la France, 
la peinture gallo-romaine dans 
ces réglons commence à peine à 
être connue», commente cette 
spécialiste de réputation inter- 
nationale, qui, depuis 1973, 
dirige de main de maître la 
petite équipe du CEPMR. 

Situé dans un ancien grenier à 
farine, & deux pas de l’abbaye 
Saint-Jean-des- Vignes, le centre 
a récemment été agrandi (le 
Monde du 31 mai 1989). Avec 
un budget annuel d’environ 
1 million de francs (provenant 
pour moitié de l’Etat, pour moi- 
tié des contrats passés avec les 
collectivités locales), sept per- 
sonnes parviennent a y étudier 
et à restaurer chaque année une 
dizaine d’ensembles de pein- 
tures antiques. 

Claudine Allag et Agnès 
Schmidt viennent ainsi de 
consacrer, à plein-temps, quatre 
mois de labeur aux décors 
d'Auxerre, dont seule une petite 
partie est aujourd’hui reconsti- 
tuée. « Pour comprendre l’état 
dans lequel ont été retrouvées les 
fresques, imaginez-vous une bis- 
cotte beurrée d'un seul côté, dont 
l'essentiel aurait été détrempé 
dans une tasse de café!», com- 
mente Alix Barbet. Premier pré- 



cepte : recueillir les fragments - 
sans doute jetés dans une cave à 
la suite d’un incendie - sans les 
émietter davantage. Les dégager 
ensuite de leur gangue de tene, 
les nettoyer, parfois consolider 
leur surface peinte (le traite- 
ment s’effectue au revers, sur le 
mortier), enfin reconstituer le 
puzzle et le restaurer. Un travail 
de ' Romain qoi r outre la 
patience et une solide mémoire 
visuelle, nécessite une connais- 
sance quasi encyclopédique des 
styles et des techniques de 
l’époque. 

Course 
de char 

Pour rendre sa cohérence à ce 
passé fragmenté, éparpillé 
(<x Des morceaux prélevés sur le 
site à 30 mètres de distance peu- 
vent se révéler appartenir au 
même décor mural»), rien ne 
doit être négligé. Ni les 
empreintes relevées au revers 
des peintures (celles-ci étaient 
apposées sur une épaisse couche 
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14 SCIENCE DU TEMPS 

Le temps, concept immédiat , ne se livre pas facilement à notre 
compréhension. Comment mesure-t-on le temps? Pourquoi 
semble-t-il s'écouler toujours dans le même sens ? Peut-on 

voyager dans le temps? A travers 
ces questions se profilent 
certains fondements de la 
physique ainsi que des 
recherches d f avant-garde. 
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de mortier de chaux, qui recou- 
vrait elle-même des murs en 
boue séchée ou en pisé), ni le 
sens des traits de pinceau 
(révélé en lumière rasante), ni 
les coulées de peinture. Ni, bien 
sûr, les pigments employés par 
nos ancêtres artisans : bois ou 
os brûlé pour le noir, blanc dé 
chaux, terre verte et ocres natu- 
relles pour les matériaux cou- 
rants, bleu « égyptien » (à base 
d’un double silicate de cuivre) 
et rouge cinabre (importé d’Ita- 
lie ou d’Espagne) pour les maté- 
riaux de luxe fabriqués artifi- 
ciellement. 

Alors seulement, le détail fait 
sens. Si le minutieux travail 
effectué à Soissons n’a encore 
permis de reconstituer que trois 
des onze ensembles mis au jour 
à Auxerre, le plus important 
d'entre eux donne déjà un bon 
aperçu des décors intérieurs qui 
prévalaient, à l'aube du 
deuxième siècle, dans cette 
région de la Gaule. Des décors 
peut-être dérivés du quatrième 
style pompéien (I) qu’Alix Bar- 
bet estime <r tout à fait excep- 
tionnels». Des parois à larges 
champs unis d’un rouge profond 
y alternent avec de fines archi- 
tectures en trompe-l’oeil, 
offrant une série de scènes insé- 
rées dans des encadrements qui 
imitent un marbre tantôt vert, 
tantôt rouge. 

« Deux au moins de ces 
tableaux représentaient des 
sanctuaires bucoliques, dont la 
peinture pompéienne nous four- 
nit de nombreuses images», pré- 
cise Claudine Allag. Sur un 
autre, partiellement conservé, 
figurait sans doute une nymphe 
à demi allongée parmi des végé- 
taux aquatiques. Image d'nne 
saison? 

Allégorie d’une rivière, peut- 
être meme de l’Yonne? L’inter- 
prétation reste à venir. Comme 
celle qui se rapporte à la pièce 
maîtresse des tableaux auxer- 
rois : la scène d’une course de 
char, la seule à ce jour à avoir 
été retrouvée presque complète 
en France. 

Aujourd'hui entièrement 
reconstitué, ce tableau de 
grande taille (3,50 mètres de 
long, 1,20 mètre de haut) pose 
en effet une énigme. Non pas 
parce que l’on y distingue, sur la 
tête et le poitrail de deux che- 
vaux au galop, les brides et les 
harnais ; ni même parce que 
l’aurige, représenté de profil, y 
tient les rênes de la main 
gauche. 

L’inattendu provient de ce 
que l'homme, debout sur son 
char, est entièrement protégé 
par un costume à lanières de 
cuir. Une tenue pour ie moins 
inhabituelle : puisque les 
cochers, ainsi que le rappelle 
Alix Barbet, «portent sur toutes 


les scènes connues de l’époque 
romaine une jupette en drap, 
aux couleurs des quatre factions 
(bleu, blanc, vert, rouge) qui 
combattaient dans le cirque ». 

A-t-on retrouvé là signe d’une 
mode typique d’Autessiodu- 
rum ? Ou, plus vraisemblable- 
ment, la première représenta- 
t i o n g a 1 1 o - 

romaine d’un gladiateur monté 
sur un char? Les milliers de 
fragments de peinture murale 
qui dorment encore au labora- 
toire de Soissons apporteront 
peut-être la réponse. A condi- 
tion, bien sur, que la municipa- 
lité d’Auxerre accorde les cré- 
dits nécessaires à la poursuite 
de leur restauration. 

CATHERINE VINCENT 


i seconde 
décorations 
î style, dernière 
mode intérieure de Pompé», se caractéri- 
sent par de mimes colonnes et des enta- 
blements décorés, créant une échappée 
entre des panneaux plats ou b partie supé- 
rieure de la parai Ornés de figures 
volantes, les panneaux sont séparés par 
des candélabres à ombelles. Les encadre- 
ments, (T architecture légère, sont & bor- 
dures ajourées. 

► «Vous trouvez des peintures 
murales romaines... Pas de 
panique I » : tel est le titre 
d'une brochure rédigée par le 
CEPMR, qui explique sur huit 
pages ce qu'il faut faire et ne 
pas faire pour avoir «tes gestes 
qui sauvent ». Ce petit guide, 
gratuit, peut être demandé aux 
services régionaux de l'archéo- 
logie. ou directement au 
CEPMR, Salnt-Jean-des- 
Vfgnes, 02200 Soissons. 


Les grands prix 
de l’ Académie 

L'Académie des sciences a 
décerné, lors de sa séance 
solennelle du 29 novembre, 
dbe-sept grands prix scientifi- 
ques, d'un montant global de 
près de 2.2 mMons de francs : 

- La prix Mergier-Bourdoix 
(300 000 F) à Marc-André OeJ- 
suc, directeur de recherche ai 
CNRS, pour ses travaux sur 
certaines macromolôcules. bio- 
logiques comme des toxines 
de serpents et de scorpions. 

- Le prix Charies-Lôopold- 
Mayer (250 000 F) à Andrée 
Tixier-Vidal, directeur de 
recherche au CNRS, pour ses 
recherches sir les mécanismes 
de processus sécrétoire et le 
mode d'action des hormones 
peptidiques. 

- Le prix Ampère d'EJectri- 
cité de France (200 000 F) h 
Christophe Soulé, directeur de 
recherche au CNRS. 

- Le prix du Comrrïssariat à 
l'énergie atomique (200 000 F) 
è Antoine Labeyrie. astronome 
à l'Observatoire de la Côte 
d’Azur. 

- La prix de Gaz de France 
(200 000 F) à Jean-Baptiste 
Oonnet, directeur honoraire du 
Centre de recherches de phy- 
sicochimie des surfaces 
solides au CNRS. 

- Le prix de l’Institut français 
du pétrole (200 000 F) au phy- 
sicien Yves Couder, professeur 
de l'institut universitaire de 
France è rurirvarsttô Paris-Vll. 

- Le prix France Télécom 
(200 000 F) à André Pinet, 
ingénieur générai des télécom- 
munications au Centre national 
d'études des télécommunica- 
tions. 

- Le prix Léon-Velluz 
(120 000 F) à Georges Joilès, 
directeur scientifique de 
Rhône-Poulenc-Rorar, pour ses 
travaux de chimie appRquée à 
la biologie. 

- Le prix Pechiney 
(100 000 F) à Laurent Abützer, 
professeur au laboratoire de 
science et génie des matériaux 
métalliques à l'Ecole des mines 
de Nancy. 

- Le prix Mesucora 
(100 000 F) à Claude Audoin, 
directeur de recherche au 
CNRS. 

Ont été également décernés 
lors de cette séance le prix des 
sciences de la mer (55 000 FJ 
à Alain Van Wormhoudt, direc- 
teur de recherche au CWS; le 
prix de l'Etat-Grand Prix des 
sciences chimiques ex natu- 
relles (50 000 F) à Jacques 
Taxi, professeur émérite è 
l'Institut des neurosdences à 
r université Pterre-et- Marie-Cu- 
rie à Parie; le prix Joannidès 
(50 000 F) à Roger Temam, 
professeur à l'université Paris- 
Sud à Orsay; le prix Jaffé (50 
000 F) 6 Julien Boit, professeur 
à l'université Pierre-et-Marie- 
Curie à Paris; le prêt Kodak-Pe- 
thé-Landucci (50 000 F) 
conjointement à Jacques Bou- 
lestexi, directeur de recherche 
au CNRS, Yvon Georgelin, 
astronome à l'Observatoire de 
Marseille, et Guy Monnet, 
astronome à ['Observatoire de 
Lyon; ie prix Doistau-BhJtet (50 
000 F) à Marie-Annick Buen- 
dia. directeur de rechercha au 
CNRS, et enfin le prix de ïïrrfor- 
mation scientifique fio 000 F) 
è Marie-Odile Monchicourt, 
productrice et joumafiste scien- 
tifique à Radio-France et 
France 2. 


La science en débat 


CONFERENCE 

Mercredi 15 décembre 1993 à I7h 

Histoire des transports collectifs 
urbains parisiens : 
politique de planification 

Dominique Larroque, ingénieur au Cnam, Paris. 
Pierre Merlin, professeur à l'université Paris I, 
Panthéon-Sorbonne, président de l'Institut Français 
d'urbanisme, Mame-la-V&llée. 

Animation : Paul Caro, délégué aux Affaires scientifiques, 
dté des Sciences et de f Industrie 
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Les grands chantiers de la capitale 

Une polémipe se développe 
autour du futur pont Charies-de-Gaulle 


ILE-DE-FRANCE 

Lü conseil général de l'Essonne inauçju re de nouvelles maisons à Vijlabé 

Un village conçu 
pour des enfants délaissés 


Faut-il construire un trente- et* 
unième pont à Paris? Les ser- 
vices de la voirie parisienne sont 
pour depuis longtemps. Ils ont 
trouvé un endroit entre la gare 
de Lyon et la gare d' Austerlitz, 
et un nom de baptême : Char- 
les-de-Gaulie. Des élus socla- 
fistes et des écologistes s'oppo- 
sent à ce projet qui. selon eux, 
augmenterait fortement la circu- 
lation automobile dans les dou- 
zième et treizième arrondisse- 
ments. 

Ce n’est pas un baliveau sym- 
bolique mais un superbe platane 
de quinze ans d’âge et de huit 
mètres de haut amené en bac 
d’une pépinière francilienne, que 
les opposants à la construction 
du pont Charies-de-Gaulle ont 
planté, samedi 27 novembre, sur 
le quai d’Austerlitz. Une cen- 
taine de manifestants frigorifiés, 
parmi lesquels une demi-dou- 
zaine d’éius Verts et socialistes, 
assistaient à la mise en terre, 
sous l’œil débonnaire du com- 
missaire du treizième arrrondis- 
semenb Sur les banderoles accro- 
chées aux arbres que le maire 
veut faire tronçonner, on lisait : 
te Chirac, fais pas le pont » ou 
bien « Chirac , arrête de béton- 
ner » (le Monde du 27 novem- 
bre). 

Au-delà du folklore, c’est une 
polémique de fond qui se déve- 
loppe. Faut-iJ ou non lancer un 
nouveau pont sur la Seine, en ce 
moment et à cet endroit? Pour 
les services de la voirie, à l’Hôtel 
de Ville, comme pour la direc- 
tion de la circulation, à la pré- 
fecture de police, la réponse est, 
oui depuis longtemps. Il y a 
vingt ans déjà, bien avant que 
Jacques Chirac soit élu maire, 
un ouvrage enjambant le fleuve 
entre la gare d’Austerlitz et la 
gare de Lyon était projeté. 

Dans le Sud-Est parisien, 
autrefois dépourvu de quartiers 
habités et de bureaux, les ponts 
sont rares et assez éloignés les 
uns des autres. Mais le secteur a 
subi une profonde mutation. 
Rive droite, la fréquentation de 
la gare de Lyon s’est accrue avec 
la station du RER et s’accroîtra, 
encore demain avec le passage 
du métro Météor. Les buildings 
de bureaux s'alignent en front de 
Seine, prolongés par le ministère 
des finances, le Palais omni- 
sports, la ZAC et le parc de 
Bercy et enfin l’ensemble com- 
mercial Bercy-Expo. 

Sur la rive opposée, la gare 
d'Austerlitz s’est assoupie avec 
l’ouverture à Montparnasse du 
TGV Atlantique, mais au-delà, 
le grand projet de Seine Rive 
gauche va désormais prendre 
tonne autour de la Bibliothèque 
de France. Bref, les activités et 
par conséquent les déplacements, 
sont appelés à s’intensifier, à la 
fois le long des quais et par-des- 
sus la Seine entre les franges des 
douzième et treizième arrondis- 
sements. 

C’est pourquoi les ingénieurs 
de la circulation ont élaboré, 
depuis le début des années 70, 
un programme de travaux dont 
une partie est déjà réalisée. La 
voie sur berges a été élargie sous 
le pont d’Austerlitz en 1990, 
puis mise en souterrain devant le 
quai Henci-lV en 1992. En 1991, 
le pont de Tolbiac a été doublé. 
Deux tunnels routiers ont été 
prévus sur les quartiers futurs de 
Seine Rive gauche. Le lancement 
d’un nouveau pont s’inscrit dans 
cette logique de maillage auto- 
mobile. H devrait soulager le 
vieux pont d’Austeriitz, presque 
deux fois centenaire et qu’on ne 
peut plus élargir. 

ü l’a déjà été à deux reprises 
et voit défiler soixante-treize 
imille véhicules par jour, ce qui 
est un record. Elégamment des- 
‘siné en aile d’avion par l’archi- 
tecte Louis Arretche, reposant 

RECTIFICATIF : L'équipe du 
Parc de Bercy. - Après la publi- 
cation de noue article sur «Le 
dernier grand jardin de Paris* (le 
Monde du 30 novembre), préci- 
sons que l’équipe qui a conçu le 
Parc de Bercy est composée de 
Marylâae Ferrand, Jean-Pierre 
Feugas, Bernard Huet, Bernard 
Leroy (architectes), lan Le Caisne 
et Philippe Raguin (paysagistes). 


sur deux piles de pierre et de” 
métal plantées en Seine, le pont 
Charies-de-Gaulle supportera six 
voies automobiles, des trottoirs, 
une piste cyclable et une liaison 
par cabines suspendues joignant 
les deux gares. 

11 devrait condujre, rive 
droite, vers le souterrain passant 
devant la gare de Lyon et débou- 
chant boulevard Diderot; rive 
gauche, on a l’ambition de le 
prolonger par un viaduc traver-J 
sant le hall de (a gare d’Auster- 
iitz et se prolongeant jusqu’au 
boulevard Saint-Marcel, après 
avoir frôlé l’entrée monumentale 
de l’hôpital de la Salpêtrière. 

Selon les spécialistes de la cir- 
culation, il ne s’agit rien de 
moins que d’établir dans ce sec- 
teur r un vaste circuit automobile 
à sens unique», descendant du 
douzième par le pont d’Auster- 
iitz et remontant du treizième 
par le pont Charies-de-Gaulle. 
Ce sera l’un des grands chantiers 
de la troisième mandature de 
Jacques Chirac. 


J 


du trafic automobile 

Son coût est en conséquence. 
La première évalutation, en 
1990, se montait à 578 millions 
de francs, non compris le viaduc 
à travers la gare, le prolonge- 
ment jusqu’au boulevard Saint- 
Marcel et le transport par téléca- 
bines. Depuis, les factures se 
sont alourdies de plus de 30 %. 
A ce rythme, en fin de chantier, 
c'est-à-dire vers 1998, l’ouvrage 
et ses prolongements, sans les- 
quels il n’aurait pas de sens, 
Jevraient, selon certaines esti- 
mations, coûter aux contribua- 
bles parisiens use somme dépas- 
sant 1,2 milliard de francs. Le 
double de ce qui est annoncé. 

Les partisans du pont font 
observer que ces investissements 
comprennent la réhabilitation 
complète des rives de la Seine 
avec construction de nouveaux 
quais, restauration des berges, 
plantation de cent quarante 
arbres et aménagement de ter- 
rasses. Un nouveau paysage en 
somme, en harmonie avec le 
reste du couloir fluvial et rem- 
plaçant les tristes _ dépôts et 
bâtisses d'aujourd'hui. 

Les opposants au pont - les 
Verts, les socialistes du trei- 
zième, et de nombreuses associa- 
tions - ne contestent pas cet 
aspect-là mais s’indignent d’une 
telle dépense en ce moment : 
« Aujourd'hui , disent-ils, on ne 
trouve plus à se loger dans Paris, 
des équipements de proximité 

CINÉMA 


manquent dans les quartiers. 
Tout cet argent devrait servir à 
améliorer plutôt la vie quoti- 
dienne des Parisiens. » Ils s’indi- 
gnent de l’abattage des arbres 
sur Les quais et de la percée à 
travers le hall «historique» de 1a 
gare d’Austeriitz. C’est dans 
cette superbe nef de métal et de 
verre que durant le siège de 
Paris, en 1870, furent assemblés 
et stockés les ballons reliant la 
capitale au reste de la France. 

Mais leur argument le plus 
fort est celui qui met le doigt sur 
l'augmentation du trafic automo- 
bile que le nouvel ouvrage ne va 
pas manquer de provoquer. 
Toute facilité ouverte à la voi- 
ture en centre ville commence en 
effet par résoudre un problème 
local de congestion, et il encou- 
rage donc l’usage de l’automo- 
bile. Mais il provoque ensuite 
des embouteillages accrus aux 
alentours de la zone traitée. 

Ainsi, expliquent les oppo- 
sants, le pont Charies-de-Gaulle 
dégagera assurément le pont 
d’Austeriitz, mais le circuit auto- 
mobile imaginé par les ingé- 
nieurs reportera et accentuera les 
bouchons sur la rive gauche, au 
carrefour Saint-Marcel, sur la 
place d’Italie et au carrefour des 
Gobelins. Même phénomène rive 
droite pour les abords de la gare 
de Lyon, le boulevard Diderot et 
le faubourg Saint-Antoine. 
a C'est toujours la même politi- 
que de gribouille des techniciens 
de la circulation, s’indigne Jean- 
François Segard, conseiller Vert. 
La piste cyclable qui pourrait être 
tracée sur le pont est aussi déma- 
gogique que les couloirs de cour- 
toisie de triste mémoire. Quant 
au transport par télécabine, il 
tient du mythe. On ne connaît ni 
sa capacité, ni ses points d’ abou- 
tissement, ni son prix. » 

• Les contempteurs du pont 
Charles -de-Gaulie voient finale- 
ment dans cet' ouvrage le sym- 
bole de la politique chiraquienne 
d’aménagement de Paris. Une 
liaison & grand gabarit entre des 
quartiers d’affaires : le front de 
Seine Rive droite et Seine Rive 
gauche. En somme, la reproduc- 
tion quasimécanique et sans 
imagination du modèle de 
l’Ouest parisien. «On continue à 
construire une ville où la 
bagnole, le béton et le fric font 
prime », accusent les écologistes. 
«C'est une capitale à deux 
vitesses, profitables aux nantis et 
féroce pour les modestes », ajou- 
tent les élus de gauche. 

MARC AMBROISE-RENDU 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


Voici tes films nouveaux qui seront 
présentés dans les salles parisiennes à 
partir de mercredi 8 décembre. 

ALLÔ MAMAN C’EST NOËL FSm 
américain de Tom Roptfswski, v.o. : 
Forum Horizon. 1» (45-08-67-57 ; 
36-65-70-83) ; UGC Odéon. 6* (42- 
25-10-30 ; 36-65-70-72J ; Gaumont 
Marianan-Concorde, 8* (36-68- 
75-55) : George V, 8» 14S-S2-41-46 ; 
38-65-70-74) ; v.f. : Forum Horizon. 
1- (45-08-57-57 ; 38-65-70-83) ; 
Rex. 2- (42-36-83-93 ; 36-85- 
70-23) ; UGC Montparnasse. 6- (45- 

74- 94-94 ; 36-65-70-14) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30 ; 36-6S- 
70-72) ; George V. 8* (45-62-41-46 ; 
36-65-70-74) : Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (36-68-76-55) : Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31 ; 36-85- 
70-18) ; UGC Lyon Bastffle, 12- (43- 
43-01-59 ; 36-65-70-84) ; UGC 
GobeCna, 1 3» (45-61-94-85 ; 36-85- 
70-45) ; Mitamar. 14* (36-66- 
70-39) ; Mfstral. 14* (36-65-70-41) ; 
Gaumont Convention, 15* 136-88- 

75- 55) ; Pathé Weptar H, 18* (36-68- 
20-22) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
1086 ; 36-65-71-44). 
L'AMOUREUSE. Film français de 
Jacques OoSon : Espace Saànt-Mtfw), 
5* (44-07-20-49) ; Sysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassien*. 
14* (43-20-32-20). 

AUTOMNE. OCTOBRE A ALGER. 
Film algérien de Maille 
Lakhdar4famma : CM Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6- (46-33-97-77 ; 36-65- 
70-43) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
2032-20) ; PWW CDehy, 18- (36-68- 
20 - 22 ). 

LES BISOUNQURS AU PAYS DES 
MERVEILLES. FSm américain de Ray- 
mond JafaHce : Saint-Lambert. 15- 
(45-32-91-68). 

LE BONHOMME DE NEIGE Film bri- 


tannique da Qianne Jackson, v.f. : 
Utopia, 5- (43-26-84-65) ; 14 JuHtet 
BastfOe, 1 1* (43-57-90-81) ; Reflet 
Républque, 11* (48-05-61-33). 

LA CLÉ. F*m iranien d'fcreNm Forou- 
zeah, v.o. : Reliât Médfcfe 11 (ex Logos 
B), 6* (43-54-42-34) ; L’Entrepôt, 14* 
(46-43-41-631 : v.f. : Le Berry Zèbre. 
11* (43-57-61-56). 

LE MAITRE DE MARIONNETTE. 
Film Taiwan de Hou Hsiao Halen, 
v.o. : Ciné Beaubourg- 3* (42-71- 
52-36) ; Racine Odéon, 6* <43-28- 
19-88) ; Le Balzac, » f4S-6M08Q). 
PROFIL BAS. fibn français de Claude 
Zirfi : Gaumont Les Haies. 1» (36-68- 
75-65) ; Gaumont Opéra, 2* (36-68- 
75-65) ; Rax. 2* (42-36-83-93 ; 38- 
65-7023) ; 14 Juillet Odéon, 6* (43- 
26-59-83) ; UGC Montparnasse, B> 
(45-74-94-94 ; 36-65-70-14) ; Gau- 
mont Marignan- Concorde, 8* (36-68- 
75-65) ; Saint-Lazere-Pasqider, 8* 
(43-87-36-43 ; 36-65-71-88) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-82-20-40 : 36-65- 

70- 81) : Les Nation, 12» (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (43-43-01-59 ; 38-65- 
7084) : UGC Gobelins, 13* (46-81- 
94-96 ; 36-65-7045) ; Gaumont Aid- 
sîa. 14* (36-88-76-55) ; Montpar- 
nasse. 14* (36-68-75-55) ; 14 JuBat 
Beaugrenelfe, 15* (45-75-79-78) ; 
Gaumont Convention, 16* (36-68- 
75-55); UGC Maillot, 17* (40-68- 
00-16 ; 36-65-70-61) ; Pathé 

Wap ter. 19* (3088-20-22) ; La Gem- 
betta. 20* (46-38-10-96 ; 36-66- 

71- 44). 

SUKVMNG DÉSIRE ffim américain 
de (M Hartfey. vjo. : CW Beaubourg, 
3* (42-71-82-36) ; L'Arlequin. 6* (45- 
44-28-80) ; Gaumont Ambassade. 8* 
(43-69-19-08 ; 36-66-76-75) ; 14 
JiAet Bestfle, 11* (43-57-90-81). 


Un ensemble de six nouvelles 
maisons du «village d'enfants» 
de VHiabé dans l'Essonne, a été 
inauguré, samedi 27 novembre, 
par Xavier Dugoin (RPR), prési- 
dent du conseil général. Cette 
inauguration témoigne de la 
vitalité du Mouvement pour les 
villages d'enfants, association 
qui accueille, pour une longue 
durée, dans un village conçu 
pour eux, des frères et sœurs 
orphelins ou délaissés, et les 
élève en les confiant à une mère 
éducatrice. 

Cest leur, village à eux, une 
cité dan* un vaste pare planté de 
grands arbres, à côté de l’éoole. 
Cinquante-cinq enfants grandis- 
sent & Viliabé, commune proche 
de Corbeil-Essonnes, avec leurs 
frères et sœurs, dans leur propre 
maison, ils y jouent avec leurs 
propres jouets, donnent dans 
leur propre chambre, y construi- 
sent leur propre avenir, mais 
avec une mère d’emprunt 

Ces enfants sont arrivés au 
«village d’enfants de Viliabé» 
après un parcours cahotique, 
suite à on placement administra- 
tif ou judiciaire. Ils ont été arra- 
chés à leur famille d’origine, 
déchirée par le divorce ou le 
chômage, séparés de parents qui 
les battaient ou n’étaient plus 
capables de les fiever. Beaucoup 
'ont connu tes foyers socio-éduca- 
tifs temporaires, ont été ballottés 
'd'une famille d’accueil à une 
'autre, séparés de leurs frères et 
'sœurs, avant d’être finalement 
réunis pour tenter de reformer 
une famille presque normale, 
avec l’aide d’éducateurs et d’une 
«mère éducatrice». 

Uae formation 
pour les mères 

Cest le but que s’est fixé le 
Mouvement pour les villages 
d’enfants (MVE). Un pari vieax 
de cinquante ans, qu’une éduca- 
trice catholique, Suzanne Mas- 
son avait voulu relever dès 1943, 
avec les orphelins de guerre 
qu’elle accueillait dans «sa mai- 
son». Cette initiative aboutit en 
1958 à la création du MVE, qui 
compte aujourd’hui un centre 
d’accueil, deux foyers d’adoles- 
cents, deux centres de vacances 
et surtout six «villages d’en- 
fants». Celui de Viliabé, achevé 
en 1976, est constitué à présent 
de dix-sep t maisons. 

Une trentaine d’adultes, dont 
seize éducatrices familiales et 
cinq mères éducatrices, s’occu- 


pent des 55 enfants. Ces mères 
s’engagent « pour un contrat à 
durée très indéterminée, cest-à- 
dire tant que les enfants auront 
besoin d'elles, explique l’une 
d’elles, Catherine Assailly. Même 
lorsqu'ils seront adultes, l'objectif 
c’est d'être Ul» Depuis deux ans 
et demi, nuit et jour, vacances 
comprises, elle vit avec cinq 
enfants entre trois et onze ans. 

Agée de trente-six ans, elle 
était auparavant éducatrice spé- 
cialisée auprès d’adultes handi- 
capés mentaux, mais d’autres 
mères étaient notaires ou ensei- 
gnantes. Sa motivation? «Un 
intérêt pour la marginalité, pour 
le social, qui est progressivement 
devenu un objectif de vie. Ces 
enfants poussent grâce à nous et 
malgré nous et c'est très beau 
d’être témoin de leur croissance.» 
Un engagement qui ressemble 
fort à une vocation. 

Mais ne s’improvise pas mère 
qui veut : sur mille candidatures 
par an, huit sont finalement rete- 
nues. Elles suivent ensuite une 
formation de neuf mois. La 
sélection est aussi sévère du côté 
des enfants. Sur 80 dossiers étu- 
diés en 1992, 25 ont été accep- 
tés, correspondant à 55 enfants. 
II faut s’assurer qu’ils n’ont 
aucune chance de retourner dans 
leur famille d’origine. 

Le rejet de cette prise en 
charge par des enfants qui ont 
perdu confiance en l’institution 
représente la principale diffi- 
culté. « Pour qu’ils se décident à 
défaire leurs bagages, il faut pres- 
que un an de séjour », estime 
Armand Le Bars, le directeur du 
village et responsable du déve- 
loppement du mouvement en 
Essonne. 

Autre problème: l’absence 
d’une Figure paternelle. « Une 
femme seule, c'est bancal, U faut 
d'autres piliers » reconnaît 
Catherine Assailly. A cette 
réserve majeure sur son fonc- 
tionnement, Ve Mouvement 
répond que la structure même 
du village, avec son cadre, ses 
règles, doit permettre à l’enfant 
de se structurer. «Et puis il y a 
des éducateurs hommes dans le 
village, qui peuvent jouer un rôle 
patemeL» 

Les enfants les plus «diffi- 
ciles» et ceux qui ont des handi- 
caps mentaux sont prioritaire- 
ment confiés à des éducatrices 
familiales, qui peuvent se relayer 
une semaine sur deux auprès 
d’eux. Elles aussi s’engagent sur 
le long terme et créent des liens 
très profonds. «Actuellement, les 
troubles des enfants s'aggravent. 
déplore Armand Le Bars. II y a 


beaucoup de petites filles victimes 
d'inceste , des gamins qui ont 
vécu sans soin dans Ut rue, d au- 
tres sont sur une voie de garage 
scolaire, pour lesquels une petite 
qualification est devenue un h/xe. 
Ils nous sont confiés en dernier 
recours. » 

Ub salaire 

de 10.000 foutes brut 

Les mères rencontrent parfois 
des périodes de découragement. 
«Nous sommes des profession- 
nelles», insiste cependant Cathe- 
rine Assailly. Le salaire d’etn- 
bauche des mires éducatrices est 
d’environ 10.000 francs brut, 
primes de week-end comprises. 
Tout comme celui des éduca- 
teurs de l’association, il est 
garanti par une convention col- 
lective. 

Le Mouvement dispose d’un 
budget global annuel de pris de 
80 millions de francs, couvert à 
40% par des dons et legs. Le 
reste est assuré par des aides 
départementales, sur la base 
d’un prix de journée négocié 
chaque année. Pour le village de 
Viliabé (masse budgétaire de 
9,37 millions de francs en 1993), 
les services départementaux de 
l’aide sociale à l’enfance versent 
507 francs par jour et par 
enfant. 

«C’est un prix correct, étant 
donné le sérieux de l'association, 
qui répond à nos besoins de pla- 
cement à long terme », estime 
André Pichery, responsable de la 
direction de la solidarité et de la 
famille au conseil général de 
l'Essonne. Le département a 
encouragé l’aménagement du 
nouveau «village», dit de Villa- 
bé-Ies- Vignes, construit en un 
temps record entre juin et 
novembre. 

Les six nouvelles maisons 
représentent un investissement 
dè sept millions de francs, inté- 
gralement assuré par l’associa- 
tion. Et celle-ci espère se déve- 
lopper encore. Les premières 
familles de ViUabé-les-Yignes 
n’ont pas même achevé leur 
décoration intérieure, sous l’at- 
tentive supervision des enfants, 
que déjà le MVE et le départe- 
ment de l’Essonne projettent de 
construire on nouveau village, fl 
pourrait voir le jour d'ici deux 
ou trois ans. 

HERVÉ MORIN 

► Mouvement pour les villages 
d'enfants, 80. rue Jouffroy 
d'Abbane 75847 Paris 
CEDEX 17. Tél.: 42-27-47-11. 
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La mort d’Alexandre Trauner 


Le bâtisseur de rêves 


U décorateur et architecte de 
cinéma Alexandre Trauner est 
mort le 5 décembre dans sa mai- 
son d'Omonville-ia-Petita 
(Manche) (Ze Mande du 7 décem- 
bre}. il était âgé de quatre-vingt 
sept ans. 

Soixante ans de carrière, au 
moins, presque amant de films 
décorés par toi, une façon de faire 
vivre les architectures de studio et 
les maquettes en trompe l’œil qui 
ont donné à ses créations un cachet 
inimitable, fa gloire en France, 
dans les années 30-4 0, avec 
l'équipe Camé-Prévert, puis fa 
renommée internationale, avec ses 
décors pour Orson Welies, BiUy 
Wilder, Fted Zinnemann, Peter 
Ustinov, Anatole Litvak, Jules Das- 
sin, John Hast on. D fut un magi- 
cien qui créait des maisons, des 
rues, des quartiers en leur donnant, 
la vérité de r imaginaire. Un poète 
qui n’oubHa jamais que le « né m a 
était un art d’illusions. Un inter- 
prète à la ibis rigoureux et inventif 
de fa réalité. Loi l’homme de petite 
taille, rond comme un ludion, a été 
un grand personnage à Pcril mali- 
cieux, à fa verve caustique, toujours 
en monvement et bouillonnant 
d’idées, alerte jusqu’aux derniers . 
temps de sa vie. D’avoir connu le s 
monde entier ne Pavait pas rendu S 
moins modeste. g 

Alexandre Trauner naît à Buda- 
pest en 1906. D y étudie la peinture 
à PEcoie des beaux-arts. En 1929, 
écœuré par le régime fasciste de 
Pamiral Horty et par l’antisémi- 
tisme ambiant, il vient s’in st all e r à j 
P aris. La Ville lumière est en • 
pleine effervescence artistique : ^ 
architecture, peinture, décoration, A 
photographie, ballet_ Trauner s’in- ” 
tègre vite. Sa rencontre avec Lazare £ 
Meersou, décorateur de cinéma 
d’origine russe, né à Londres six ? 
ans seulement avant lui, sera déd- ® 
sive.’ Il; devient' son* assistant, tra- S; 
vaille avec 1 Iifi 1 aube filinf de Réné ** 
Clair (Sous les toits de Paris, le N 
Million, A nous la liberté, 
Quatorze juillet), et de Jacques Fey- ™ 
der (le Grand Jeu, Pension Mimo- 
sas, la Kermesse héroïque). De n 
Lazare Meersou, il apprendra le ce 
sens du rapport du décor à Pespace gj 
où il est construit, comme à l’es- rA 
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AA vœndro Trauner 


pace qu’il doit sqggérer : une façon 
de créer une ambiance réaliste à 
partir de TarÜ/ideL Cest à Lazare 
Meerson (mort tût, en 1938) et à 
Alexandre Trauner, que Ton doit, 
pour une bonne part, le «réalisme 
poétique» du cinéma français des 
années 30, avec cette petite touche 
Mitteleuropa qui hri donne sa sin- 
gularité. 

D’assistant, Trauner passe chef- 
décorateur en J937. Juste à point 
pour inventer un Londres plus 
insolite que nature dans le Drôle de 


drame de Carné et Prévert, pour 
signer aussi le réalisme noir de 
Moüenard, réalisé par Robert Siod- 
raak. Trauner est désormais insépa- 
rable des grandes œuvres de Marcel 
Carné : les rues aux pavés luisants 
et l’atmosphère de fatalité de Quoi 
des brumes, tout un pan du canal 
Saint-Martin- * admirablement 
reconstitué en studio pour Hôtel du 
Nord, l’usine, fa place de banlieue 
et Pétrange maison du malheur et 
de la mort du Jour se lève. 

Le «réalisme poétique» est tris 
mal vu par l’occupant allemand 
comme par 1e régime de Vichy (les 
films qui en relèvent ont été décla- 
rés responsables par leur «défai- 
tisme», de la déroute de 1940...). 
Et les juifs n’ont plus le droit de 
travailler, sinon de vivre.' Cest 
dans fa clandestinité que Trauner 
conçoit le superbe château blanc 
des Visiteurs du soir (Carné-Pré- 
vert) le petit manoir d'un étrange 
drame mis en scène par Jean Gié- 
millon. Lumière d’été. Et, l’im- 
mense décor du boulevard du 
Grime - Paris sous fa Restauration 
et fa Monarchie de Juillet - pour 
un chef-d’œuvre cinématographi- 
que : les Enfants du paradis du duo 


aj EcoüTez vôt? 



A PARTIR DU 14 DÉCEMBRE 


THEATRE MONTPARNASSE • 43 22 77 74 


LUDM1LA MIKAE L | DIDIER SANDRE 


2 11 AI ICDCC . MEILLEURE COMEDIENNE 
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JACQUES RAMEAU BERNARD MURAT 


AU FOYER DÈS 19 H ASSIETTES GOURMANDES ET VINS CHOISIS 


Camé-Prévert. Lorsque, après fa 
guerre, le «réalisme poétique» 
aura, de nouveau, le droit de dire 
son nom et Trauner de travailler à 
visage découvert; fl réalisera, gran- 
deur nature, malgré les restrictions 
de matières premières, la station de 
métro Baxbès-Rochechouart où 
s’ouvrent et se ferment les Portes 
de la nuiL , Phiver de Faprès- 

ïibération. 

Le film est un échec. L’associa- 
tion Prévert-Camé se rompt. Mais 
puisque les images nous restent, 
rêvons sur ces décors aujourd'hui 
fantastiques, sans doute irréalisa- 
bles, faute de moyens matériels suf- 
fisants, et dont on re gr ett er a tou- 
jours qu’ils n’aient pas été 
conservés pour former, quelque 
part, une vüle imaginaire. 

Une belle façon 
de vivre l'éternité 

Trauner travaille, alors pour 
Pierre Prévert ( Voyage surprise), 
Yves Aliégret (Manèges ; Les mira- 
cles n’ont lieu qu'une fois) et le 
Camé d’après Pré vert (la Marie du 
pat, Juliette ou la Clé des songes). 
Il dessine des maquettes que réalise 
. Auguste Capelier. En 1952, il vit 
avec Oison Wefles fa fhfle aventure 
d'Othello - tournage interrompu, 

• repris, rushs dispersés - et participe 
au miracle shakespearien. Viennent 
1 ensuite les travaux pour Anatole 
Litvak (Un acte d’amour), David 
Lean ( Chaussure à son pied). 
Howard Hawks (la Terre des Pha- 
i raons). Après un nouveau passage 
en France, pendant lequel fl dessine 
tes maquettes du film de Jules Das- 
sin émigré. Du rijiji chez les 
hommes , il est essentiellement 
employé par Holywood entre 1957 
et 1969. 

Trauner décore Au risque de se 
perdre. Et vint le jour de la ven- 
geance, de Fred Zinnemann, 
Aimez-vous Brahms, le Couteau 
dans la plaie, d’Anatole Litvak 
(tournés, en partie, en France) et, 
pour le même Litvak, cette Nuit 
des généraux qui se passe dans le 
ghetto de Varsovie au moment de 
.sa destruction, à Paris pendant 
P Occupation et dans P Allemagne 
d’après-guerre. Mais fl entretient 


Samedi 11 décembre, 16h (entrée libre) et 1 8 h 
Maison de Radi o France, salle Olivier M essiaen 

Portrait d’André Boucourechliev 
Intégrale des Archipels 

tî* 

Location 42 30 15 16 avec le soutien de la s.uim Radio France 




CHRISTIAN 

ZACHARIAS 

piano 

SAM. 11 DEC. 18H 
Scariatti - Soler - Ravel 

DIM. 12 DEC. 1SH 
avec 

Marie- Louise Hlnrichs piano 

Mozart 

LUN. 13 DEC. 20H30 

KRONOS 

QUARTET 

Daugherty - Georgescu 1 
Ali-Zadeh - Lacy - j 
Zograbian - Kancheli 
œuvres .composées 
pour le Kronos Quartet ' 

avec 

Steve Lacy et Irene Aebi 


NOMBRE par le Ballet de Nancy, au Palais des congrès à Paris 


La légèreté d’Alessandra Ferri 


une relation particulière et excep- 
tionnelle avec BiUy Wilder pour 
lequel 3 recrée la cour d’assises lon- 
donienne de Témoin à charge, les 
immenses bureaux et les petits 
appartements de la Garçonnière ; 
l'immeuble Coca-Cola dans le Ber- 
lin de l’année du mur et sa zone 
soviétique pour Un, deux, trois, le 
quartier des Halles de Paris d’avant 
leur destruction, pour les aventures 
d 'Irma la douce. De cette comédie 
musicale resurgit tout un monde 
aujourd’hui disparu : magasins, 
enseignes, pavillon de fa viande, 
rues étroites, bistrots, hôtels de 
passe, péripatéticiennes et travail- 
leurs de la nuit Tout cria, recons- 
titué avec une certaine fantaisie, 
reste un formidable document. Et 
quelle beauté! Au cours des années 
70j Trauner fera encore pour BiUy 
Wilder le cadre de la Vie privée de 
Sherlock Holmes - une Angleterre 
victorienne délirante - et de 
Fedora. 

L’âge mûr est venu, pois 1a vieil- 
lesse. Le talent ne se dément pas : 
la Promesse de l’aube, de Jules 
Dassin, les Mariés de l'An II, de 
Jean-Paul Rappeneau, L’homme 
qui voulut être roi, de John Huston, 
la Première Fois, de Claude Béni, | 
Monsieur Klein, les Routes du Sud, 
Don Giovanni et la Truite de 
Joseph Losey. 

En France, où le cinéma redé- 
couvre le tournage en studio, les 
jeunes réalisateurs font appel à lui 
Trauner réinvente l’Afrique colo- 
niale de 1938 dans Coup de tor- 
chon, de Bertrand Tavermer, et (e 
réalisme poétique des quartiers 
populaires de Paris pour Tchao 
Pantin de Claude BerrL D dessine 
Pétrange monde souterrain de Sub- 
way (Luc Besson) et Punivers exoti- 
que de Harem /Arthur Joffé). fl se 
surpasse en travaillant une fois 
encore pour Bertrand Tavermer 
Ç Autour . de minuit), avec une 
récréation étonnante du. carrefour 
Seine-Buci, de l’hôtel de fa Loui- 
siane, du «Blue Note», boîte de 
nuit de fa rue d’Artois, jalons 
authentiques du Paris des années 
50. H témoigne, ainsi, en 1986, de 
sa fidélité au réalisme poétique. 
Mais sans aucune trace de nostalgie 
rétro. 

On se plaît à Pimagurer quelque 
part dans l’infini, évoluant, au gré 
de ses humeurs, an milieu de ces 
décors qu’il y aurait retrouvés. Une 
belle façon de vivre Pétemité- 

JACQUES SI CLI ER 

► Une exposition «Alexandre 
Trauner, cinquante ans de 
cinéma» se tient au musée des 
décora de Louvtera (Euro). Tél. : 
32-40-22-80. Jusqu'au 
20 décembre. 


Pourquoi ne voit-on pas plus 
souvent en France Alessandro 
Ferri? Déjà méchamment frus- 
trés par «l'exil» de Sylvie Guii- 
lem, nous sommes réduits à la 
portion congrue en ce qui 
concerne une ballerine fort diffé- 
rente, certes - personne ne res- 
semble à Guxllem -, mais fa seule 
qui brille d’un éclat comparable 
dans 1a même génération. Paris 
n’a véritablement découvert la 
Ferri qu’en juillet 1991, lors de la 
tournée de l’American Ballet 
Theater, au Palats-Garnier : en 
alternance avec Guiüem juste- 
ment, elle transfigurait le pesant 
Roméo et Juliette de Kenneth 
McMillan (le Monde du 9 juillet 
1991), serrait les gorges dans Fall 
River Legend d’Agnès De Mille, 
et tournait les têtes dans Other 
Dances de Jerome Robbins. Puis, 
Roland Petit obtint qu’elle danse 
sa Carmen, avec le Ballet de 
l’Opéra, l’an dernier : deux soirs 
seulement, une misère. Rendons 
à César... : fou d’elle depuis long- 
temps (ce sera porté & son cré- 
dit), Roland Petit fut le premier 
à nous fa montrer dans son Dia- 
ble amoureux au Théâtre des 
Champs-Elysées, il y a près de 
quatre ans. Mais ce diable était 
éphémère autant que boiteux, le 
ciel ne s’ouvrit point 

11 s’ouvre en ce moment au 
Palais des congrès, salie cepen- 
dant des moins propices au rêve. 
Alessandro Ferri y danse, avec le 
Ballet de Nancy, l’Ombre , 
ouvrage de Philippe Taglioni, 
créé par sa fille, Pillustre Marie, 
en 1839 - sept ans après le 
triomphe de leur Sylphide - et 
récemment reconstitué autant 
qne faire se peut par Pierre 
Lacotte, archéologue patenté ès 
romantisme. 11 l’a présenté à 
Nancy, puis au festival de Mont- 
pellier (le Monde du 2 juillet). Le 
rôle-titre était alors tenu par 
Amaya Iglesias, dix-huit ans, bien 
plus convaincante aujourd’hui 
dans le rôle d’Eudoxie, fa rivale 
empoisonneuse d’Angelica, dont 
le fantôme revient se venger. 

Et l’on a, pour une fois, affaire 
à on véritable fantôme. Personne 
ne s’étonnerait de voir fa Ferri 
s’envoler tranquillement à fa fin 
du spectacle : même dans les 
retombées des sauts, elle ne fait 
pas plus de bruit qu’un nuage de 
poudre, fa chute d’un pétale, un 
battement de cils. D’où vient 
cette inconcevable légèreté ? 
Essentiellement de fa force et de 
fa souplesse d’un pied divine- 
ment cambré, rendant impercep- 
tible le passage de la demi-pointe 
à la pointe, et vice versa. Bras 
crémeux, mains vivantes, tout 
son corps n’est qne danse, fa vir- 
tuosité est totalement transcendée 


par la poésie, l'émotion, l’inspira- 
tion dramatique. Amoureuse, ten- 
dre, enjouée, puis douloureuse, 
violente â l’instant final de la 
vengeance (elle offre à sa meur- 
trière te même bouquet empoi- 
sonné), Ferri parvient à rendre 
bouleversant un personnage qui 
pourrait n’être qu’un stéréotype 
romantique douceâtre. 

Sourcils, yeux et cheveux de 
jais, fa belle Milanaise aborde la 
trentaine avec sérénité : «t J’entre 
dans les plus belles années, dit- 
elle, celles où la maturité s'ajoute 
à la technique. » L’origine de sa 
vocation reste un mystère, même 
pour elle. A cinq ans, lorsque ses 
parents lui annoncent qu’elle va 
aller à l’école, elle répond ferme- 
ment qu’elle ne s’y rendra qu’à 
condition d’y apprendre fa danse. 
Stupeur : on ne l’a jamais emme- 
née voir de ballets & fa Scala au 
ailleurs, où a-t-elle pris cette 
idée? «A la télévision, probable- 
ment», dit-elle. 

A quatorze ans, devant l’évi- 
dence de ses dons, ses professeurs 
de fa Scala ont assez de modestie 
pour Venvoyer se perfectionner à 
la Royal Ballet Schooi de Lon- 
dres. Quatre ans plus tard, elle 
est étoile de la troupe londo- 
nienne. Mikhaïl Barychnikov 
passe, est ébloui, la réclame 
comme partenaire, et fa kidnappe 
pour New-York où la voilà, à 
vingt et un ans, étoile de P Am en- 
can Ballet Theater. Elle l’est tou- 
jours. Mais avec un contrat plus 
souple de guest anist , qui lui per- 
met de parcourir le monde. 
Après Pans? Buenos-Aires, Syd- 
ney... En janvier, au Piccolo Tea- 
tro de Milan, où elle interprétera 
la Voix humaine, de Cocteau, 
mis en scène par Roland Petit : 
pour fa première fois, elle parlera 
en scène autant qu’elle dansera. 

« Pour mon travail ces voyages 
continuels sont passionnants, ils 
m'apportent l'expérience de choré- 
graphes, de compagnies, de réper- 
toires différents. Pour ma vie pri- 
vée, c'est moins bien. Je suis 
mariée à un médecin milanais, je 
souhaite des enfants je veux une 
vie de femme sans laquelle une 
artiste risque de devenir aride... » 

A fa télévision française, ven- 
dredi, elle avouait adorer dévorer 
des pâtes. Si menue, où les met- 
elle? Eclat de rire: « Dans mon 
énergie !» 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Palais das congrès, porta 
Maillot à Paria (16*J. Jusqu'au 
12 décembre. Alassandra Ferri 
danse l'Ombre les 9 et 10 & 
20 h 30, les 11 et 12 à 
15 heures. Le rôle est repris par 
NoèJla POntois las 7, 8 et lié 
20 h 30. Tél. : 40-68-00-05. 
Places : de 160 F è 270 F. 


Georg Büchner Jean-Pierre Vincent 


Daniel Auteuil V 

dans le rôle de Woyzech | f 
Dominique Blanc 
dans le rôle de Marie 

Franck Bonnet 
Jean-Charles Borrel 
Claude Bouchery 
Remy Carpentier 
Arno Chevrier 
Genevieve de Kermabon 
Jean-Paul Muel 
Grégoire Oestermann 
Anouch Paré, Olivier Perrin 
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Changement de direction au Théâtre national de Strasbourg 

Jean-Louis Martînelli succède à Jean-Marie ViUégier 


Le metteur en scdne Jean- 
Louis Martinelli a été officiel- 
lement nommé, le 2 décem- 
bre, directeur du Théâtre 
national de Strasbourg pour 
trois ans par un décret paru 
au Journal officiel du 
4 décembre signé par le prési- 
dent de la République. Il rem- 
place à ce poste ie metteur en 
scène Jean-Marie Vîllégier 
dont le contrat de trois ans 
était venu à échéance le 
20 novembre dernier. 

Strasbourg ne sera donc pas 
satisfaite de la présence, dans les 
murs du seul théâtre national 
hors de Paris, de notre meilleur 
spécialiste du répertoire pré-clas- 
sique. D faut dire que la nomina- 
tion de Jean-Marie VUIégier par 
Jack Lang n'a jamais fait l’unani- 
mité en et hors d’Alsace. Pour de 
sérieuses et pour de mauvaises 
raisons. 

Beaucoup ont douté jusqu'au 


CONCERTS 


MERCREDI 8 DÉC. 20 h 30 


SALLE GAVEAU 

J^SLFonnûer Frodn rti o— 

- Grands Rende*. Von» » 


En hommage h 
Tatlana 
POeolMve 


Emile 

NAOUMOFF 

piano 

Bach, Baefamaninoff, Schubert 
TO. rts. 49-S3-0S-07 


MERCREDI 8 DEC. 20 h 30 
JEUDI 9 DEC. 20 h 30 


SALLE PLEYEL 

ORCHESTRE DE PARIS 

Dir. Michel SVUSOEV&IU 
Gerhard OppUs, piano 

LUTOSLAWSKI 


MESCR. 8 VEN. 10 DEC. 12 h 45 


MIDIS MUSICAUX 
CHATELET 
Btcltlll de piano par 

MICHEL BEROFF 

le 8 : MOZART, HOUSSORGSK1 
le 10 : JANÀCEK, DEBUSSY 

(p-e. Vahnalete) 


DIMANCHE 12 DÉC 21 h 


PLEYEL 45-61-06-30 

RADU 

LUPU 

Schubert 
Sonata O 566 
4 Impr om pt u» D 933 
Soute O 830 

PIANO 


DIMANCHE 12 DECEMBRE U h 30 


CHATELET 
Intégrale Sonitfea Beethoven 

Abdel Rahman EL BACHA 

Sooatee 5, 6, 7, 8 

(|M. Valmaleie, Wenw} 


DIMANCHE 12 DECEMBRE II h 


THÉÂTRE CBAMPS-ÉLYSÉES 

CONCERTS DU DIMANCHE MATIN 

J. ROZE productions 

Martha ARGERICH 
Alexandre RABINOVITCH 

MOZART, BRAHMS 
(px< Vahnalete, J. Tbekn) 


LUNDI 13 DÉCEMBRE 20 h 


CHATELET 

Aticia de LARROCHA, piano 

SOLLER, DE F ALLA, SCHUMANN 
(p*è. Vahnalete, Verner) 


twERCREDI l5 PÉC. 20 h 3p| 


Salle CAVEAU 
J.-BL Fournier Productions 
« Grands Rende*- Vous » 

Josef 

SÜK 

violon 
Josef HALA 
piano 

Dvorak, Jmacek, Snetsas, Brahma 
TéL ris. 49-83-05-07 


bout de sa capacité à diriger une 
institution du poids du TNS et à 
répondre aux impératifs de pro- 
grammation qu'elle suppose. Car 
le TNS, flanqué de la meilleure 
école française de formation d’ac- 
teurs et de professionnels de la 
scène hors Paris, doit répondre à 
plusieurs exigences dues à son 
histoire, sa situation géographi- 
que et son statut. 

Quand ce normalien agrégé de 
philosophie, quand ce praticien 
du XVII 8 siècle, enseignant de 
l’école du TNS, succède à Jac- 
ques Lassalle en novembre 1990, 
beaucoup, pourtant, se réjouis- 
sent qu’il trouve enfin des 
moyens à la hauteur de son 

talent. 

Durant la première saison, il se 
contentera - c'est la loi du genre 
de la rotation des directeurs des 
théâtres publics - de gérer les 
programmes de son prédécesseur 
et d’affiner les siens propres. Cela 
donnera pour la saison 
1992-1993 un ambitieux projet 


baptisé «le Siècle d'or au miroir 
du Grand Siècle, hommage à Cai- 
deron», création de trois textes: 
les Innocents coupables, de 
Brosse; la Magie sans magie, de 
Lambert, et le Fantôme amou- 
reux, de Philippe Quinault, 
librettiste d'Atys (cet opéra de 
Lully a propulsé Yillégier en 
1985 dans la famille des metteurs 
en scène d'exception). 

Ces trois productions 
connaîtront un succès d’estime 
mais ne susciteront pas une 
curiosité excessive des Alsaciens. 

Une énergie 
neuve 

Pourtant, elles étaient parfaite- 
ment adaptées aux dimensions 
du TNS dont Vîllégier racontait 
souvent avec passion comment la 
grande salle, conçue par le neveu 
de Copeau, reflétait Pesprit révo- 
lutionnaire du théâtre de l’entre- 
deux-gnerres. Ces spectacles met- 
taient aussi en jeu les élèves du 
TNS, un axe de la politique von- 


Le pari de l’merinre 


UH I IIWWUQ Wü 

salie excentrés de quatre 

E laces. Il y poursuit et 
ippe sa politique de c rét 


Jean-Louis Martinelli est né 
en 1951 à Rodez. H fonde en 
1977, à Lyon, sa compagnie, 
le Théâtre du Réfectoire. Son 
répertoire va de Horvath (la 
Nuit italienne , 1977) à Tché- 
khov ( l'Esprit des bois. 1986) 
en passant par BQchner (Lenz) 
Brecht ( l'Opéra de quat'sous), 
un montage sur la vie de Paso- 
Rni... Le seul «classiques qu'il 
ait alors monté est en 1979, 
Lorenzaccio de Musset. Ses 
modèles sont Georges Lavau- 
dant è Grenoble, Patrice Ché- 
reau à Villeurbanne, Jean-Pierre 
Vincent è Strasbourg. 

En 1987, fl prend la direction 
du Théâtre de Lyon, petite 
salle excentrée de quatre cents 
déva- 
créations. 
Parmi les plus marquantes, 
Quartett de Heiner MQller 
(1987), Conversation chez les 
Stein sur Monsieur de Goethe 
absent de Peter Hadcs, Cafde- 
ron de Pasolini, la divine sur- 
prise du festival d'Avignon 
1992. Il y a eu surtout ta 
Maman et la putain 
(1990/1991) d'après le film de 
Jean Eustacbe, énorme succès 
avec Anouk Grlnberg, et tou- 

S * urs d'après Jean tustacha, 
ine sale histoire. Jean Louis 
Martinelli est reconnu parmi 
«les grands». Puis viennent 
l'Eglise de Céline, les Mar- 
chanda de gloire de Pagnol. 
Entre-temps, Bernard-Henri 
Lévy lui a demandé de mettre 
en scène à l'Atelier le Juge- 
ment dernier. 

Après cette année chargée, 
Jean-Louis Martfneffl décide de 
s'accorder un an de réflexion. H 
exploite tous ses spectacles en 
tournée, et assure l'activité 
permanente de son théâtre par 
une politique d'invitations. La 
cohérence de ses programmes 
fidélise les spectateurs, et 


encourage (es pouvoirs publics. 
C'est ainsi que la subvention 
de l'État est passée de 
300 000 francs è 3,3 millions 
de francs. Mais, après plus de 
quinze ans, Jean-Louis Marti- 
nelli se sent arrivé au bout de 
ce qu'a peut apporter è Lyon. 
Alain van der MafiÔre, ex-direc- 
teur du théâtre au ministère de 
la culture, lui conseille de poser 
sa candidature pour le TNS. 

A Strasbourg, Jean-Louis 
Martinelli entend d'abord assu- 
rer è Jean-Marie Vîllégier la 
possibilité de mener à bien le 
programme prévu. Son but 
premier est d'ouvrir le TNS sur 
la villa et d’an organiser les 
activités pendant la durée des 
travaux, qui doivent commen- 
cer en mai 1994. il envisage, 
après consultation avec les 
élèves, de réformer l’école, de 
la rapprocher du Conservatoire 
national d'art dramatique dont 
H va rencontrer le directeur, 
Marcel Sozonnet. Jean-Louis 
Martinelli ne veut pas choisir 
obligatoirement ses distribu- 
tions parmi les élèves. L'école 
n'est pas, dit-ll. une prépara- 
tion au TNS, son enseignement 
doit être bien plus vaste, fl 
pense retrouver les comédiens 
avec qui il a l'habitude de tra- 
vailler - Charles Berling ou 
Jean-Marc Bory - et peut-être 
constituer une équipe perma- 
nente, ainsi qu'une sorte de 
conaell réunissant divers pro- 
fessionnels, comme le metteur 
en scène Stanislas Nordey et 
Ariel Goldenberg, directeur de 
la maison de la culture de Bobi- 
gny, edes gens , dit-il, qui 
m’empêcheraient de m’ennr- 
mer dans mes problèmes. Et 
puis, s’ouvrir sur la ville, c’est 
aussi établir avec ses habitants 
des relations directes, régu- 
lières, des relations d'écoute». 

C. G. 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur 0.S.P, -64, rue La Boétie-PARIS 
TEL : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis OSP sur MINITEL 


Vente au palais (te jnstfce de PARIS, le JEUDI lé DÉCEMBRE 1993, à 14 b 30 

APPARTEMENT à PARIS (17 e ) 

31, rue Fortuny 

an 2* étage sur rue : vestibule, s^our. bureau, chambre, 
cuisine, salle de bains, w.-c., placard- CAVE aaaous-sol 

MISE A PRIX : 2 000 000 F 

S’adresser i M* Maurice LANTOURNE, avocat au barreau de PARIS, 
161. avenue VjctorHugo. 751 16 PARIS - Ta : 47-27-47-40 
Sur les lieux pour visiter le JEUDI 9 DECEMBRE 1993, à 14 heures. 


Vte sfcaà. imm. PAL JUST. NANTERRE (92), 16 DÉCEMBRE, 1 4 h. EN UN LOT 

APPARTEMENT LIBRE A NEUILLY (92) 

62-64, bd M. -Barrés - I, 1 bis, 1 ter, et 3 bd des Sablons 
61-63, ne CL- Laffitte -?<LULA<tUtE-S PIÈCES. Eatr. haR pt 
sahffl, gd salon, s. b mang, s. billard, 4 cbbrts, 3 salles bus, 2 diessiap, 
3 w.-e* buanderie. Office. Qrisine. - Bât E, 2* ft l chambre. - Bü- A 
*MS-mL CAVE dbte, DÉBARRAS. GARAGE. 

M. A PX : 15 000 000 F 

S’adr. M* M. WISUN, AVOCAT ANCIEN. AVOUÉ, 7, av. Madrid, 
92200 Neuilly-sur-Seine. M» G. JOHANÏT, AVOCAT ASSOCIE 
(SCP NEVEU SUD AXA ET ASSOCIÉ). 43, av. Hoche, 75008 PARIS. 
TéL ; 47-66-03-40 (M- P. BONNO, poste 4 16) et sar place pos visiter tes 
1Q et 14 décembre 1993. de 10 h i 12 L 


lue par Vîllégier. En créant d'an- 
tre part Médée , de Charpentier, 
présentée en tournée à l’Opéra du 
Rhin, et en reprenant Phèdre, de 
Racine, en tournée (125 représen- 
tations, presque un record), le 
directeur du TNS pariait sur la 
collaboration entre les doue insti- 
tutions tes plus prestigieuses d’Al- 
sace et sur le rayonnement du 
sigle TNS en France. 

n en profitait également pour 
former le noyau dur d'une troupe 
d’acteurs. Vîllégier consacrait 
ntisri beaucoup de son énergie à 
l’aventure européenne et se sou- 
dait particulièrement de l'Europe 
de l'Est en recevant entre autres 
les théâtres hongrois de Kapasvar 
et le Katona de Budapest Enfin, 
ce qui n'est pas rien, les comptes 
du théâtre étaient en équilibre en 
juin de cette année. 

Jean-Marie Vîllégier est donc 
aujourd'hui remercié. Malgré les 
mots de réconfort de Jacques 
Toubon qui assure qu’il disposera 
en 1994 des moyens de dévelop- 
per son activité, il ne peut mesu- 
rer à ce jour la réalité de cettei 
assertion. Cela n’est pas correct, 
indigne en tout cas de l’impor- 
tance et du rayonnement interna- 
tional du metteur en scène. 

- Strasbourg, nostalgique des 
grandes aventures théâtrales des 
années 70 menées par Jean-Pierre, 
Vincent et son «collectif», trou- 
vera certainement avec Jean- 
Louis Martinelli, dont les der-, 
niéres productions disent claire-; 
ment les talents et tes ambitions, , 
one énergie neuve. ] 

H reste que la scène française 
mérite an laboratoire de 
recherche, un carrefour des dis- 
ciplines - musique, ballet, arts 
plastiques, - un lien de création 
à la di m e nsi on de son répertoire, 
baroque. ! 

Si te TNS n’était pas 1e mefl- 1 
leur endroit pour cela, il est cer- 
tain qne Jean-Marie VUIégier, - 
reconnu en Europe et loin d’elle 
comme le meilleur connaisseur et 
passeur de ce répertoire essentiel,' 
mérite qu'on réfléchisse avec lui! 
à ce théâtre nouveau. Lui et lui ’ 
seul peut l’inventer et le faire 
fructifier. . 

OLIVIER SCHMmr 


ALCESTE en Languedoc-Roussillon 

Mort et remords 


MONTPELLIER 


j de notre envoyée spéciale 

Un chemin entre deux portes de 
bois : l'une toute simple comme 
‘celle d’une grange. L’autre, feue de 
[lamelles qui claquent comme des 
{coups de feu quand on la traverse. 
De chaque côté du chemin sont 
disposés des gradins pour deux 
cents spectateurs. Ce dispositif, 
îT Pfwmnt mais mobile, conçu par 
Pierre HeydofS; peut être installé 
dan* n’importe quel espace assez 
grand, assez haut H a permis à 
Jacques Nîchet - directeur du 
Théâtre des Treize Vents, centre 
dramatique du Languedoo-Roussü- 
lon - de foire voyager Alceste 
d'Euripide sans amoindrir le spec- 
tacle, sans le déformer, fl a été 
présenté tel qu'il a été créé 
en octobre à Montpellier, où il est 
repris jusqu'au 1 1 décembre. Il 
aura auparavant parcouru dix, 
villes moyennes ou carrément 
petites, sur la « Route de 
Molière» : Ganges, Paulhan, Car- 
cassonne, Uzès, Saint-Ambroix, 
Lune!, Vau vert, la Grand-Combe, 
Saim-Christophc-tez-Alès, Mende. 

C’est une tragédie qui, semble- 
t-il, n’a pas été jouée en France 
depuis le tout début du siècles 
Dans une mise en scène forte^ sans 
complaisance, avec des éclairages, 
sophistiqués d’une grande beauté - 
de Michel Le Boigne -, elle a ren- 
contré son public. L’opération a 
été rendue possible grâce aux 
Amis du théâtre populaire, très 
actifs cette région, au consetF 
régional, au conseil général de! 
l’Hérault, et aux municipalités a 
priori intéressées, fl n’était pas, 
question pour Jacques Nîchet de 
s'imposer là où on ne le deman- 
dait pas. Avant chaque représenta- 
tion, il a effectué un travail de 
reconnaissance, a rencontré, 
notamment, professeurs, élèves. 
Résultat : (es gradins sont pleins. 

Un texte dm, 
direct, actuel 

C’est pourtant une étrange his-. 
toiie que celle racontée par Euri-j 
pide, sa dix-septième tragédie- 
croit-on, et la première dans la; 
mesure où les seize précédentes, 
ont disparu. Alceste (Tania dal 
.Costa) décide de prendre la place 
'de son époux, Admète (Vincent 
.Winterhalter) dont les dieux ont, 
demandé la mort Apollon qui te| 
{protège, lui a permis de sauver sa 
'vie, ri quelqu'un donne la sienne! 
en échange. Son vieux père- 
(Gabriel Monnet) ayant refusé, 
■Admète accepte le sacrifice d’Al- 
ceste, qui avant de partir, lui; 


EN BREF 


OPÉRA BASTILLE : forfait du 
ténor espagnol Gfereomo Aragafl 
et du chef d'orchestre Selji 
Ozawa. - Le ténor espagnol Gia- 
como Aragafl renonce à chanter le 
rôle de Maurice de Saxe dans 
Adrienne Leœuvreur, de Francisco 
Otea. Cest Peter Dvorsky qui te 
remplacera dans cette nouvelle pro- 
duction qui entrera au répertoire, 
de l’Opéra de Paris-Bastille le 
20 décembre. ARTE retransmettra 
en direct la soirée du 13 janvier. 
La dernière repr és en tation est pro- 
grammée pour le 13 janvier 1994. 
En outre, 1e chef d'orchestre Sefli 
Ozawa ne dirigera pas - «pour de s 
raisons personnelles» - les repré- 
sentations de Tosco de Pucrini pré- 
vues les 13, 17, 20 et 25 mai 1994. 
Il sera remplacé par Spiros Àrgfàs 

PALMARÈS : première victoire 
de la Pologne au Concours 
Long-Thlbaud. - Le Concours 
Marguerite Long-Jacques Thibaud 
a fêté sot cinquantenaire en révé- 
lant le 4 décembre, à pans, Barto- 
lomiej NizioL un violoniste polo- 
nais de dix-neuf ans. Cest la 
première victoire de la Pologne, 
qui présentait deux candidats à 
cette compétition consacrée en 
alternance au piano et au violon. 
Trente-sept violonistes venus de 
dix-huit pays s’étaient confrontés. 
Bartolomiej Nizoi remporte 
I9S 000 francs de prix et une qua- 
rantaine (rengage men ts de concert 
Le deuxième prix est allé à Adèle 
Anthony, une Australienne de 
vingt-trois ans, et te troisième à 
Yuang-Ging Yu, une chinoise de 
vingwrois ans 


BARBARA victime de la grippe. 
- La chanteuse ne pourra pas 
re p rendre sot léchai au Théâtre du 
Châtelet, à Paris, avant le 
10 décembre. Les billets vendus 
pour tes représentations des 7, 8 et 
9 décembre peuvent être rembour- 
sés ou reportés, selon tes places dis- 
ponibles, aux représentations ulté- 
rieures. 

► Théâtre du Châtelet. Téf. : ! 

40-28-28-00. 

RECTIFICATIF : Paul Puaux. - 
Le nom du success e ur de Jean 
Vilar i la tête du Festival d’Avi- 
gnon - Paul Puaux -, cité dans 
l'article intitulé «Quand Guy 
Bedos fort peur» (le Monde daté. 
5-6 décembre), a été ort h o g raphié 
(Tune manière fantaisiste qui ne 
permettait pas son identifica tion. * 


enjoint de rester veuf, de ne pas 
•* donner de marâtre à leurs 
■enfants». Ayant appris le drame, 
■Horaklès (Emile Àbossolo-M’bo) 
Ven va aux eofera, en revient avec 
(Alceste. Elle est voilée de blanc, 
Admète a peur de la reconnaître, 
.elle se tait 

: Étrange histoire, que celle de cet 
homme qui refuse la mort, préfère 
! pleurer sa femme plutôt que de la 
, laisser vivre, affronte son pèr e, lu i 
reproche avec violence de s’accro- 
’cher aux quelques années qui lui 

I 'restent à vivre. Selon notre 
morale, il apparaît comme un 
pleutre, odieux. En même temps, 
flest présenté comme un véritable 
i héros, ayant accompli traite sortes 
(d’actions valeureuses, ayant parti- 
cipé à la conquête de la Toison 
{d’or. A aucun moment, le doute 
[ne l’effleure, nul ne conteste son 
(attitude. Et puis, 1e retour d’AI- 
:ceste pose une énigme. Quand 
Héraklès arrive, il içnore tout, U 
est joyeux, se conduit en ivrogne 
bon vivant. Quand il apprend la 
vérité, il est furieux contre Admète 
'qui œ l'a pas prévenu. Pourtant, il 
.veut réunir Ira époux. U revient 
•avec Alceste, elle se tait, elle 
{regarde. 

■ On peut penser qu’au temps 
.d'Euripide, la règle théâtrale impo- 
sant des scènes & deux person- 
s, puisqu'il il y en a trois, il 
h bien que l'un soit muet. On 
•peut aussi imaginer qu’ Alceste 
(revient des enfers comme un 
remords qui s'incruste. Notion 
Judéo-chrétienne, mais qui trouve 
ses marques dans la mythologie 
grecque-. 

On comprend que des milliers 
de pages aient, depuis des aèdes, 
commenté ce conte cruel, et fas- 
cinant. On comprend que les 
comédiens cherchent, se posent 
des questions. Ils sont jeunes, à 
l’exception de Gabriel Monnet, qui 
compose un personnage de 
mafieux h la retraité) magnifique. 
La. jeunesse est te parti pris de 
Jacques Nîchet, y compris pour le 
chœur, en principe composé de 
vieillards. la, ils sont quatre gar- 
çons, parfois maladroits, pour le 
texte le plus difficile puisqu'ils 
n'ont pas d'action à jouer. Mais Us 
ont à interpréter, en grec ancien, 
de superbes chants polyphoniques 
sur une musique, entre sarde et 
corse, de Georges Baux. . 

Dans les scènes à deux. Ira 
acteurs apportent une vigueur, un 
dynamisme qui effacent leur inex- 
périence. Deux grands moments : 
les adieux d'Admète et d’Alceste, 
raffiontement entre Admète et sr» 
père. Us sont aidés par la formida- 
ble traduction de Myrto Grondicas 
(publiée par tes Treize Vents et la 
.Maison Antoine- Vîtez aux éditions 
Théâtrales) : un texte dru, direct, 
[actuel sans tomber dans les effets, 
.et dont te rythme s'enchaîne natu- 
rellement avec 1e texte des chanta. 
Vincent Winterhalter joue Admète 
et Apollon, Samira Sedira, une ser- 
vante et un serviteur, Emile Abos- 
splo-M’bo, la Mort et Héraldès. 
Economie de tournée pour un 
spectacle sobrement riche, et en 
tout cas coûteux. L’opération ne 
peut pas être renouvelée avec 
n'importe quelle pièce. Mais die 
'est une réussite, et démontre une 
fois de plus que les publics exi- 
geants existent partout. 

COLETTE GODARD 

!► Théâtre dw Treize Venta, 
domaine de Gnmmom, Mont- 
IpelHer. Tél. : 67-58-08-13. Jus- 
qu'au 11 décembre. 105 F. 
(Tarif réduit : 86 F. Moins de 
i vingt-cinq ans : 70 F. 
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PUBLICATION JUDICIAIRE 


JEU DE L’IMMORTEL 

niOTy 6c Késoefin et son «pou* ont et#, à partir Sa «JEU DE L'IMMORTEL ». du 
« PETIT IMMORTEL ». jeu sur la longue et la culture française, le « GRAND 
CONCOURS DE LA LANGUE ET IA CULTURE FRANÇAISES ». 

Ce concerna s pour idée, suivant le directeur littéraire des dictionnaires Le Robot, de 
« mettre en rapport une meOIeme maîtrise Sa fiançais avec le jea », l'objectif étant de 
« mettre ks Sèves dn primaire et du secondaire es free 6e nùstttme et de la rie des mou 
oa des «pressons, de joua avec emt », et ainsi <P enrichir Jour connaissance de h langue 
uançaise, considérée dans tocs ses aspeett . 

La société qui commadaiise LE GRAND ROBERT, séduite par (e coocoars, a (Taboid 
couaborf à m (fiOh&M, pris lancé m concourt bis appelé « Premier dampiowm scolaire 
sur la tangue fianoee ». Ce dampout a trouvé des sponsors teb que FR3 Rfsioas, Radio 
France Région, Air Inter, les stylos Pflffar, cl fc PoiiU. 


6 QCtote 1992 devenu définitif; a condamné h société Dfcomb LE ROBERT i payer i 
M. et Thierry de K5GUEUN les sommes de ft) 000 F « réparation de leur pféjudks 
H® 1 ® 0 F èt dommaçB^ et mtéritt comptoeattues, de 35 000 Fen veita 

d^wboe 700 oh N.G de poa et», ainsi qne les entiox dépens, et ordonné la parution do 
pment jugement dus 10 journaux ou renies, pour noir, i ü. ntt d'une «MwwtWw 
cootnuaafe. co ntre&ii par des jxocédés grossiers le «GRAND CONCOURS I» LA 
LANGUE ET DE U CULTURE FRANÇAISES ». 

le trib unal dêdare qne ce concours, tout comme les jeux utilisés, c on s titua « one corna de 

respdmsemdehldda il nam 1957 ». 
A»ggUrôM t TUFFREAU J auocatiIacotird*A"ii«r« 
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si la France signe le GATT 

sans 3 garanties essentielles. 


1 - Le libre accès a tous les marches, qui n’est pas acquis. Pourtant les 
marchés de tous doivent être ouverts à tous. Or la Commission Européenne 
a lancé avec imprudence des propositions unilatérales. 

2 - La répression de la contrefaçon et de la piraterie, qui sont 
toujours légalisées. Le droit reste accordé à des pays tiers, avec l’accord 
de la Commission de Bruxelles, de copier tous les produits européens 

< pendant plus de dix ans. 

| 3 - La lutte contre les concurrences illégales, qu i n e font l’objet d’aucune 

s réelle sanction. Ainsi l’esclavage des enfants demeure toléré par Bruxelles. 

a 

y 

i 

* 

* 

! 25 millions de chômeurs en Europe, c’est assez. 

L’INDUSTRIE FRANÇAISE 

du Textile, de l’Habillement, de l’Ameublement, de la Chaussure 
du Jouet, de la Maroquinerie, de la Broderie, de l’Horlogerie, des Sports et Loisirs. 

' I » ’• J 
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ÉCONOMIE 



■ BLOCAGE. Après vingt- 
deux heures d'une négociation qui 
s'est poursuivie toute la nuit de 
lundi à mardi, Américains et Euro- 
péens se sont séparés, mardi 
7 décembre au matin, à 
Bruxelles, sans être parvenus à 
un accord général. Le blocage 
porta sur deux points : ('audiovi- 
suel et l'aéronautique, a indiqué 
Mickey Kantor, le négociateur 
américain. 

■ ARRANGEMENT. En revanche, 
sur le volet agricole et le préac- 
cord de Blair House, un arrange- 
ment a été conclu lundi entre 
l'Union européenne et les Etats- 
Unis. Mais b France, par la voix 
d'Alain Juppé, ministre des 
affaires étrangères, l'a jugé 
« inacceptable » en l'état, et a 
réclamé des engagements à ses 
partenaires de l'Union, notam- 
ment sur la non-extension des 
mises en jachère. Un affronte- 
ment franco-allemand n'est pas à 
exclure. 

■ RETOUR. Mickey Kantor, le 
chef de ta délégation américaine, 
devait quitter mardi matin la capi- 
tale belge pour Genève, aidge du 
GATT, où ü poursuivra les négo- 
ciations avec les 116 pays parties 
prenantes au cycle de l'Uruguay. 
Interrogé par la BBC. Peter 
Sutherland, le directeur général 
du GATT, a sévèrement critiqué 
* l'incapacité apparenta des 
Etats-Unis et de l'Union euro- 
péenne à parvenir à un accord». Il 
a demandé a MM. Brittan et Kan- 
tor de poursuivre leurs négocia- 
tions à Genève. 



CLÉS/ Organisation 
internationale 
du commerce 


w Les membres fondateurs. - 
Le GATT n'aurait jamais dû exis- 
ter. En revanche, était prévue, au 
lendemain de la seconde guerre 
mondiale, une organisation inter- 
nationale du commerce (OIC), 
comme il existe une Organisation 
internationale du travail (OIT}. 
Une cinquantaine de pays avaient 
pris part aux travaux prépara- 
toires qui avaient débouché sur 
ce projet de charte. L'OIC devait 
être une institution spécialisée da 

i’onu. 

■ Objectif. - La Charte de l'ûiC 
se proposait d'établir des règles 
de discipline en matière de com- 
merce international. Adoptée 
lors d'une conférence des 
Nations unies sur le commerce 
et l'emploi, à La Havane en mars 
1948, elle ne fut pourtant jamais 
ratifiée. En 1950, le gouverne- 
ment des Etats-Unis annonçait 
qu'il ne demanderait pas au 
Congrès la ratification de cette 
Charte. L'OIC était mort-née. 

■ Le GATT. - Pour remédier è 
l’accumulation de mesures pro- 
tectionnistes héritées du début 
des années 30, dès la fin de la 
guerre, en 1946, vingt-trois pays 
- les « parties contractantes» - 
avaient engagé des négociations 
tarifaires. Elles aboutirent à un 
accord partant sur 45 000 
concessions tarifaires. Cet 
ensemble fut désigné sous le 
nom d'Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
(GATT), ü entra en vigueur 
en janvier 1948. La Charte de 
l'OIC n'ayant jamais été adoptée, 
le GATT est resté jusqu'à aujour- 
d’hui l’unique instrument multila- 
téral régissant le commerce 
mondial. En principe, le cycle de 
l'Uruguay doit déboucher sur la 
création d'une Organisation mul- 
tilatérale du commerce (OMC), la 
France plaide en ce sens mais 
las Américains n’en veulent pas 
davantage qu*en 1950, afin de 
rester maîtres - le Congrès y 
veille - de leur politique commer- 
ciale. 



h 


Les Douze et les Etats-Unis 
recherchent toujours 


un compromis 

Suite de ta première page 

La «squadra» française a trouvé 
une première occasion de manifes- 
ter sa présence critique lundi après- 
midi ; René Steichen, le commis- 
saire chargé des affaires agricoles, 
venait d'annoncer que ses entre- 
tiens avec Milce Espy, le secrétaire 
(ministre) à l'agriculture américain, 
étaient achevés; qu'ils avaient 
réussi à compléter la percée amor- 
cée le 2 décembre. Bref, que la 
ré écriture du préaccord de Blair 
House avait permis de parvenir à 
un accord. 

Audace provocatrice! Un peu 
bruyamment - en réalité le résultat 
obtenu était loin d'être négligeable 
-, les porte-parole français protestè- 
rent, expliquant qu'on essayait une 
nouvelle fois de leur forcer la main, 
qu'il ne saurait y avoir d'accora 
tant que le conseil n'avait pas 
donné son feu vert, enfin que le 
compromis rédigé par MM. Espy 
et Steichen était inacceptable. 
S'agissait-il de montrer à l'opinion 
française que les intérêts français 
étaient bien défendus? 

Les engagements à l'importation, 
conformement à la thèse euro- 
péenne, seront quantitativement 
limités; là est sans doute le point le 
plus important de la négociation 


global 

Europe-Etats-Unis. M. Steichen a 
également obtenu - amélioration 
appréciable - que la a clause de 
paix » inscrite dans Blair House 
pour la durée de vie de l'accord 
soit portée de six & neuf ans; autre- 
ment dit, si l'arrangement est 
confirmé et entre en vigueur le 
1 er juillet 1992, les Etats-Unis s’en- 
gagent à ne pas remettre en cause 
(es règles de la nouvelle PAC jus- 
qu’en 2004. 

En matière d'exportation, en 
modifiant les périodes de référence, 
la contrainte imposée à l'Union, 
mais aussi aux Etats-Unis, sera un 
peu moins lourde que prévu: sur 
les six ans de duree de l'accord, 
l'Europe des Douze pourra expor- 
ter, avec des subventions, 8 mil- 
lions de tonnes de blé de plus que 
ce que prévoyait Blair House, 
350 000 tonnes de viande bovine, 
2S3 000 tonnes de volailles, 
102 000 tonnes de fromages... Le 
carcan se trouverait donc desserré. 
Mais pas suffisamment aux yeux 
des Français. 

Dans la soirée, on apprenait que 
M. Brittan poursuivrait ses négocia- 
tions avec M. Kantor pendant la 
nuit et ne viendrait donc pas 
devant le conseiL Nouvelle mani- 
festation d'une certaine singularité 


La réunion des ministre s des affaires étrangères à Bruxelles 

Etats-Unis refusent d’honorer leurs 
engagements pris en marge du 
sommet des sept principaux pays 
industrialisés, en juillet à Tokyo, 
notamment de réduire de moitié 
les épies tarifaires ». c'est-à-dire les 
droits de plus de 15 % appliqués 
sur leurs importations de produits 
textiles. Cette défaillance est très 
vivement critiquée, notamment par 
les Portugais et les Italiens. Des 
problèmes demeurent également en 
ce qui concerne les échanges de 
produits sidérurgiques. A noter 
encore, parmi tes concessions envi- 
sagées par l’Union, une réduction 
des droits de douane sur les semi- 
conducteurs, plus significative que 
ce qui avait été initialement prévu. 
«Il faut des concessions tarifaires 
équilibrées, c’est loin d’être le cas », 
a résumé M. Juppé. 

3) Le secteur audiovisuel. Le 
cheminement semble ici particuliè- 
rement difficile : les Américains 
renfident & accepter des formules 
donnant aux Européens, et en par- 
ticulier aux Français, les garanties 
qu’Ds rédament pour protéger leurs 
'créateurs; 

4) L'agriculture. M. Juppé est 
revenu à la charge sur la nécessité 
de préserver la capacité exporta- 
trice de l’Union, mais le sentiment 
dominant est qu'on se trouve ici, 
au moins avec les Américains, tout 
prés du compte, la vraie difficulté, 
évoquée plus haut, étant d’obtenir 
des Dôme des engagements sur la 
pstion interne de la PAC 

PHILIPPE LEMAITRE 
Lire également page 27 la chro- 
nique «Images» de Daniel Schitei- 
denaannn. 


française, tes trois ministres venus 
de Paris étaient reçus par Leon 
Brittan puis par le président Jac- 
ques Dehors. A l’issue de ces entre- 
tiens, au cours (Tune conférence (te 
presse, iis constataient que les 
conditions d’un accord n'étaient 
pas encore réunies. Alain Juppé, 
dont ou ne savait pas très bien s’il 
exprimait son point de vue person- 
nel ou répercutait la position des 
commissaires, décrivait à gros traits 
tes points d'accrochage : 

1) L'organisation friture du com- 
merce international, autrement dit 
la volonté de l’Union d'obtenir des 
Etats-Unis qu’ils renoncent, dans 
toute la mesure du possible, & 
arrêter des mesures unilatérales à 
rencontre de leurs partenaires com- 
merciaux. Dans l’hypothèse, courue 


d’avance, où l’Union n'obQendrait 

sur ce point que partiellement satis- 
faction, le ministre français a rap- 
pelé que la France entendait voir 
les Douze renforcer sans tarder 
leurs instruments de défense com- 
merciale. Des propositions de la 
Commission européenne allant 
dans ce sens sont sur la table 



Bretagne, des Pays-Bas et de r Alle- 
magne. Jeudi dentier, M. Juppé 
avait expliqué pouvoir compter sur 
un assouplissement de la position 

2) L’accès aux marchés, c’est-à- 
dire le démantèlement des droits 
de douane perçus sur les impor- 
tations de produits industriels. Les 



Un entretien avec le président du groupe AXA 

Claude Bébéar : si un accord n’est pas conclu 
le 15 décembre, «ce n’est pas la fin du monde» 


«r Vous êtes la président 
d’AXA. le deuxième assureur 
français et le troisième en 
Europe. Vous réalisez près des 
deux tiers de votre activité i 
l'étranger et vous avez pris te 
contrôle , il y a deux ans , de 
Equitable Life , le troisième 
assureur-vie américain. Quel 
est votre sentiment sur l'évolu- 
tion de la négociation d’ensem- 
ble du GATT? 

- U fout avant tout remettre un 
peu tes choses en perspective. Le 
GATT, c’est une vieille histoire. 
On est passé progressivement 
depuis 1946 de la levée des bar- 
rières douanières à des règles de 
bonne conduite ... et à la possibi- 
lité de s'établir partout, ce qui 
pour moi assureur a beaucoup 
d’importance. Nous avons claire- 
ment intérêt à trouver un accord 
satisfaisant, et si possible avant le 
15 décembre, parce que ensuite ce 
sera plus difficile. H faudra passer 
sous les fourches caudines du 
Congrès américain. Pour autant, si 
on ne trouve pas un accord à cette 
date, ce n'est pas la fin du monde. 
Le commerce international ne va 
pas devenir du jour au lendemain 
une jungle. Les règles existantes ne 
vont pas disparaître. 

» On peut s'interroger d'ailleurs 
sur la volonté des Américains de 
parvenir à un accord. Ils peuvent 
s'en passer, nous plus difficile- 
ment. Le gouvernement de 
M. Clinton pourrait chercher à 
foire porter la responsabilité de 
l'échec aux Européens et la pui- 
ssance de son économie lui per- 
mettrait de négocier une multitude 
d'accords bilatéraux. 

- La négociation sur les ser- 
vices. et plus encore sur tes 
services financiers, devient, au 
même titre que celles sur l'a- 


griculture et la culture, un point 
de friction. Les Américains exi- 
gent notamment la réciprocité 
avant d'autoriser l'Implantation 
tla groupée étrangers de ser- 
vices. Qu’en pensez-vous? 

- Pour ce qui est de la récipro- 
cité, elle vise essentiellement les 
pays d'Asie et nous n’avons rien à 
craindre. Dans le domaine des 
assurances, l’Europe est bien plus 
ouverte que les Etats-Unis. Les 
Américains peuvent s'installer 
comme ils le veulent. D leur suffit 
de s’implanter au Royaume-Uni, 
c’est très facile, et ensuite ils ont te 
droit de prendre pied sur tous les 
marchés nationaux. Par contre, un 
Européen ne s'installe pas aux 
Etats-Unis comme cela. 


Une bonne volonté 
américaine peu évidente 


«J’ai 1e souvenir très précis de 
l’OPA lancée en Angleterre par 
Jimmy Goldsmith, britannique, 
sur une société BAT, qui possédait 
une filiale d’assurances aux Etats- 
Unis appelée Farmers. AXA s’était 
alliée à M. Goldsmith et projetait 
de racheter Farmers. Mais avant, 
il a fallu obtenir l’accord des neuf 
Etats américains où se trouvaient 
localisées les activités de Farmers. 
J’ai dû - dans chaque Etat - prou- 
ver qu’AXA était une entreprise 
saine et sûre et obtenir un juge- 
ment favorable. L’Etat de Califor- 
nie nous a d’ailleurs répondu par 
la négative. Quelques jours plus 
tard, l'un des représentants de cet 
Etat m'a justifié son refus parce 
qu’il n'appréciait pas Jimmy 
Goldsmith; en revanche, il n’avait 
rien contre AXA et se proposait 


de m’indiquer un peu plus tard le 
moyen d'obtenir un feu vert- 

» En matière de réciprocité, les 
pays asiatiques posent de vrais 
problèmes. Nous avons plusieurs 
implantations, et notamment une 
au Japon. Beaucoup d’assureurs 
ont ouvert des bureaux à Tokyo, 
mais pour accompagner leurs 
clients. Nous avons suivi une autre 
démarche qui a consisté à créer 
une société japonaise, avec du per- 
sonnel japonais pour vendre des 
produits d’assuxance-vie aux Japo- 
nais. On peut pénétrer le marché 
japonais. Cest long et difficile, 
mais pas plus que le marché alle- 
mand, lui aussi protégé par sa 
réglementation. 

- Pour en finir avec les ser- 
vices. les Américains veulent sa 
réserver h droit de taxer diffé- 
remment les entreprises étran- 
gères qui s'installent sur leur 
sol. Cela ne ressemble pas vrai- 
ment à de la libre concurrence! 

- Recourir à un droit fiscal dif- 
ferent pour tes sociétés étrangères, 
c’est se moquer du monde. La 
volonté d’une véritable ouverture 
loyale du marché américain n’est 
vraiment pas évidente. 

- Considérez-vous que le 
gouvernement français mène la 
négociation comme H le faut? 

- Le gouvernement de mon 
pays est engagé dans une négocia- 
tion difficile. If ne m'appartient 
pas aujourd’hui de le juger, et 
éventuellement de l'affaiblir. Mais 
nous avons intérêt à la fois à ce 
que le GATT existe et à ce que 
L’ensemble des problèmes soient 
pris en compte.» 

Propos reeuaUUs par 
ÉRIC LESER 


Le Japon et la Corée du Sud s’oinrat 
snr fosd de poléüiqne, ans importations de rà 


TOKYO 


de notre correspondant 

Les négociations sur l’agricul- 
ture entre Américains et Euro- 
péens ne laissent guère 'd'autre 
choix aux dirigeants japonais et 
sud-coréens que de suivre Le 
mouvement et d'annoncer offi- 
ciellement une ouverture du mar- 
ché du riz. Tant le président 
coréen, Kim Young-sam, que le 
premier ministre japonais, Mori- 
hiro Hosokawa, qui bénéficient 
tous deux d’un taux de popula- 
rité record (70 %) mais ont tenu 
à leur opinion publique un lan- 
gage quelque peu différent de 
celui de leurs négociateurs à 
Genève, risquent de voir leur 
cote entamée et de se trouver 
dans une situation politique déli- 
cate. 

Ce sera surtout le cas de 
M. Hosokawa, dont la position 
est plus fragile que celle de 
M. Kim, qui dispose d’un soutien 
plus solide au Parlement. Les 
socialistes japonais, opposés à 
l’ouverture du marché du riz, 
menacent de quitter la coalition 
gouvernementale. Quant à l’op- 
position libérale-démocrate, elle 
pourrait déposer une motion de 
censure. Une offensive à laquelle, 
se joignent les co mmu nistes. LesJ 
opposants & l'ouverture du mar- 
ché du riz font valoir qu'elle est 
contraire aux résolutions de la 
Diète demandant le maintien du 
principe de l’autosuffisance. Le, 
PSJ estime que le maintien de la 
fermeture de ce marché était on 
des points de la plate-forme poli- 
tique de la coalition. 

En Corée, le président Kim 
devra foire face à des manifesta- 
tions d’une paysannerie qui reste 


Les industriels de l’aéronaiitipe souhaitent une conclusion équilibrée 


S'exprimant lundi 6 décem- 
bre à Paris, Louis Gallois, pré- 
sident d’Aérospatiale, a souli- 
gné qne l’industrie 
aéronautique souhaitait un 
accord or équilibré » au GATT. 
Les industriels français du sec- 
teur, qui ont manifesté à plu- 
sieurs reprises leurs craintes de 
faire les frais d'un marchandage 
final, semblaient moins 
inquiets quelques jours après 
leur rencontre, jeudi 2 décem- 
bre, avec Martin Bangemann, 
vice-président de la Commis- 
sion européenne. 

«Les Etats-Unis n'ont pas 


intérêt à faire de l’aéronautique 
un point fort de la négociation, 
a déclaré M. Gallois. A l’in- 
verse. les Européens sont offen- 
sifs sur ce dossier. » Selon 
M. Gallois, l'accord en discus- 
sion sur l'aéronautique ne doit 
pas revenir sur celui de juillet 
1992 entre Américains et Euro- 
péens. Cet accord admet sur les 
avions civils gros porteurs un 
taux d'aides directes de 33 % et 
des aides indirectes représen- 
tant 4 % du chiffre d’affaires 
annuel d’une firme donnée, ou 
3 % du chiffre d’affaires annuel 
de l’industrie. Deuxième point, 


l’accord ne doit pas remettre en 
question les aides accordées par 
le passé et, enfin, il doit pré- 
voir un renforcement du 
contrôle des aides indirectes. 

Alors que les Américains 
affirment n’accorder aucune 
aide indirecte & l'aéronautique 
civile, M. Gallois a rappellé les 
résultats d’une étude améri- 
caine réalisée pour le compte 
de l’Union européenne. 

Selon le cabinet Arnold and 
Porter, les aides américaines à 
ce secteur se sont élevées entre 
18 milliards et 22 milliards de 
dollars entre 1976 et 1990, tan- 


dis que les Européens ont reçu, 
dans le même temps, entre 10 
et il milliards de dollars, 
7 milliards étant en cours de 
remboursement. 

Les aides américaines indi- 
rectes passent notamment par 
le secteur militaire (via la. 
NASA et le ministère de la 
défense). «Nous pensons ainsi 
que le constructeur aéronautique 
McDonnel- Douglas a perçu des 
aides avoisinant 6 % de son 
chiffre d’affaires », a estimé. 
Louis Gallois. 


puissante (13 % de la population 
active) et aux critiques d’une opi- 
nion qui se sent trompée. Lors de 
l'élection présidentielle de décem- 
bre 1992, les trois candidats 
s’étaient engagés à résister aux 
pressions internationales sur la 
question du riz. Le 29 novembre, 
M. Kim déclarait devant le Parle- 
ment que la Corée ne céderait 
pas, même si les Japonais s’y 
résolvaient. Une semaine plus 
tard, à Genève, les négociateurs 
coréens «capitulaient» à leur 
tour. Le 5 décembre, à l’issue 
d’entretiens avec les Américains, 
les Coréens annonçaient une 
ouverture partielle de leur mar- 
ché du riz, sans avoir pu obtenir 
de concessions. 

Manifestations 

paysannes 

La gcstionmaladroite d'on pro- 
blème délicat a galvanisé l’oppo- 
sition parlementaire et mobilisé 
paysans et étudiants. Selon les 
sondages, 47 % des Coréens dés- 
approuvent la manière dont a été 
menée la négociation, et h» jour- 
naux condamnent le tt double lan- 
gage» du gouvernement. 

Les mêmes critiques sont 
adressées au premier ministre 
Hosokawa. Les réticences de 
l’opinion à l’ouverture du ma r c hé 
d’une denrée à valeur symbolique 
se greffent sur un jeu politique 
complexe dont une des compo- 
santes est le passage problémati- 
que au Sénat des lois sur la 
réforme électorale. Selon une 
enqufite de VAsahi, 65 % des 
sénateurs s’opposent à une ouver- 
ture même partielle du marché 
du riz, c’est-à-dire au compromis 
intervenu entre Américains et 
Japonais sur un accès minimum 
(ouverture progressive de 4 % à 
8 % au cours des six prochaines 
années) couplé à une tarification 
à partir de 2001 . 

< Les enjeux dépassent en réalité 
.la simple question du riz, qui 
I devient un prétexte aux manœu- 
|vres partisanes. Le PSJ, première 
formation de la coalition, déjà 
divisé sur la réforme politique, 
(risque une scission sur la ques- 
tion du riz. Mais quitter le gou- 
vernement entraînerait de la part 
du premier ministre, fort de sa 
popularité, une dissolution de la 
Chambre basse et la convocation 
d’élections que les socialistes 
craignent. La centrale syndicale 
Rengo pèse fortement sur te PSJ 
pour qu’il demeure dan« la coali- 
tion. Le même dilemme se pose 
aux libéraux-démocrates avec 
leur motion de censure. 

PHILIPPE PONS 
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e L jg s négociations sur le commerce international 

Plus d’un million d’emplois seraient en « péril» 
dans le secteur des industries de main-d’œuvre 


INDUSTRIE 


Neuf fédérations patronales 
d'industries de main d'oeuvre ont 
rappelé, lundi 6 décembre, l'en- 
jeu industriel du GATT, en souli- 
gnant que «plus d‘un million 
d emplois industriels [français! 
sont en péril», si un accord 
devait être conclu sans trois 
garanties essentielles : l’ouverture 
réciproque des marchés, (a lutte 
contre la contrefaçon et celle con- 
tre les «concurrences illégales». 
Un discours qu’une campagne de 
publicité viendra relayer en affir- 
mant : «25 millions de chômeurs 
en Europe, c’est assez!» 

Echaudées par les déclarations 
de Gérard Longuet sir ces expor- 
tations de satellites et d’Airbus 
qui nous «• seront payés en meu- 
bles. en vêtements et en bimbelo- 
terie » ( le Monde du 18 a novem- 
bre). alarmées par l’apparent 
désintérêt des négociateurs du 
GATT pour leur avenir, les 
industries de main-d’œuvre se 
mobilisent. Ces dentiers jours, 
entreprise après entreprise, elles 
ont écrit au premier ministre. Et, 
lundi 6 décembre, neuf fédéra- 
tions patronales, du textile au 
jouet, de l’babillement i b chaus- 
sure et & l’ameublement (IX ont 
tenu une conférence de presse 
pour rappeler qu’il n’y a pas que 
l'agriculture. Qu'il n’y a pas que 
la culture. 

Neuf fédérations qui ont tenu à 
souligner quîavec plus de cinq 
cent mille emplois industriels 
directs - et presque autant d’in- 
duits, - elles pèsent lourd dans 
l’économie d’un pays où 12 % de 
la population active est au 
chômage. Comme devait le dire 
Henri Weii, président de L’Union 
française de l’industrie de l’habil- 
lement (UFIH), «une jachère 
industrielle serait au moins aussi 

SOCIAL 


grave qu'une jachère apicole et 
tout aussi douloureuse en terme 
d'emplois». Récusant toute accu- 
sation de protectionnisme, elles 
ont rappelé qu’elles exportaient le 
tiers, environ, de leur 300 mil- 
liards de francs de chiffres d’af- 
faires et, pour certaines, beau- 
coup plus, comme la 
maroquinerie (75,4 %), les sports 
et loisirs (53 %) ou, encore, l'hor- 
logerie (50 %) 

« UEurope 
reste désarmée» 

Que leur commerce soit encore 
nettement communautaire 
comme le meuble, ou qu’il soit 
déjà totalement mondialisé 
comme l’habillement, toutes font 
le même constat : « la France et 
l'Europe ne doivent pas signer à 


n'importe quel prix a, «le libre- 
échange doit être régi par des 
régies égales pour tous, ce qui est 
loin d'être le cas». Beaucoup esti- 
ment, en effet, comme Olivier 
Bouissou, délégué général de la 
Fédération nationale de l’indus- 
trie de la chaussure, que & l'Eu- 
rope reste désarmée». Si accord il 
doit y avoir au GATT, il doit 
être « global et équilibré». Les 
industries de main-d'œuvre récla- 
ment donc des garanties « formel- 
lement précisées dans l'accord 
avec un calendrier». 

Les garanties, c’est d’abord 
l'ouverture réciproque de tous (es 
marchés mondiaux - «les propo- 
sitions de la CEE [sur les droits 
de douane] doivent absolument 
s'accompagner de la réciprocité». 
insiste ainsi l’Union nationale 


des industries de l'ameublement 
(UNIFA). C’est ensuite un ren- 
forcement de la lutte contre le 
dumping et la contrefaçon. Le 
discours a été mille fois répété, 
mais la nouvelle montée au cré- 
neau des neuf fédérations avait 
surtout pour but de rappeler au 
gouvernement français, dans 
cette ultime phase de négocia- 
tion, que, face au GATT, «U n'y 
a pas du tout unanimité et 
enthousiasme de l'industrie fran- 
çaise». S'il ne le savait déjà... 

PIERRE-ANGEL GAY 

(1) AawMmat; chaussure; dcnitflrs 
et broderies; horlogerie et micro techni- 
ques-, habillement; jouet; sports et loi- 
sus, textile; maroquinerie et articles de 
voyagp. 


Après la rupture avec Renault 

Volvo veut se recentrer 
sur un nombre limité d’activités 


Qmd I Clinton se Mt fmt du teÉe 


Alors que se dessine un 
accord sur l'agriculture au 
GATT, les Américains affichent 
fa plus grande fermeté sur le 
textile et l’habillement. Une 
attitude a priori difficile à com- 
prendre pour qui se souvient 
des discussions directes, et 
ouvertes, des professionnels 
européens et américains de ces 
secteurs, à Boston... en pré- 
sence d'une représentante de 
l'administration américaine (le 
Monde du 6 octobre) . 

En réalité. B3I Clinton a clai- 
rement défini sa politique lors 
du débat sur la ratification de 
('Association de libre-échange 
nord-américaine (ALENA). Dans 


une lettre adressée le 
16 novembre à John M. Spratt 
Jr, président du groupe « tex- 
tile» à la Chambre des repré- 
sentants, le président américain 
détaille sa politique textile. «Je 
suis conscient de la difficulté , 
écrit M. Clinton, de demander 
aux Industries du textile et de 
l'habillement [américaines] 
d'accepter simultanément la 
suppression programmée du 
système des quotas et l'abais- 
sement des tarifs» douaniers. 

Soucieux de répondre h l’at- 
tente du lobby textile américain 
qui redoutait de devoir affron- 
ter et le GATT et i' ALENA, le 
président renie ainsi i'engage- 


Au troisième trimestre, la 
baisse des effectifs salariés s’est 
ralentie, selon tes résultats défini- 
tifs de l’enquête du ministère du 
travail. Annoncée pont être de 
0J2 %, d'après les chiffres provi- 
soires (le Monde du 1* décem- 
breX elle a été ramenée à- 0,1 % 
et marque une pause par rapport 
à la dégringolade du deuxième 
trimestre (- 0,6 %) chiffre qui, 
lui-même, s'inscrivait dans la 
continuité des chutes précédentes 
{- 0,5 % au premier trimestre 
1993, - 0,9 % au quatrième tri- 
mestre de 1992). 

Pour autant, faut-il considérer 
que ce coup de frein correspond 
à une amélioration? Sûrement 
pas. Outre que cet infléchisse- 
ment intervient à l’été, en une 
saison où les mouvements d’ef- 
fectifs sont traditionnellement 
plus faibles et profitent de la 
reprise dans le secteur des ser- 
vices (+ 0,2 % en trois mois), il 
fait suite à un effondrement qui, 
historiquement, n’avait jamais 
été d’une pareille ampleur. 
Jamais depuis plus de dix ans, en 
effet, la série de baisses trimes- 
trielles n’avait été aussi impor- 
tante. 

Déjà, l’an passé, la disparition 
de 259 000 emplois salariés, 
constatée par l’UNEDIC, avait 
pu être considérée comme ta plus 
forte depuis le début de ta crise. 

(1 fallait remonter à 1984, année , 
du début des restructurations 
industrielles, lancées à l’époque 
par Laurent Fabius, pour trouver 
le précédent record, soit 
222 000 emplois salariés en 
moins. Cette fois, la situation est 
encore plus grave puisque, pour 
les douze derniers mois, le total 
des suppressions nettes est évalué 
à 319 600. A ce rythme, l'ensem- 
ble de l’année 1993 risque fort de 
se terminer par une aggravation 
sans précédent qui démontrera 
que l’effet de la récession sur 
l'emploi dépasse, et de loin, les 
conséquences observées depuis le 
premier choc pétrolier. 

Si la disparition des effectifs 
salariés est mise en regard des 
sommets atteints désormais par 
le chômage, c'est bien à une 


La perte des 12 derniers mois 
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deuxième phase de la crise, plus 
inquiétante encore, à laquelle 
nous assistons. En témoigne la 
diminution de 0,7 %, au cours 
des douze derniers mois, des 
effectifs employés dans le ter- 
tiaire marchand. Jusqu’à présent, 
ce secteur était demeuré le seul à 

REPÈRES 

EUROPE 

Des syndicalistes 
à l’Élysée 

Une délégation de la Confédé- 
ration européenne des syndicats 
(CES) a été reçue, lundi 8 décem- 
bre, à l’Elysée, par François Mit- 
terrand, qui doit participer au 
Conseil européen des 10 et 
11 décembre è Bruxelles. Emilie 
Gabagüo, secrétaire général de la 
CES, qui émit accompagné de 
Niçois Notât (CFDT), Man; Blondel 
(FOJ et Alain Deleu (CFTC). a 
demandé au président de la Répu- 
blique de «s'engager en faveur 
d'une relance de h croissance, ma 
est la priorité absolue du 
moment». H a également suggéré 
à M. Mitterrand de proposer aue 
l'Union européenne lance des 


ment pris, l'été dernier lors du 
G 7 à Tokyo, de diminuer de 
moitié tous les «pics» tarifaires 
(ces droits de douane particu- 
lièrement élevés frappant cer- 
tains produits è leur entrée aux 
Etats-Unis). Dans cette lettre, il 
propose même une harmonisa- 
tion des droits de douane au 
plan mondial (7,5 % pour les 
fibres chimiques, 15 % pour 
les fils, 30 % pour (es tissus et 
articles de confection, 35 % 
pour rhabrllernené supérieurs è 
ceux proposés par l'Union 
européenne. Est-ce le retour à 
la «forteresse» Amérique? 

P.-Æ G. 


L’évolution du nombre des salariés est au plus bas 


dégager des emplois nets, en ten-, 
dance longue. Lors des meilleures 
années, son dynamisme avait 
permis de compenser, partielle- 
ment ou totalement, les pertes 
enregistrées dans l’industrie on le 
bâtiment 

ALAIN LEBAUBEI 


emprunta pour financer de grands 
travaux. 

SYNDICALISME 

La CGT propose 
un mouvement unitaire 
contre l’exclusion 

Louis Vlannet, secrétaire général 
de b CGT, a proposé, b 6 décem- 
bre, « l'organisation d'une grande ■ 
initiative nationale, début mars 
1994. pour défendre la droit au } 
travail et la droit de vivre». Cet i 
appel, qui s'adresse «à toutes tas i 
confédérations et organisations ; 
syndicales, aux associations de i 
chômeurs, aux organisations de I 
soSdaritô. mutuelles, associations 
de famille», doit déboucher sur 
«un mouvement sms précédant», i 


La nouvelle stratégie de SQrcn 
Gyfl, PDG de Volvo, pourrait être 
très différente de celle menée sous 
Tégide de Pehr Gyllenhammar, 
ancien président du conseil d’ad- 
ministration du constructeur auto- 
mobile suédois. 

Un nouveau conseil devrait être 
formé et un nouveau président 
nommé pour succéder à M. Gyl- 
lenhammar lors d'une assemblée 
générale extraordinaire des action- 
naires début janvier. Mais sans 
attendre cette date, M. Gyü ne lait 
pas mystère de vouloir recentrer 
l'activité de Volvo sur un nombre 
limité de métiers, alors que 
M. Gyllenhammar avait au 
contraire accru tes participations de 
Volvo dans la pharmacie et l'agro- 
alimentaire pour contrebalancer le 
secteur automobile par des activités 
à cont recycle. Dans un interview 
au journal suédois Gôteborg Posten. 
M. Gytl a confirmé sa volonté de 
recentrer Volvo et a précisé que 
l'activité «transport» (automobiles 
et poids lourds) resterait incluse 
dans son périmètre d’activité. U 
s’est néanmoins refusé â toutes pré- 
cisions concernant le maintien ou 
non des participations du groupe 
dans ragroaliraentatre (BCP), la 
pharmacie (Pharmacia) et dans un 
certain nombre de sociétés d’inves- 
tissements, telles Cardo et AB Ciis- 
tos. Il est encore trop tôt également 
pour connaître ses intentions au 
sujet des participations détenues 
par Volvo chez Renault 

Et réciproquement Chez Renault 
néanmoins, le problème est plus de 
déterminer les coopérations à 
maintenir avec l’ancien allié sué- 
dois et celles à démanteler. On se 
refuse pour l'instant à fixer une 
date butoir pour régler «la très lon- 
gue liste de questions» qui se 
posent Car «depuis l’infomudique. 
jusqu’aux finances, tous les secteurs 


de l’entreprise sont concernés» per 
Téchec de la fusion. 

Certains points ne poseraient pas 
de problèmes comme les échanges 
de moteurs et de composants ; 
toutes les Volvo Diesel auront des 
moteurs Renault et, inversement, 
Renault achètera à Volvo le nou- 
veau 5 cylindres à essence du sué- 
dois. Ce genre de coopération est 
très banal dans l’industrie automo- 
bile. A l’autre extrémité du spectre, 
il semble bon de question de conti- 
nuer à collaborer au développe- 
ment d’une plate-forme commune 
de voiture haut de gamme. Et le 
regroupement dans te domaine des 
achats devra lui aussi être beau- 
coup plus limité. Entre ces deux 
extrêmes, il sera plus difficile de 
trancher les questions relatives au 
marketing et à la commercialisation 
de véhicules en commun dans cer- 
taines régions du globe, notamment 
en Asie, en Amérique du Sud, et 
même en Suède. 


I Louis-Frédéric Lascure, l'inven- 
teur de la Cocotte-Minute, est 
mort - L'industriel Louis-Frédéric 
Lescure est décédé, dans la nuit 
‘du dimanche 5 au lundi 6 décem- 
bre, è l'âge de quatre-vingt-neuf 
'ans, à Setongey (Côte-d’Or). Entré 
à la suite de son père, René Les- 
.curs, en 1925. comme administra- 
teur commercial de la Société 
d’emboutissage de Bourgogne 
(SEB) de Selongey, Louis-Frédéric 
Lescure en fut le PDG de 1953 à 
1972, avant d'en être la président 
du conseil de surveillance puis ie 
prérident d'honneur. C’est lui qui, 
dans les années 50. inventa la 
Cocotte-Minute, une marque dépo- 
sée. aujourd'hui célébra dans le 
i monde entier. 
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Pour avoir les bons repères, pour trouver 
son chemin dans un monde de hasard 
et d’incertitude, il faut savoir poser les 
bonnes questions. Pour nous, chaque client 
est unique, il faut l’écouter et le com- 
prendre. En un mot, savoir oti il veut 
aller pour l’orienter vers les meilleures 
solutions, il faut pour cela être proche de 
ses clients. Cette proximité, nous la culti- 
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vons avec notre partenaire, 
le Crédit Lyonnais. Nous 
nous situons aujourd'hui, 
avec 10 milliards de francs de chiffre cTafiai- 
res et L6 million de clients, parmi les dix pre- 
mières sociétés d'assurance-vie en France. 
Notre objectif : aborder autrement le métier 
de l’assurance pour que chacun de nos 
clients vive avec assurance. 
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VIE DES ENTREPRISES 


ÂËG devrait vendre 
son électroménager 
à Electrolnx 

Le groupe électrotechnique 
allemand AEG AG, filiale de 
Daimler-Benz, s’apprête à céder 
le contrôle de son secteur électro- 
ménager - AEG Hausgerate - au 
géant suédois Electrolux. Ce der- 
nier, détenteur dâà de 10% du 
capital {le Monde du 25 .juin 
1992), possède une option qui lui 
permet de détenir 20% ou plus 
du capital de cette activité, a rap- 
pelé, lundi 6 décembre, un porte- 
parole d’AEG, sans dévoiler les 
modalités de l’opération : le 
conseil de surveillance d’AEG 
AG se réunit, en effet, mercredi à 
Francfort i ce sujet. 

AEG Hausgerate est le secteur 
le moins profitable du groupe; il 
a réalisé l’an dernier un chiffre 
d’affaires de 2,6 milliards de 
deutscfaemarks (9,15 milliards de 
francs, dont 42 % à l’étranger), 
sur un total de L 1,6 milliards de 
deutschmarks (40 milliards de 
francs) pour AEG A G. 


La restructuration de la sidérurgie des Douze 

Dsinor-Sacilor met en cause l’attitude 
«irresponsable» de certains Etals européens 


Francis Mer a décidé de mon- 
ter au créneau. A moins de dix 
jours d’un conseil des ministres 
des Douze consacré à l’acier, le 
patron du groupe public Dsinor- 
Sacilor a dénoncé, lundi 
6 décembre, l’attitude * irrespon- 
sable » de certains Etats natio- 
naux qui, à ses yeux, dénaturent 
le plan communautaire de res- 
tructuration du secteur. Pour 
M Mer, le résultat des négocia- 
tions engagées depuis le prin- 
temps, et qui doivent aboutir à 
des réductions de capacité de 
30 millions de tonnes, est « mince 
et inéquitable ». 

Mince car les réductions de 
capacité proposées ne débouche- 
ront iras toutes sur une baisse 
mécanique de la production. 
Ainsi, dans les produits plats, 
souligne M. Mer, «aucun outil 


Au prix de 2 075 lires l'action 

La privatisation du Credito 
Italiano est engagée 


Le programme de privatisa- 
tions, engagé en septembre 1992 

S ir le gouvernement italien ( le 
onde du 1 1 septembre 1992), a 
connu samedi 4 décembre son 
véritable coup d’envoi. 

Le président du groupe public 
Iri, Romano Prodi, a annoncé 
que les actions ordinaires du Cre- 
dito Italiano qu’il contrôle 
seraient cédées au public à 2 075 
lires pièce (environ 7 francs). 
Comme prévu, ce sont au total 
840 millions d'actions ordinaires 
qui seront vendues, soit 67,1 % 
du capital que détient l'Etat. 

Par rapport au dernier oours 
de la sixième banque d’Italie 
cotée à la Bourse de Milan, ce 
prix de vente représente un 
rabais de 10 % puisque, ven- 
dredi, l’action ordinaire Credito 
avait clôturé à 2 299 lires et Fac- 
tion d’épargne à 2 080. 

L’offre publique de vente 
(OPV), d’une valeur de l 830 


milliards de lires (environ 6,22 
milliards de francs), a débuté 
lundi 6 décembre pour s’achever 
vendredi 10 décembre, «à moins 
d’une clôture anticipée», a indi- 
qué M. Prodi. En Italie, l’opéra- 
tion devrait durer quatre jours 
seulement, le mercredi 8 décem- 
bre étant férié. La semaine der- 
nière, des analystes financiers 
avaient tablé sur une mise & prix 
de «2 000 à 2 150 lires», afin de 
stimuler l’intérêt des investisseurs- 
étrangers. Le président d'Iri a 1 
toujours jugé vitale la réussite de 1 
l’opération : «fl en va de notre] 
crédibilité à l’étranger.» Aui 
moins 40 % des 840 millions; 
d'actions ordinaires vendues 
seront réservées aux particuliers. 
Le reste des titres sera placé 
auprès des investisseurs institu- 
tionnels italiens et étrangers. 
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PRIX DE VENTES INDUSTRIELS 

SUR UN MÊME SUPPORT, TOUS UES INDICES UTILES AUX ENTREPRISES 
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mOrbett 


MARBETT S.p A (Italie}, sociôlé leader producteur et distributeur de chafoes et 
composants pour convoyeurs. COMMUNIQUE que GEMT/l de Collégien 
(région parisienne) a décidé d'interrompre le rapport de collaboration avec 
Marbetl le 3 novembre 1993; INFORME tous les utilisateurs des produits 
originaux Marbett de la prochaine ouverture de notre nouveau siège de 
distribution en région parisienne et, d'autre part, que la société GEMT/2 - za. 
Le Fier- 74370 Argonay Têt 5027.30.41 - Fax: 502724.82 resta distributeur 
officte^MaibetL 

Mr Gérant Cavuoto, responsable de Marbett France- (Tel.: 91.7320.93 - 
Fax: 91.732024), est à la complète (fisposltion de la ctientôle pour informations 
et services spéciaux. 

Marbett remercie GEMT/l pour la eoflaboralion fournie jusqu'à ce jour. 

MARBETT S.pJL - via Industrie, 4 - 42015 CORREGGIO RE - Italie 
l4l: +39/522/834420 - Fax: 694603 

Certification de la Qualité ISO 9001 n. CSO367207S'T obtenue la 8/7/1893 


majeur ne sera arrêté, à l’exclu- 
sion du train à bandes de l’espa- 
gnol CSI». En revanche, estime- 
t-on chez Usinor-Sacilor, la fer- 
meture du train de Bagnoti, mise 
en avant par l’Etat italien, ne 
peut être considérée comme nn 
effort réel d’assainissement du 
sidérurgiste II va, cette installation 
ayant été stoppée fin 1991. Pour 
le sidérurgiste français, ces 
« vraies-fausses » réductions de 
capacité sont d’autant plus intolé- 
rables qu’elles servent dans la 
réalité: à justifier l’octroi d'aides 
publiques, sans contrepartie. 

Dans ces conditions, s’inter- 
roge M. Mer, « comment espérer 
des sacrifices coûteux de la part 
d’entreprises non aidées si, para- 
UèUement, les dossiers aidés ne 
conduisent pas à des réductions 
réelles de capacité?». M. Mer 


demande aux gouvernements 
concernés (italien pour les dos- 
siers Il va et Cogne, allemand 
pour EkostahL voire Klockner) 
de se ressaisir, e C’est impératif. 
On proie de 50 milliards de francs 
de subventions, d’un métier aux 
implications sociales et économi- 
ques très lourdes. Il s’agit d’un 
problème de cohésion communau- 
taire », explique-t-on chez Usi- 
nor-Sacilor. D’autres patrons de 
groupes sidérurgiques européens 
- Thyssen, Hoesch-Krupp en 
Allemagne, British Steel en 
Grande-Bretagne, sans doute 
Cockerill-S&mbre en Belgique - 
s'apprêtent à faire de même. 
Tous ont prévu d’adresser à leurs 
ministres de l’industrie respectifs, 
avant la réunion du 17 décembre, 
de semblables mises au point 

CAROLINE MONNOT 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 


LES MINES DE POTASSE 
D'ALSACE confirment des 
pertes supérieures è 600 mil- 
lions de francs. « Le nouveau 
président du directoire des Mines 
de Potasse d’Alsace (MDPA, 
groupe EMC Entreprise minière 
et chimique), Philippe Vecten, a 
confirmé, lundi 6 décembre à 
Mulhouse, que le résultat courant 
de l'entreprise pour 1993 se tra- 
duirait par des pertes «supé- 
rieures à 600 millions de francs». 
Pour M. Vecten, entré en fonc- 
tions fin novembre, ce résultat 
s’explique par une baisse de la 
production de 20%, ainsi que 
par te niveau très bas des prix de 
la potasse. La production, qui 
doit s'établir à 900 000 tonnes 
cette année, a notamment cfanté 
en raison de mesures destinées à 
réguler les stocks importants du 
début de l’année et de résultats 
inférieurs aux prévisions sur cer- 
tains sites. Une baisse de la 
consommation, alliée i une sur- 
capacité productrice dans le 
monde et à une politique de 
«dumping» de certains pays, a 
maintenu les. prix & un niveau 
très bas. 


ACQUISITION 

MELLON BANK rachète Drey- 
fus pour 1,85 milliard de dol- 
lars. - Mellon Bank, vint et 
.unième banque américaine, a 
annoncé, lundi 6 décembre, la 
conclusion d’un accord prévoyant 
le rachat de Dreyfus Corp., la 
sixième société américaine d'in- 
vestissement de fonds mutuels, 
par un échange d’actions dont la 
valeur est estimée à 1,85 milliard 
de dollars (10,82 milliards de 
francs). Les deux firmes ont sou- 
ligné que cette fusion allait don- 
ner naissance à une société de 
services financiers diversifiés, 
avec un chiffre d’affaires de plus 
de 3 milliards de dollars, et dotée 
d’un portefeuille de fonds 
mutuels sous leur gestion totali- 
sant 215 milliards de dollars. 
Selon un porte-parole de Dreyfus, 
les deux équipes de direction res- 
tent en place. La raison sociale 
de Dreyfus sera maintenue pour 
les fonds mutuels gérés par cette 
firme. Aucune suppression d’em- 
ploi n'est envisagée parmi les 
2 000 employés de Dreyfus. 
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PARTENARIAT 

HP BOURSE ET WARGNY se 
rapprochent. - Les sociétés de 
Bourse Wargny et FIP Bourse, 
filiale de la Banque internatio- 
nale de placement (BIP, groupe 
Dresdner Bank), ont conclu un 
accord de partenariat qui prévoit 
le rapprochement des deux socié- 
tés « dans les prochaines 
semaines». Selon cet accord, qui 
doit recevoir l’agrément du 
Conseil des Bourses de valeurs 
(CB Y), la charge Wargny prendra 
le contrôle des activités d’inter- 
médiatîon de FTP Bourse- En 
échange, la BIP prendra une par- 
ticipation, dont l’importance, 
n’est pas précisée, dans 1e capital] 
de Wargny. Les valeurs raobi 
lières détenues par le groupe BIP* 
. seront conservé» par la Banque' 
internationale ,4e placement. Cet 
' accord n’aura pas d’incidence sur 
les autres sociétés du groupe BIP. 

CAPITAL 

MARC RfCH cède la majorité 
de sa société de matières pre- 
mières. - Le groupe helvétique 
de négoce de matières premières 
Marc Rich Co, a changé de 
mains 1e 29 novembre, et quel- 
que 200 cadres de la maison ont 
signé un contrat de reprise de la 
majorité du groupe, a révélé le 
directeur financier de Marc Rich 
Holding, Thomas Frutig. n n’a 
indiqué ni 1e prix de la reprise ni 
son mode de financement. Marc 
Rich, citoyen américain établi en 
Suisse, avait annoncé en mars 
son intention de se défaire de la 
majorité de son empire commer- 
cial C’est l’actuel président de la 
direction générale, Willy Stro- 
hotte, qui prend la tête de l’af- 
faire. Non coté en Bourse, le hol- 
ding de Marc Rich ne publie que 
des chiffres fragmentaires. Pour 
1992, son chiffre d’affaires était 
estimé i 350 millions de francs 
suisses (1,4 milliard de francs). 

CFPI va procéder à une aug- 
mentation. - Le chimiste indé- 
pendant CFPI, coté au second 
marché de la Bourse de Paris, va 
augmenter son capital dans les 
mois qui viennent, a annoncé 
récemment son président, Claude 
Hess. Le groupe chimique sou- 
haite porter ses fonds propres de 
221 millions & 330 millions de 
francs au 30 juin 1994. CFPI se 
fixe un objectif de 400 millions 
de fonds propres en 1996. Près 
de la moitié du capital et une 
grasse majorité de droits de vote 
sont aux mains de M. Hess, et te 
contrôle ne devrait pas être bou- 
leversé par la future augmenta- 
tion de capital, ont estimé les 
dirigeants du groupe. CFPI, qui a 
subi une perte nette part du 
groupe de lé millions de francs 
pour sou exercice 1992-1993 ter- 
miné en juin, table sur un retour - 
aux bénéfices pour l’exercice en 
cours et sur un chiffre d’affaires 
de 1,270 milliard de francs, en 
légère progression, contre 1,223 
milliard en 1992-1993. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
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MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 7 décembre I Recul 


La Bourse de Parta était è nouveau en 
bâton mené 7 décembre, atora que tes 
itogocfadan» mr le GATT «testant dans 
tour phase Anale. Aprèa avoir ouvert en 
rapn de 0.15 K. tas valeurs française* 
sTnaufa ste nt an racul da 022 * au tstma 
d’une heure et quart de transactions. Ai» 
atancoras da 13 heures, aucune amdlore- 
tkw ne m profila i t è l'horizon et llndte 
CAC 40 ab anü m aiflit 0.67 tt para s'ins- 
crira è le co» 2 172.16. Le marché, étale, 
avec de fefctaa volumes, n’a pas réagi i la 
borna tenue de WsB Street, qui a terminé 
lundi an hausse de 0.17 % è 
371021 pointa, très près ds son r ecord 
historique du 16 novembre 
(3710,77 points). 

Satan un opératera. «an r absence de 
toute nouvelle susceptible de faire bouger 
la marché, tas investisseurs restant pru- 
dents et attendent l’issue des ultimes 
négoctattans sur ta GATT». 

Le marché obOgetaira continuait è bien 


as porter, le notionnel décembre gagnant 
12 centièmes è 124.62. dans ta sBaga da 
son homologua tdemand. 

Ou cûté des valeur*, les Investisse»» 
privilégia tom tes Industrielles. Salon m 
opérateur, stos trairions enregistrées sur 
certaines madères premières, le pétrole 
mis è pan. montrent qu’une demande 
MuatxMta est btan en train da sa former 
et détourne l'Intérêt des acheteurs dss 
valeurs financières vers certain»» valeurs 
industrielles». 

Ainsi PaoMnev International s’érigeait 
1.8 * i 204 francs pour 27000 pièoes. 
Alcatel 0,12 « è 789 francs et Schneider 
0.2 % è 405.70 francs. A r ouverture. 
Rémy-Co Intreau è fait l'objet «Tu» sppé- 
cation da 27000 titras h 227 francs. L’ac- 
tion gagnait 0,1 % è 222,10 francs. Salem 
un Intervenant «l’appOeadon set assez 
importants pour le titre. Ceot uns volera 
doter, la groupe est implanté en CNne et 
cala peut attirer tas acheteurs». 


NEW-YORK, 6 décembre t Progression 


Wafl Street e légèrement progressé 
lundi 6 décembre, terminent i moins 
d’un point de son record grées è un 
repfl des taux d’intérêt sur ta marché 
obligataire en prévision d'une inflation 
sous contrâls en novembre aux Etats- 
Unis. L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes a terminé è 3 710.21 points, 
an haussa de 6.14 pointa, soit une pro- 
gression de 0.17 %. Le record du prin- 
cipal Indcataur de Wall Street se situe è 
3 710,77. L'activité s été soutenue 
avec quelque 292 millions de titres 
échangés. Les titres en hausse ont 
dépassé les valeurs en baisse : 1 216 
contre 846. alors que 624 actions sont 
restées Inchangées. 

«Les titras boursiers ont progressé 
grâce h une remontée (des prix) du mar- 
ché obligataire», a imfiqué Al Goldman, 
responsable chez AG Edwards and 
Sont. Les Investisse! os ont acheté ara 
le marché obligataire, anticipant une 
inflation très modérée an raison notam- 
ment da la chuta daa prix du pétrole, 
ont noté des analystes. 


Le taux d’intérêt moyen sur tas bons 
du Trésor à trente ans. principale réfé- 
rence du marché obfigatalra, a reculé è 
6,17 % contre 6,23 % vendredi soir. 
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LONDRES, 6 décembre = Nouveau record 


Les valeurs se sont légèrement raf- 
fermies lundi 6 décembre au Stock 
Exchange, encouragées par le hausse du 
marché è terme et par tas espoirs d'un 
sccofti sur le GATT. L'indice Footsia a 
dOturé an hausse de 3.1 points (D.1 %) 
k 3 237.3 points, inscriv an t un nouveau 
record de clôture. 1 n'a cependant pas 
surpassé le record absolu de 3 268,3 
atteint jeudi 2 décantera pendant la 
séance, dans l'euphorie ayant suivi la 
p r é sen t atio n du budget britannique. Las 
espoirs d’un accord sur le GATT ont 
été accentués par l'annonce que le 
répré se ntant américain i r agriculture 
Mica Espy et la commissaire européen 
René StaJchen se sont mis d’accord è 
Sruxaflaa sur les aménagements è 
apporter au, co m pro mi s agricole de Blair 
ttause, conclu en novembre 1992 entre 
tes Etats-Unis et la CEE. - 

Les valeurs bmesires et tas snrnobi- 
Bères ont progressé, mais tes titras du 


secteur des assurances ont été plutôt 
fables. Standard Charte red a été recher- 
ché suite b des spécula dons sur une 
éventuelle offre pubBque d'achat (OPA) 
da la part dUBS. Oartada, qui a lancé 
une OPA de 600 millions de livres 
(5,280 mBards da francs) sur LWT Hol- 
dings (London Weekend Télévision), 
s’est déprécié suite au rejet de cette 
offre par LWT. 
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TOKYO, 7 décembre f Petite reprise 


La Bourse a terminé an léger progrès, 
mardi 7 décembre, après uns évolution 
très erratique. L'indice NUcJcei a gagné 
63,11 points, soit 0.37 %. è 
16 903,49 points. Le volume des tran- 
sactions a été estimé è environ 200 mft- 
Dona d'actions contre 220 mfflionB 
lundi. 

Une reprise technique et des rachats 
de découvert ont fait monter te cota. 
Toutefois, eBe n'a pas pu pu mohtarar 
cette meOaure orientation, tes Investis- 
seurs préférant rester t f écart dans rat- 
tente des mesures da relance dont Hs 


continuent d'espérer l'annonce 
gouvernement avant la fin du 
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CHANGES 

Doter : 5,8600 F 4 

Mardi 7 décembre, A Paria, le deut- 
«c h c rau fc ouvrait i 3,4359 francs 
contre 3.4349 francs la veille (cours 
indicatif Banque de France), tandis 
que le dollar reculait i 
3.8600 francs contre 5,8720 francs 
lundi soir (cours de b Banque de 
France). 

FRANCFORT édfe. 7 déc. 

DoBar(eaDM)_ 1,78» 1,7007 

TOKYO 6 déc. 7 déc 

Dollar (djjen$_ 108*8 187,95 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Parte (7 déc) 6 5/8% -63/4% 

How-Yak (6 decj 3 1/16 % 


B OURSE S 

3 déc 6 déc 
1SBF. base 700 : 31-12-81) 

Indice sénéal CAC £02 608,73 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 — 2180^40 2 186,74 

NEW- YORK (fodfce Dow Jones) 

3 déc «dfc 
loteMrioS» 3704*7 3710,21 

L0NDRE8 {Mica t Ftoandat Tara» j) 
_ 3 déc 6 déc 

iMntoa 3234^0 3237,36 

3Bnkma 2448,70 2 43*40 

Mmes d’or 231,10 Z3LS0 

Foods d’Etat 10531 10S£0 

FRANCFORT 

^ 3 déc 6 déc 

Ds*. 212%«1 2118)8* 


TOKYO 

6dét 7d& - 
Na*». Dow Jouet _ 1784038 16903)49 


Indke général. 


141331 142*61 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 



cours a 

3MPTAKT 


TROIS MOIS 

Demandé 

2®» 

Demandé 

Offert 

vrafiam _ 

Dnftchfk - 
ftaKsûse 

H?*"*”* 1 *"» — 

tint sia mur 

Fessa (196) .. . 

S 

8,7694 

4^934 

5)4227 

*6322 

14355 

lü 

fl» 

4J09I 

4,1655 

ÎmS 

3/847 

Ma» 

44731 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S MJ_ 

V* (108) 

En, 


Dftdrtrani 

ftocnrisK „ 

(10W, _ 

Pesos (Il 
Frac 


UNI 

rfOIS 

TROIS MOIS 

SIX 

MOIS 



Demandé 

Offert 


Offert 

3 1/4 

2 1/8 

6 98 
i 916 

4 3/8 

8 5/8 

5 1/4 

9 3/16 

6 98 

a 3/8 

2 1/4 

6 3/4 

6 7/16 

4 1/2 

8 7/8 

5 318 

9 112 

6 3/4 

3 916 

1 7/8 

6 3/8 

6 

4 1/16 

8 98 

5 1/8 
81916 

6 7/16 

3 7/16 

2 

6 1/2 

6 1/8 

4 3/16 

8 718 

5 1/4 

9 1/16 

6 9/16 

^3 916 
111/16 

6 1/8 

5 98 

3 lit 

8 1/2 

8 9/16 

6 1/16 

3 7/16 

1 13/16 
6 1/4 

5 3/4 

4 

5 3/4 

5 1/8 

8 7/8 

6 3/16 


Ç 8t ’9 u f a . sur k nuu, ch6 interbancaire des devises, nous sont 
communiqué* en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP/ 
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2BS0 

.723- 

390 

an 

m 

780 

M 

590 

491 

315 

504 

1010 

6500 

2200 

ras 

482 

186 

131 

22A 

175.101 

226 

34S 

148 

325 

39 

m 

1320 

3349 

209A 

233 

808 

ao 

» 

TON 

15090 

18420 

SMO 

SI 

194 

59 

589 

K2 

M 

9 

402 


6(8 

475 

«a 

2201 

279 

1901 

447 

100 


79 

3449 


392 


79 

500 

488 

as 

506 

ÎOfi 


1370 

180 

131 

2240 


A 

128 

a 

983 

861 


237 

280 

là 

148 

n;* 

29 


59 


835 

9 

293 

37 

3620 

69 

474 

22» 

271 

1901 

49 

100 


Marché des Changes 


Cours indicatifs 


Scan Unis (1 usd)_ 
Ecu. 


Aflemagns (100 dm) 

Befgiqi» (100 R. 


Pays-Bas (TDB B) 

IWta 11000 BreaJ 

Danemark (100 krd) 

Irlande (1 tep) 


Gda-Bretagns (7 U — 
Grèce (100 drKhmas)~ 

SufeaaUOOn 

Suède <100 krf).. 


Norvège (100 U 

Autriche lit» xh) 

Espagne (100 pnf 

Portugal (100 esc! 

Canada (1 S ean) — , — 
Japon (100 transi 


Cours 

préc. 


5*210 

46195 

343*600 

18*325 

305*400 

3MW 

87,1800 

8*585 

48050 

2*940 


70*300 

79*200 

«4M70 

4,1640 

3*600 

4.4603 

5.43S6 


Cours 

06/12 


5*722 

6*190 

343*800 

16*805 

308,4300 

3.4585 

87*000 

8*325 


2*810 

397,6300 

70,1500 

79*200 

448» 

4,1665 

3*600 

4*217 

5.4185 


Cours des bidets 


«Siat 


5.70 


15*0 

295 

3*0 

83 

7*5 

8*0 

2*5 

382 

65 

75 

47*0 

3*0 

3 

4*5 

5*5 


vente 


e*o 

355 

15*8 

318 

3*5 

81 

8,70 

8*0 

3*5 

404 

74 

84 

50*0 

4*5 

3.1S 

«*0 

5*0 


VAIEDBS 


VAIS» 


Gmt 

F*. 


DtBÜBf 


Étrangères 


AE&Afi. 


AtaaNV- 


AtanAtamaiiu 

Aa u t can Brands 

Aibad 

AawiinoaUnen 

Beaeo Pag. Espnd— 

Bagne Raÿinnr. 

CtaysteCcâp 

CUISPA 

CaransnJ»«4A6— _ 
OMOrarinlCt-l^. 

M(M 

ERUBmdjoàl 

Germrt.. 

6taoHoUngiPlc 

SaodfMtTARXr 

Honiiwiltac. 


JatanwïburjCora.-. 


590 

__ 

KabaaCorp 

2X9 

07 


Ncnodalfinn 

« 

11X10 

«a 

QSraaiPTC j 

4*5 

20X» 


Pfterlnc. - 

335 

521 


SeohCy 

3«*0 

«W 


itafasa - ,1, 

3SG,ti 

651 

te 

Bo4imK.V. 

181*8 

37500 

37570 

Rtatace— 

3(4*0 

318 

319 

SajpeaSPA : 

txw 

190 

X» 

Sera Group Wc 

Z 

12» 

nu 

SUFAtatehatageL— 

B 

« 

« 

Tanucalnc 

« 

14,15 

7X95 

Toayfni 

30*0 

109 

sa 

WastfandCom 

5*1 

1U0 



_ 

n 

58 




263 

«10 




«9 




» 

- 


- 


30 

105 - 
4.75 


381*0 

ica 

36X9 

U8 

2M0 

«A 

m 

MD 


Hors-cote (sélection) 


Brm Hydre terç» — 

Bmedictina 

Baur4taMr_ 

Brutniaa Maroc 

ùlci?te* 

CawSanPKSq»—. . 
caiCoganvert.*— 

C^EntGairi) 

CfltadmtnMa*- 

CopanzIatR.* 

Cr.LMmK(0d 

CÊAC* 

6raceBidCo 

GraqMVtairo 

Tataeftanea- 

KonTOLPatlmd 

Uetnaro Honda** — 


312 



Main 

«» 


3800 


CflCaBi’hm* 

1000 


7» 


ParirtParcter* 

783 


30 


Roranta 

«10 


70 

_ 

SW7otBDiii^Bff»I 

154 


96*0 


Si Sabra fatal.* 

«9 


7 


SchtatetBartad.* 

3» 

« 

4M 

__ 

SHW* 

7398 

_ 

5480 


SPflTwra — ; 

350 


552 


Tssu^eratas 

UO 


230 

ra» 

Waastrea* 

1103 


77 



__ 

p*. 

22X10 



_ 

_ 

xa 





350 





7X10 





214*0 

- 


- 

- 


Second marché (sélection) 


BAC. 


Boiron ftyt24 

Bâtant (Ly) 

CRCAM PtriiBFL 
CaJtenon- — — 
bflffSAI 

œaep* 

CFPI 

CTUAlf 


CoWzmi 

Creab 

OsqpÉiOTA- 

OnrtrtayZ— 


EarophopatatanJ 

Ftatal — 

fitaew 

8. LM. SA 

Grawiraph 


2X70 


Genmi 

6B 


9K 

90 

IXJ12 

232 

23X50 

m 

22X0 

idraow 

55 

B 

un 

ins 

ta»UtasL2#. 

11» 

11» 

375 

375 

lntEoBipiair_ — 

121*0 

_ 

no 

1165 

1PBM 

4X90 

C 

ISO 

150 

(IXESchtwiWy 

1055 

M7S 

T7U0 

179 

Seriio— 

20 

281*0 

ma 

1215 

Sapra 

285 

279 

325 

336 

ÏÏT-1 

503 

501 

«90 

1SX» 

Ttofitador HoUfLy} — 

es 

495 

36 

« 

Uriog 

Z74 

270 

11» 

1150 

Vite! ■ Coopegû# — 

210 

210 

130 


VferetaatCWZ 

472 

<17*0 

WZ 

9X10 


_ 

_ 

3K» 

307 


_ 

_ 

176*0 

171 


_ 

_ 

ZD 

2» 


_ 

__ 

QO 

920 


_ 













Marché libre de l'or 


Monnaies 
et devises 

Cours 
préc. . 

Cours 

06/12 

Or On (Ho wt barre)- 

71300 

71000 

Or Int (an Impôt) 

7M00 

71900 

Napoléon (200 

406 

409 

PltaFitlOfl 

379 


Pièce Siisse (201).. 

406 

«7 

Réca latine® fl_ 

406 

413 

Sowsistn 

517 

518 

rtècaJCdoôara — i 

2556 

28» 

Pi4ca HldoPers 

1390 

1395 

Pièca5dobro 

755 


RéceSOpnM 

350 

2880 

Pièce 10 Rories 

<20 

4» 


IA BOURSE SUR MINITEL 


36-15 

TAPEZ LE MONDE 


«ram 

te»0) 

VALEURS 

Gara 

précéd. 

Dromar 

w» 

% 

+ - 

xz 

tuVctetfol.- - 

mon 

252.18 

-13 

02 

Masuria l — 

76 

73,7t 

+1*5 

052 

McOonafirit 

36 

344 

-03 

1*1 

àtercttfdCol ..... 

SU 

201 

-MJ 

X33 

Uraraoro Karel 

644 


_ 

tu 

ÜTOeWsCapt 

55*1 



XK 

MaÜCarpora.1 

44X31 

„ 

_ 

XS4 

Morgw JJ*. 

438 

m 

-1*3 

57,18 

NadeSANDB.1 

4928 

4870 

+0*1 

CTO 

fhppoo UiBPirtal 

n 

me 

+ 0.13 

UE 

Natta Hyârsl 

«a 

«» 

-1*3 

XK 

OMI 

225 

218*9 

-175 

3W7 

PïMfirul 

IES 

1621 

+0*1 

X16 

PttpUoms! 

325. H 

326*0 

+0*1 

i!3 

TWpiILVl. 

117*1 

m 

+00 

W 

PSKsrDooitecI 

137 

13X38 

-13 

«5 

PtKtHGmhhl 

335 

3S 



xa 

OaJmBS 1 — ... — - 

228 

224 

-L75 

1*5 

Rmtfansta! 

S 

51*5 

-13 

wi 

TOrasPoMAmil.. 

222*0 

ax 

->*î 

XK 

Royal Datai 1. 

915 

613 

-0*3 

7.(8 

fl T21 

52*0 

6X30 

+0*6 


Sautai ASaotta») 

H« 

1X65 

-JX4S 

0*7 

Saga Ederptisa 1 

468 

455 

-1*9 

1*2 

Stara-Hataral 

5X90 

53*S 

-xa 

1.71 

Staiambarga 1 

337.TO 

339*0 

+0*3 

UB 

StaiTrsnspoitl 

0*0 

0*9 

+1TS 

•a,w 

tenant l 

25» 

206 

-uo 

L16 

SonyCnpotataa) 

25X70 


+13 

X19 

Strnœsao BanU 

us 

105*0 

♦X<8 

1,14 

7WI 

191 

«m 

-1*2 

7.15 

TaWonica 1 

72*0 

7145 

+ 13 

022 

TasMa I 

Z.10 

3X30 

+X0 

145 

lUavtrl 

07 

05 

-wo 

lis 

UntTechnefajr» I 

365.1! 

36XUI 

-X27 

Xîl 

VaalReatil 

SK 

sia 

-53 

5*3 

VotarajHi AS 1 

MB 

ms 

+ 13 

XS7 

Vtawlattffll 

312 

31X9 

♦1*7 

U7 

Wasaan tep V 

2Œ 

236.1» 

-1*3 

xa 





029 

raaanoaüal. 

11X29 

UQ56 

-1*2 

- 

tete aCopperl 

4*2 

4*3 

+021 


SîcaV (sélection) 6 décembre 


VALEURS 


Adfldn 

ActnantranCatQ_. 

AoèiFOB 

AmdWt. 


Artieocinfaar. 

ArtSr.Comt Terra 

AasodaRaroiLia 

Aaaow. 


Alotf Anérigse 

MoatAtaa 


AtnifateCeO- 
hntk 


twwife" - 

AaCapW 

AaGaut TanM 

An CroÊtOttavB. 

Aa*Afr-&Agapiif_ 

AnFim p» .. 

Aa 

Are HH 


AnOUttaani 

AaJthfalhlMa- 
«BtAgsaa— 



Cadanca3_ 


CapnnonetairB. 

ClfUSg 

Cséade 

Qnwnda — 


CotspteMffif 

CndzMaaMl Capitale 

CraLMudÿCoar.T 

CfsUta^^d. ùp_. 
CrodJ*ntfpi>tIJii_ 

CradJUnEpJ 

OwUfetfpi»gT 

Cr*iHrtIpJtoda__. 
CradlÉOpitt— — 


OraaatFraiH. 

DrooaSéarti 

Ecocie ________ 


Eeupr. 


EcKCsÉant 

Etar.CipUtaadoau_. 

Ecor. Etparân 

Ecor.6totSB8R_ — 
Bur.l m aafeaneBL... 
Ece.Monepramtai_. 

EttT.MooâtaHe 

Eror. Trâanria 

Eear.Trl 
BanctaL 



Fatatad. 


Epartann-SiMv. 

Epargna AreoeiiL 

teV»4Mi 

BéCadicata. 

EamSoBduM 

Eurodclaadea. 

Enrodyn 

Esc G» 

Fomic» 


2S 

3297A 

BMX29 

80X78 

rem 

8280J2 

3410X50 

123081 

>12*1 

164*4 

®*6 

188X32 

19809 

274.19 
9134*7 
1141» 
9826 
H3L9 
1326 
16*1 
161*2 
K0S7 
13278 
187/42 
10*0 
11316 
112082 
113X9 

7128*2 

79HM 

1(41*0 

19X74 

481284 

«043 

7500 

11153 

113*1 

1981027 

227.19 
1403*7 
1191*8 
MOS3 
M9M 
20 .» 
127X38 
H247 
20X9 
312142 

55214022 

2741*2 

17023 

70246 

226489 

27116 

2130 » 

138*3 

112*2 

365*5 

4132*1 

46144 

2K072 

181096 

90410 

12519 

129X91 

141X86 

79416 

U5BXS 


dicta 


257*1 

32507/42 

8906 

78017 

745113 

828032 

3410X9 

123014 

KB*4 

ma 

554.11 
175090 
1972*4 
20*5 

9124*7 ♦ 
111063 
93181 ♦ 
13079 
123*0 
161*5 
1(4 
0028 
728*9*1 
18X54 
15X11 
111XA 
1098*4 
1111*5 
7121*0 
779X98 
1617*4 
128099 
155121 
400083 
149051 
75057 
11X44 
110.6 
1981027 

221.11 
1398*9 
115059 
1629*8 
18(029 
25038 
123027 

138*2 tai 
28X21 
36051 
5510024 
2851*7 
171,10 
7024*5 
2264A 
2784» 
2115*4 
13479 

ma 

385*7 
4122*1 
441X39 
25530» 
15506 
9044*7 ♦ 
1241*1 ♦ 
1268*2 
10038 
700» 
1855042 


VALEURS 


Franca-gan 

Fronça Garantis 

Franta 0M^Sra._,_. 
Fasde 


Fronts Plaira 

^ ■- m — » 

/ mçg-BpgHk H . . . 

Frocs- Associasses. 
Frocte* 

rr,ira*,lnr 

rTBCODÛf — - „ 


FncânntaitAnC... 
Fre ct ürona action O _ 
GANItanifenBra— 

" T- - 

JCH lOfl ... . —.n». 


BaatAandHiM 

Koràae 


taduKteCwtT- 
Iramp.. 


bCMpu 

jntarotft.. 

tasra H s ttaafa 
jÊpacfc 


I Wi Ai ^'nfnn 
|fan laMinn»» 


liai Trésor — 

Livra Bouna In». 

ümPutcfad 


MaramJQC. 
Menstfan — 

Mm* 

Moaènfctr-. 


MatmiCÉ dépGts 

NidnGnutTns 

tedo Coui Taroe2 — 

KtatoteV» 

NadoEp. Captai. 

Natta Eji.Cnitarenea_ 
NH» Eçl OUgatats 
NetMp, Santa 

Mo En Trésor 

NafiaEpareVilann— 

Nitro-Priandtt — . 

NatkHnn. 

NatMnttc. 


NtfkhUonMre 

Kado-Oppantaét. — , 

Nitrt+PïtiiBniM 

Nroto-Paroperivai — 

Kaw-Ptacarara 

NstaBewu — 

NrioSicwU 

Ntaio-Vitan 

M^M+Sao 

Nord Sud Démlop 

O lfr Augu rions 

(U&dHtfonSal 



OLCfutnr ... 

aeicatà. 


(Ugnic 

Dbisèraftè Scm_ 

0»fs 

Onction.. 


Paribas Ciptaltaadaa. 


Wacteo 
Frai lad. 

Rata* 

M 

VALEURS 

EranlM 

FnâEart 

Rachat 

w 

13992*7 

1364*3 

Parte Opporanta*— 

15004 

14X0 

291*1 

29MS 

PvtePttrinrâa 

B** 

ÎTBJB3 

507*1 

502*3 

raOiHOV nvum — — 

260* 

2H/43 ♦ 

50*S 

550*6 

Paroaiof 

7*4*6 

60.13 

«K 

W» 

Ratàaw — 

148X3 

MSBJ7 ♦ 

135091 

□11*5 


189*1 

16X14 

390 

39*0 ♦ 

Posta Crotrawce 

8253,11 

8246*3 ♦ 

5X2 

49*1 

Para Gastion 

7538X2 

7539X28 

29*7 

250*2 * 

PrsnAroObfig 

1133X5! 

1132X27 ♦ 

ZE/2S 

229*1 

Frère y Fond 

115*1 

114*7 

22X12 

219*3 

Pw’Asrocâtàai 

3352!*; 

33521*7 

58313 

5745*1 

ITnnctre. — 

1055*1 

1036*1 

1764X30 

17648*0 

te» rit 

177*1 

17X58 

211*4 

20,18 

tarare Trtawjr_ 

5650*4 

5594*9 

1(4X23 

1S9X2B 

fevMK-VMl 

124X21 

1222*1 

15868*5 

159609 

0 Honoré Via & Santa. 

1M3*5 

1091*8 


1235^* 

StHoDoréBoraOiTr.. 

12777*7 

12714*8 

163012 

169X12 

Si Kontr* inca 

968*1 

543*7 

«77» 

«7*3 

SI Honoré PaciSqn — 

78X11 

74X51 

11431X0 

11104*2 

S tarai tel 

17WX34 

170X28 

17831*5 

1748X31 

Sêarioc 

H?ys 

1972,» 

8103 

ssxa 

Séom-Gtn 

1382X70 

13551*7 

18X91 

10*7 

Si caria ut 

190*7 

1581*7 

342*0 

337*3 

Serœwior 

3870*2 

30757.42 

2St*4 

297*0 

SÉVEA.. 

105*1 

183*4 ♦ 

1233X82 

12136*2 

SfWNPAswr 

8BXS 

78015 

3710023 

0007*1 

SAFcopport.CetD_ 

1574.48 

754X5! 

123X21 

120X08 

ScarAnocisInts — 

209XM 

209XM 

240*2 

246X29 

Sicav X0» 

53016 

515*7 

0X78 

65X99 

Si Est 

IŒX« 

«0BJ6 • 

80*9 

832*1 

SSvafraw 

83073 

80050 

221*7 

215*2 

SSraa 

«4*1 

471*4 

W3X98 

«31*8 

Sterasnti . . 

245,73 

24051 

7109X56 

7889X56 

Stem — ... 

50*1 

54X0 

4118X49 

41182*9* 

SografraneaC 

1441,11 

1412*5 

4889X35 

46896*6 

SogenbancaD 

138X17 

138X0 

1987X9 

UW*S* 

Sogipirgns 

340*3 

334*5 

«6435 

«Bill 

Sopm .. 

1KX» 

160,15 

328406 

3264» 

SotailareriBreoratt- 

731,14 

70X0 

880*3 

267BX21 

Sohria — — 

2348*9 

2341*4 

13293*4 

1310*2 

StatE Street Art Eut — 

1264002 

1222031 ♦ 

213X0 

2075*0 

Sua Sara Aa Fret.. 

13047*3 

12667*3 

231*5 

224*7 

SLStLAttJipoo 

099050 

«3092 

MXZ 

«a 

SM Strea Eau UB. 

190X0 

1820X4B* 

923X31 

927X83 

aStraat QAT Pte 

1320X38 

1294X46 

9X0 

52V33 

StntaÿeAcèera — _ 

10122 

973*9 

1211*3 

1179/25 

S&atégwBendentsri— 

107*6 

J8ZX27 


1465*1 

Tmhw-Ban 

695X02 

969X21 

ICO» 

1775*3 

Tteora.... — — 

790» 

790*9 

2858X47 

2858X0 

Tria» Pte 

156X59 

I53XO 

M4X32 

M00 

TtWBTrinratriel.._... 

WSIS 

1080*8 

1855*2 

mi*2 

Tttoridc 

14927058 

14300» 

«3*4 

134X90 

Trion 

582X51 

5551*4 

0423*7 

042X0 

Ua-Ainoraoni — 

07*5 

127.45 •> 

7122*4 

1711*2 

tin+Tondar. — .. — — 

1554 

151X10 

1180X46 

1190X46 

Unüranc* 

692*8 

05*9 

104039 

1012*1 

IM Régna..... 

ME6*I 

M3X25 

6379*4 

011*9 ♦ 

Ueitar 

265*0 

205*0 0 

190*6 

19033 

UmtnActam. 

1B457 

IS9U0 

191*2 

«89 

ItetenOttjaborB.. — . 

2142*7 

2TOU2 

319X16 

3147*4 

Valorg 

233X15 

233082* 

1150» 

1131)1 

Valreil — 

KSI 1*3 

6070.44 

ZOOM 

343X0 

WoratiwSlitaiara-. 

274*7 

282.41 

214*9 

27X93 




172XSZ 

175X08 




M73143 

74791*3 




sia 

523*3 




«40» 

1600*6 


_ 

— 

1913/33 

10X62 


- 

- 


Mat if (Marché à terme international de France) 

6 décembre 1993 


PUBLICITE 

FINANCIÈRE 

0 46-62-74-25 



NOTIONNEL 10 % 


Nombre de contrats estimés : 162975 

Cours 

Mars 94 

Juin 94 

Déc. 93 

Demiar_„._. 

12&28 

127,30 

124,50 

Précédent.. 

127,72 

127,16 

124,24 


RÉGLEMENT MENSUEL 11) 

Lundi daté mardi : % de variation 31/12 - Mardi daté mercredi : montant du 
coupon » Mercredi daté Jeudi : patentant dernier coupon • Jeudi daté 
vendredi : compensation - Vendredi daté samedi : quotités de négociation 


CAC 40 A TERME 
Volume: 15101 


Cours 


Dernier,.,..., 

Précédent.. 


Janvier 94 


2215 

2215,50 


Février 94 


2220 

2227,50 


Déc. 93 


2200 

2204 


ABREVIATIONS 

S = Bordeaux ü = Lille 
Ly b Lyon M = Marseille 
Ny= Nancy Ns = Nantes 


SYMBOLES 

1 ou 2 = catégorie de cotation - sans indication catégorie 3 - * valeur âBflibfo au PEA 
■ coupon détaché - • droit détaché - O coure du jour - ♦ coure précédent 
o = offert ■ d - demandé - 1 offre réduite • T demanda réduite - # contrat <f animation 
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CARNET 


Mariages 


Veuf comte Jacques 

de SEGUINS COHORN de VASS1EUX, 
a l’honneur de faire part du mariage de 
sa fille 

M* Madile de SEGUINS 
COHORN de VASS1EUX 
avec 

M. Camilo 

RESTREPO TORRES. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée à Sopo (Colombie), le samedi 
4 décembre 1993- 


Décès 

- Cannes. Crasse. Nice. Paris. 

On nous prie d’annoncer la mort de 
M- Micheline BONELLO, 
survenue le 5 décembre 1993, à Grasse. 
De la part de 

Françoise, Isabelle, Béatrice, Véroni- 
que, Caroline Malaussena, 
ses Tilles, 

Arnaud, Eisa, Brice, Amaury, 
Mathilde, 
ses petits-enfants, 

Romain, 

son arrière-petit-fils. 

Les familles BoneJlo. Bonelio- Rous- 
seau, Piquemai, Andréota, Delpianque, 
Eglie-Richters, Ferranti, Marlie, Tahar. 

- M* André Capdeillayre 
Et ses enfants. 

font part dn décès de 

M. André CAPDEILLAYRE, 

chevalier de la Légion d'honneur. 

Les obsèques ont eu lieu le samedi 
4 décembre 1993, A La Seyne. 


- Les familles Comaro, de Curton, 
Veyssière, Blflwal, Fraser, Sagan, 
Andrieu, 

ont l’honneur de faire port du décès de 

M. Emile de CURTON, 
ancien ambassadeur, 
ancien ministre plénipotentiaire, 

survenu le 30 novembre 1993, ft l'Age 
de quatre- vingt-quatre ans. 

Le Corail, 

25, boulevard Frank-Pilatte, 

06300 Nice. 


- Le directeur général de l'alimenta- 
tion. 

Et tous ses coüaborateura, 

Ainsi que les personnels des services 
vétérinaires, 

ont la tristesse de faire paît du décès de 

M. Claude DEKEYNE, 
docteur vétérinaire, 
chargé de mission 
A la direction générale 
de l'alimentation, 

chevalier de Tordre national du Mérite, 
chevalier du Mérite agricole, 

survenu A l'Age de soixante-trois ans, le 
6 décembre 1993, et s’associent A la 
douleur de sa famille. 

Ministère de l’agriculture et de la 
pèche, 

175, nie du Chevaleret, 

75646 Paris Cedex 13. 

{Né le 18 janvier 1930 A Paris, vétérinaire, 
Claude Dskayna avait été élu la première Ms 
consafllor générai (dhr. gauche) du canton de 


Don», dans la Nièvre, an juin 1989. lors d’une 
étalon partMe provoquée par le décès d’Henri 
dément, cootedler général élu quelques mob 
pkn tét U avait été ratio an mars 1992. H Était 
chargé de mission au mHstire de ragricuitue.] 


iViM abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du * Cornet du Mende **. 
sont priés de bien vouloir nous com • 
mumquer leur numéro de référence- 
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- Bourgoîn-Jallicu, Vairon. Paris. 
Lyon. 

M. et M”* Lucien Gattaz, 
leurs enfants et petits-enfante, 

M. et M" Yvon Galtaz, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. J an Pi crue 
et ses enfante. 

Les familles Favre, Labbé, Virot, 
Roget, 

Parents, alliés. 

Et amis, 

ont b douleur de foire part dn décès de 

M. Marceau GATTAZ, 
artiste peintre, 
directeur d’école honoraire, 
conservateur honoraire 
du Musée Victor-Charreton, 
chevalier de l'ordre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 

survenu & l'Age de quatre-vingt-douze 
ans. 

Les funérailles auront lieu A Bour- 
goiu-Jailieu, le mercredi 8 décembre 
1993, & 14 h 30, en l'église Saint-Jean- 
Baptiste. 

Condoléances A l’issue de b cérémo- 
nie religieuse. 

11, avenue d’Haussez, 

38500 Voiron. 

6, rue Carnot, 

93220 Gagny. 

- Le président de l’univexsité Paris- 
IV-Sorbonne. 

L’UFR de géographie. 

Et toute la communauté universitaire 
de Paris-IV, 

ont b douleur d’informer du décès de 
leur éminent collègue et maître le 

professeur André GUILCHER. 

Les obsèques ont eu lieu A Brest, le 
lundi 6 décembre. 


- Les amis de Tribune socialiste. 

Ses anciens amis du PS LT, 

ont b tristesse de foire paît du décès de 

Victor LEDUC, 
camarade de lune 
et théoricien de l'autogestion. 

Ses obsèques auront lieu au crémato- 
rium du cimetière du Père-Lachaise, 
mercredi 8 décembre 1993, à 14 b 15. 

(Le Monde du 4 décembre.) 

- M™ Gérard Petitfrère, 

□ée Michéle Cbapuis, 

son épouse, 

Philippe et Laurence Petitfrère, 
Bertrand et Isabelle Petitfrère, 
Véronique et François Fleiacfael, 
ses enfants, 

Camille, Christelle, Noémie, Emilie, 
Grégoire, Marine, Héloïse, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de foire part du décès de 

M. Gérard PETITFRÈRE, 
maire honoraire, 
notaire honoraire, 
officier de b Légion d’honneur, 

b 6 décembre 1993, A soixante-dix ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 9 décembre, A 14 heures, en 
l’église Saint-Romain de La Fert A-Gau- 
cher, suivie de l’inhumation au cime- 
tière ancien. 

Réunion et registres A signatures A 
l'église. 

Le Boscfact, 

77320 La Ferté-Gaucher. 

- M“ Catherine Peyrega 
et M. Dominique Heurt eux, 

M- Roland rrech, 
ses enfants, 

Sokîr, Lifo, Floreitc, 
ses petits-enfants. 

Parents et alliés, 

ont le chagrin de faire paît du décès de 
M“ veuve Jacques PEYREGA, 

née Simone Emonet, 

survenu A l’Age de soixante-dix-sept 
ans. 

Les obsèques civiles auront lieu le 
mercredi 8 décembre 1993, A 
15 heures, au cimetière d'Aubiet 
(Gers), 

- La Société pour la protection des 
paysages et de Pathétique de b France 
« Sites et monuments », 

L'Association nationale de la protec- 
tion des villes d’art, 
ont b tristesse d'annoncer le décès de 
leur président, 

M. Jacques SILVESTRE de SACY, 
officier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre I9I4-I9I8, 
commandeur de l’ordre 
national du Mérite, 
commandeur de Tordre 
des Arts ex des Lettres, 

survenu te lundi 29 novembre 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion, le vendredi 14 janvier 1994, i 
18 h 30, en !a chapelle de l'Ecole mili- 
taire, 13, place Joffre, Paris-7'. 

39, avenue de La Motte- Pi cquer, 
75007 Paris. 
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- M— Janine Tramer, 
son épouse, 

Didier et Maya Naert, 
ses enfouis, 

Mathieu et Eugénie, 
ses petits-enfants. 

Le docteur Christian Parisoi et 

Oiania^ 

ses beau-frère et befle-sœur, 

Stéphanie et Sophie Parisot, 

Sa famille. 

Ses amis, 

font part du décès de 

Alexandre TRAUNER, 

cinéaste décorateur, 

survenu le 5 décembre 1 993, A Omon- 
viUe-Ia- Petite. 

Les obsèques auront lieu au cime- 
tière d’Omonvilte-la-Petite te mercredi 
8 décembre, A 15 heures. 

Omouville-Ia-Petite, 

50440 Beaumont- Hague. 

3, quai Malaquais, 

75006 Paris. 

(Le Monde du 7 décembre 
et lire page 19.) 


- Paris. Avignon. Lille. Porto- 
Vecchio. 

M. et M» Roger Venturini, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M» Joseph Venturini, 
leurs enfante et petits-enfants, 

M“ Odette Bouet, 

M. Roger David, 
sa fille et ses petites-filles, 

M“ Jean-François Venturini 
et son fila, 

M. et M*** Jean-Paul Venturini, 

M“ Caroline David 
et ses filles, 

M> Florence Venturini, 

M. et Denis Patout 

et leurs filles, 

Xavier de Rocca-Serra, 

M" Paule-Marîe de Rocca-Serra, 
M. Jean Santi 
et leurs enfante, 

M. et Denis de Rocca-Serra 

et teus enfants, 

M. et M" Jean-Louis de Rocca-Serra 
et leurs enfante, 

M. et M" Louis de Marco, 
née Riva Venturim, 
leurs enfante et petits-enfants, 

M. et M“ Alexis Bassim, 
née Virginie Venturini, 
leurs enfante et petits-enfants, 

M“ Rogette Fraioli, 
née Venturini 
et ses enfants, 

M™ Laura Perrouet, 
née Ettori, 

ses enfants et petits-enfante, 

M. et M“ Marcel Martineoi, 
née Julie Ettori, 

M. Oscar Peretti, 
tes neveux et nièces, 

M» Etienne Stéfani, 
née Vïnceutine Ettori, 
ses enfants et petits-enfante, 

M“ Rose Turetta, 

M 9 * Véronique Turetta et Michel 
DUiicente, 

Les familles Venturini, de Rocca- 
Serra, Ettori, Peretti, de Peretti délia 
Rocca, Turetta, Patout, Marchi, Serra, 
Milieliri, Olivieri, Colonna-Cesari, 
Piazza, Panzani, Proulhiac, Nebbia, 
Pariai, Milanini, Msrcellesi, Filippî, 
Poli, Paldaccî, Tagliaglioli, Beaugé, 
Trani, 

L'amicale des professeurs et person- 
nel du lycée Théodore-Aubanel d'Avi- 
gnon, 

ont la douleur de faire part, A la suite 
d’une longue maladie, du décès de 

M* Carline VENTURINI, 

professeur agrégé de TUniversité, 
chevalier des Palmes académiques, 

survenu 1e dimanche S décembre 1993, 

A Montpellier. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
8 décembre, A 1 5 heures, en l’église de 
Gordes (Vaucluse). 

La famille tient & remercier pour leur 
dévouement les équipes médicales et 
soignantes de Tbbpital Vakd'AureUe, A 
Montpellier, où des dons destinés A la 
Ligue contre le cancer peuvent être 
adressés. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
daté 6-7 décembre 1993 : 

DES LOIS 

- N« 93-1282 du 6 décembre 
1993 relative à la sécurité des 
manifestations sportives; 

- N 4 93-1283 du 6 décembre 
1993 portant approbation d’un 
quatrième avenant & la conven- 
tion intervenue le 20 mai 1923 
entre l'Etat et la ville de Stras- 
bourg relative à la constitution 
du port rhénan de Strasbourg en 
port autonome et à l'exécution 
des travaux d'extension de ce 
port. 

DES DÉCRETS 

- Du 29 novembre 1993 auto- 
risant Electricité de France â 
créer une installation nucléaire 
de base, dénommée « Base 
chaude opérationnelle dn Tricas- 
tin», sur le site du Tricastin, 
commune de Bollâne (Vaucluse); 

- Du 29 novembre 1993 auto- 
risant la Société auxiliaire du Tri- 
castin à modifier l'installation 
d'assainissement et de récupéra- 
tion de l’uranium sur le site du 
Tricastin. 


Remerciements 


- M" Lucienne B rond, 

ML et M" Laurent Brand, 

M. et M“ René Rigand, 

Ainsi que tout le personnel de la 
société Transbloû-Brand, 
très sensibles aux témoignages de sym- 
pathie et d'amitié que vous leur avez 
témoignés tore du décès de 

M. René BRAND, 

vous adressait leurs sincères remercie- 
ments. 


- M* Louise Labbé, 

M. et M m Alain Labbé 
et leurs enfants, 

profondément émus des nombreuses 
marques de sympathie qui furent leur 
soutien fore du décès de 

M. Claude LABBÉ, 

et dans l'impossibilité d’y répondre 
individuellement dans rimmédîat, 
prient toutes celles et tous ceux qui les 
ont ainsi entourés d’amitié de trouver 
ici T expression de leurs sincères remer- 
ciements. 


- Les familles Sebban 
Et alliées 

remercient sincèrement les parents et 
«mis qui leur ont apportés réconfort A 
l'occasion du décès de 

M. Jacob Hsffln SEBBAN, 

de Cotomb-Béchar. 

La prière des sept jouis aura lieu à la 
synagogue de Neuiliy, 12, rue An ce Ile, 
mercredi 8 décembre 1993, à 19 h 30. 


Anniversaires 


- Toulouse. Cagnes-sur-Mer. Cher- 
chell. Paris. 

Le 8 décembre 1989, 

Bruno CARETTE 
s’en est allé. 

«r Nosaltm volent només, 

amb espenmça kumiL 

La plenitud etema de la Rasa, 

Una suprtma etemiua de Flor. » 

- fl y a cinquante ans, le 7 décem- 
bre 1943. 

Henri COMANESTER, 
vingt-six ans, 

partait pour Auschwitz, par le convoi 
n* 64, avec l 204 autres juifa, dont 
267 enfants livrés aux Allemands par le 
gouvernement de Vichy. 

B n’est pas revenu. 

N’oublions pas et veillons sur sa 
mémoire. 

Rappel du nom aux offices de sbab- 
bath 10 et 1 1 décembre 1993, synago- 
gue du MJLF, 1 i, rue Gaston-de-Cail- 
lavet, Paris- 15*. 

Claudine Comanester-Dahan, 
sa fiBe. 


- n y a trois ans déjà, 

Jean-Paul 

MARTY-LA VAUZELLE 
noos quittait. 

Que ceux qui font connu aient une 
pensée pour lui. 


Messes anniversaires 

Dominique BAGOUET, 
nous a quittés, te 9 décembre 1992. 

Eu souvenir, une messe sera dite le 
il décembre 1993, A 17 heures, en 
l’église Saint-Paul de Ma Campagne, A 
Angoutërae. 

Que ceux qui Tout aimé se joignent A 
la famille ou s’unissent d’intention. 


PROBLÈME N* 6187 


Conférences 

- Conférence-débat : « Ni bien, ni 
mal : l’individualisme », jeudi 
9 décembre 1993. A 20 h 30, avec Alain 
Finkielkraut, philosophe, et Bruno 
Frappât, directeur de la rédaction du 
■Monde, au temple protestant de 
l’Etoile, 54, avenue de la Grande- Ar- 
mée, Par»- 17e métro Argentine, RER 
Etoile. 

i Entrée libre, libre participation aux 
frais. 



HORIZONTALEMENT 

I. Où l’on peut avoir les boules 

- IL Qui ne jurent pas. - (II. Peut 
assombrir autant que la jalousie. 

- IV. En liesse. Peut être saisie 
par celui qui va boira la tasse. - 
V. Devenue comme des privi- 
lèges. Adverbe. - VI. Rn de ban. 
Vflle de Suisse. - Vil. Réponse h 
un qspal. - VIII. Dans une série 
de sept Fait l’objet d’un cycle. - 
IX. Un petit rongeur. - X. Ne 
conserve pas. Eut une attitude 
très prévenante. - XL Elément 
d'une rame. Acide. 

VERmCALEMENT 
1. En face du bidet. Ne fatigue 


pas trop le cavalier. - 2. Un 
point. Celle d'Avignon est au 
Louvre. - 3. Un endroit où Ton 
entre seul. Partie de désert. 

4. Un homme mis en garde. - 

5. Primaire, è l'origine. Est par- 
fois Invité è reculer. - 6. Note. 
Mot qui peut être un témoignage 
de satisfaction. - 7. Possessif. 
En première audition. - 8. Prépo- 
sition. Était passionné de 
légendes écossaises. Qui a cir- 
culé. - 9. Sa tendance au 
relâchement lui fait perdre de la 
hauteur en prenant de l’Age. Pour 
fermer la porte. 

Solution du problème m 6186 

Horizontalement 
I. Manchots. - 11. Écureuil, - 
IIL - Gélatine. - IV. At. Or. Tes. 
- V. Laine. Épi. - VI. Ob. Émir. - 
VII. Mute. Cène. - VIII. Ale. 
Rang. - IX. Ne. Malt. - 
X. Caresse. - XL Soûler. Au. 

Verticalement 

1. Mégalomanes. - 2. Acé ta- 
bule. - 3. Nui. Lé. Cu. - 
4. Craonne. Mal. - 6. Hêtre. 
Rare. - 6. Oui. Écaler. - 7. Tinte- 
ments. - 8. SIeeping. Sa. - 
9. Sire. Yeu. 

GUY BROUTY 


MÉTÉOROLOGIE 
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Mercredi : pluie et vent sur une grande par- 
tie du paye. - Le matin, la zone pluvieuse 
.s’étendra de la Bretagne et la Normandie à 
l'Aquitaine et à Mkfl-Pyrenées. Las pluies seront 
modérées à assez fortes- Le vent de secteur 
ouest soufflera déjà entre 70 et 90 km/h sir les 
eûtes. Sur le reste du pays, les nuages seront 
très nombreux avec quelques chutes de neige 
résiduelle au-dessus de 1500 mètres sur les 
Alpes et le Jura. Les régions méditerranéennes 
auront encore par moments des périodes enso- 
lellées. 

En cours de journée, les pluies gagneront l'en- 
semble du pays, excepté la Corse, la Provence 
et la COte d'Azur. II neigera sur les Pyrénées 
su-dessus de 2 200 mètres. 

Le vent d'ouest atteindre 100 km/h en rafales 
sur les côtes de la Manche, 80 km/h sur les 
côtes atlantiques ainsi que dans l'Intérieur de la 
moitié nord. 

Les températures seront très douces : le matin, 
ît fera entre 2 at 6 degrés sur le Nord, le Nord- 
{Est et le Centre-Est, 6 è 10 degrés ailleurs. 
(L'après-midi, le thermomètre atteindra 9 è 13 
degrés sur fa moitié nord, et 13 è 16 degrés sur 
la moitié sud. 


(Document établi avec 
de la Mî ' 
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TEMPÉRATURES 
maxhna - mM» 


FRANCE 

AJACCIO 17/10 

BIANVTZ 12/ 

BORDEAUX 10/ 

BOURGES-. 7/ . 

BREST. 11/ 8 

CAEN »... 11/ fl 

CHBS0URG 9/ 

CLERMONT-FER.... S l 

0U0N ... 4/ 

GRENOBLE— 8/ 

LILLE.... 8/ 6 

LM0GES 8/ 0 

LYON. BflON B/ 3 

MARSEILLE. ... 13/ 

NANCY. ISSEY.-. B/-2 

NANTES 9/ 

MCE 17/ 9 

PAWS-MONTS 10/ 6 

PAU - 10/ 

PERPIGNAN 11/ 9 

POINTE-A-PITRE... 31/23 

RENNES 9/ 6 

5T-ET1ENNE.- 7/ 

STRASBOURG 21 

TOULOUSE B/ 

TOURS 7/ 

ÉTRANGER 

ALGER 19/ 8 

9/6 
... 15/10 

BANGKOK 34/22 

8ARCEL0NE. 13/ 6 

BELGRADE 

BERLN 

BRUXELLES 

COPENHAGUE 

R 


ANBUL 


LE CAIRE, 

LISBONNE- 

LONDRES 

LOS ANŒLES 

LUXEMBOURG 

MADRID...- 


3V-2 
8 1 
8 / 

7/ 

27/20 
7/ 3 
11/ 
17/ 
23/14 
13/10 
10 / 8 
19/12 
S /-2 
10/ 4 


MARRAKECH 22/ 8 

MEXICO — . 23/ 9 

MIAN... 14/ 2 

MONTREAL 21 0 

MOSCOU 21- 1 

NAIROBI 23/14 

NEW-DELHI 26/10 

NEW-YORK 10/ 3 

PALMA-O&MAJ-. 18/ 4 
PEKW B/-6 


raO-DE-J ANSRO. 
ROME 


— / — 

17/ 9 

HONGKONG 21/14 

SÉVILLE 18/10 


SINGAPOUR 

STOCKHOLM 

SYDNEY - 

TOKYO » 

TUNIS. 


18/10 
31/24 
3/ 0 
22/17 
6/ 4 

18/10 

VARSOVIE 6/ 3 

VENISE 13/ 3 

VIENNE S/-2 

V*n «rima mMm ksi b 
0S-LM983 1 IS tarai TUC « h 
01-12-19831 6 bMTUC 


TUC "lampe mkirad montant, 
e W+dn m ta Franc* : hanw 

«9* rom 1 taon an Unr. 


PRÉVISIONS POUR LE 9 DÉCEMBRE 1993 A 0. HEURE TUC 


Communications diverses 

- Soirée débat : « La étrangers dans 
la Résis t ance », organisée par Les amis 
de Passages, le mercredi 8 décembre 
1993, à 20 heures, dans les locaux de 
Passages. 17, rue Simone- Weii, 
Paris-13* (à hauteur du 79, avenue 
dTwy). 

Entrée libre, réservation au 
45-86-30-02. 

Participants : H. Bulawko. C. Md- 
mxn, D. Kapferafdm, G. Pierre-Brosso- 
lettfi, J.-C Lévy, E Malet. 
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1 : U CBrtque 

, * b Fwét-Noîre. 

‘ J*u: Une famille en or. 

* Club Dorothée. 

p»«1aa S'an charge; Parker 

Lmvis ne perd jamas; Jeux. 

I Séria : Première baisers. 

* Séno : 

Hélène et les garçons. 

1 Magazine : Coucou, 
c'est nouai 

. par Christophe 

□scnavenne. Invité : David 
Haaseltaff. 

Avertissement : U Bôbète 
Show (et è 0.35). 
Jowal.Ttercé et Météo. 
Cinéma : On a retrouvé 
ta septième compagnie. □ 

SUËlSW* R ° b * r ' 


prche du paradis 
•nage de Robert 


ta Club de l'enjeu. 

Planté par Emmanuel de La 
TaBto et Main Waflar. invités : 
Christian Boiron, présidant da 
Boiron; Robert Geraon, PDG 
de Mattel France ; Didier 
Bodei. PDG de Tyco Toys; 
Alain Monneret, PDG da Mon- 
rwret Jouets. 

I Journal et Météo. 

FRANCE 2 

i Variétés : La Chance aux 
chansons. 

Emission présentée par Pascal 
Sevrait. Quarante ans de 
chansons de Gloria Lasso, 
i Jeu : Des chiffras 
et des lettres. 

Magazine : Giga. 

Avec les séries: L'Annexe; 
Smwés^jar le gong; U Prince 

Jeu: Un pour tous. 

Jeu : Que le meneur gagne. 
Jounna^Joumal des courses , 

Cinéma : Le Corniaud. ■■ ■ 
Fflm français de Gérard Oury 
(1865). 1 

Magasine : 

Bas (es masques. 

Présenté par Mtreffle Dumas. 
J’ai bu a an mourir : Ira 
femmes et l'alcool. Repor- 
tages : Femmes et enfants, de 
Carole Wheatcroft et Bernard 
Cazadepats; Les réseaux ano- 


nymes de ..l'abstinence, 
d Anne Pastor et GJlies 
Madw; Dégueu loir à Moscou, 
de Jean-Yves Hue h et at 
Ahmed Sel. 

0.00 Journal, Météo 

et Journal des courses. 

0-25 Magazine; 

Le Cercle de minuit 
Ptôsamé par Michel Raid. 

FRANCE 3 

15.15 Série : La croisière s’amuse. 


La Fièvre de Ci 
Invité : Christian 


Une pécha d'enfer, 

1816 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un Evra. unjoùr. 

Le Grand Sylxratn, de Pierre 
Bergountoux. 

19.00 Lb 19-20 de rmfonnation. 

De 1S.09 b 19.31, la journal 
de la région. 

20.05 Divertissement : 

La (bande Classe. 

20.30 Le Journal des «ports. 

20.50 Divertissement: 

Attention, marne 1 
Présenté par Vincent Perrot. 
Invitée : Jeanne Mas. Avec la 
professeur A) Carthy, James 
et Usa Dimère, Tom Noddy, 
Samson, GQtes Arthur. 

22.05 Journal et Météo. 

22.35 Les Brûhnes de l'Histoire. 

Magazine présenté par Laura 
Adfer et Patrick Rotman . Dos- 
sier : la cas Bousquet, de Wil- 
liam Karel ; invités : Henry 
Rousso, historien ; Serge 
Ktarsfefd. ' 

23.30 Magazine : 

A la uns sur la 3. 

Présenté par Christine 
Odorant Avec Serge July et 
Philippe Alexandre. 

23.55 Continentales. 

L'Euro journal : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 

15.15 Magazine : 24 heures 

tnxfiffjT 

16.10 La Joumel du cinéma. 

16.15 Cinéma : Riens du tout ■ 

Rm français de Cédric Kia- 


17.45 Surprises. 

18.00 CanaMle peluche. 
Baby Foflss. 


— En dab jusqu'à 20. 15 - 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Magazine; 

Nulle part aflieurs. 

Présenté par PhBppe GiJdas et 
Antoine de Courtes. Invité : 
Patrick BrueL 
20.10 Sport : FootbalL 

KarisnéranBordsaux. Match da 
coupe d'Europe, en direct ; à 
20.15. coup d'envoi. 

22.05 Série : Le Juge de la nuit 
22.50 Flash d'informations. 

22.55 Cinéma : Bob Roberts. ■■ 

■ Fflm américain de Tim Robbîna 
(1992, v.o.L 

035 Le Journal du hard. 

0.40 Cinéma : 

Rêves et Fantasmes. 

Film américain, classé X, 
d'Andrew Btake (1390). 

ARTE 

Siale câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire: 

Trois créateurs. 

■ De Jean Amoina bedtffA. 
1735 Cinéma : 

Défiée d'Anvers. ■■ 

Fflm français d'Yves AOégret 
(1948). 

19.00 Série : The New Statesman. 
19.30 Documentaire : 

Piccota America. 

De Gtanfranco Paimona. 
L'htstoha da fassatotosement 
: des marais Pontins, eu sud de 

Rome, i travers témoignages 
et imagos d'archives. 

2030 8 1/2 JoumaL 
20.40 ► Magazine : Transit 

De Daniel Laconie. Le Pionnier 
clandestin, de Pavai Loun- 
guina. Reportage : L'ambiance 
préélectorale, de Jean-Yves 
Huehet. 

21.45 ► Soirée thématique: 

Bifiy WUder. 

Soirée proposée par Annie 
Tresgot 
21.50 Cinéma : 

La Garçonnière. ■■ 

Fflm américain de BOy Wüder 
(1960, va.). 

2330 Documentaire: BiUyWilder, 
artiste. 

Ou Na tévsfflez pas le cinéaste 
tjui dort, d'Annie Tresgot 


17.00 Variétés : Multitop. 

1730 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux fies à Miami. 


Six minutes d'infor m ations. 
Météo. 

Série : Madame est servie. 


Limpide 


Grandeur nature. 

Présenté par Caroline Avon. 
20.5 0 Série: 

Les Enfants d* Avonlea. 

La Malédiction des Lloyd. 
C'est a l’ouvrage qu’on volt 
l'artisan. Avec Serait PoUôy, 
Zachary Bennett. 

Saga fàmSeh au Canada. 
22.45 Série : Mission impossible. 
Mon frère, mon ennemi. 

23.40 Série : L'Exilé. 

0.30 Informations : 

Six minutes première heure. 
0.40 Musique : Hashback. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

Lyon, ou la chimie dans tous 
ses états. 

21.30 Luc Bérimort, un poète 
brasseur d'étoiles. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La punition (If. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Oyons Mascolo (2). 

0.50 Musique ; Coda. 

Uw Mlle « Une Nuits (2). 

FRANCE-MUSIQUE 

18.00 Soirée lyrique (en direct de la 
Scala de M3an) : La Vestale, 
opéra en trois actes de Spon- 
tini. par le Chœur et l'Orches- 
tre de la Scala de Mian, dit. : 
Rlccardo Muti; soi. : Oanyce 
Graves, Maria Dragon! . Dfmïtri 
Kavrakos, Lues Lombardo. 
Marieru Pentcheva, Giorgio 
Surfan. 

23.09 Ainsi la nuit 

Trio pour piano, violon et vio- 
loncede n* 4 en mi bémol 
msjeu rop. 100 D 929, da 
Schubert; Par les sentiers 
brotassaifleux, de Janacek. 
0.00 L'Heure bleue. 

Carnets de route, par PhiSppe 
Caries. Invité ; AJdo Romano, 
batteur. 

Les interventions à la rado 

RTL. 18 h 30 : «Levés ou non 
do Tknmunhé parlementaire do 
Bernard Tapie?», avec Thierry 
Saussaz et Jean-François Ory. 
France-Inter, 19 h 20 : 
s Quelle politique familiale au 
secours de la démographie ?» 

I («Le téléphone sonne*). 


A 20 heures, la situation 
était limpide : on sa diri- 
geait à coup sûr - mais 
sauf Imprévu - vers un très 
bon accord catastrophique, qui 
(xésentait (a double particula- 
rité d’Stre excellent pour nos 
agriculteurs at Inacceptable 
pour Alain Juppé. Bref, on 
n'avait Jamais été si près de la 
victoire et du gouffre, et il 
urgeait de mettre d'une main le 
champagne ai frais at de l'au- 
tre les drapeaux en berne. Pour 
résumer, nous avions eu parfai- 
tement raison de nous obstiner 
depuis si longtemps, puisque 
cette courageuse politique 
nous menait au bord de la rup- 
ture. 

Un reportage de TF 1 détailla 
les avantages du compromis 
agricole élaboré dans l’après- 
midi : nos exportations étaient 
sauves, et la PAC aussi pour 
quelques années. II était donc 
logique que, séton la Coorcfina- 
tion rurale citée par PPOA, ce 
compromis constituât eun 
coup de couteau dans te dos». 
Qram b Alain Juppé - que l’on 
ne vit pas -, il était donc dans 
l'ordre des choses qu’il émît 
les plus expresses réserves. Du 
coup, on comprenait mieux 
l’attitude de Nicolas Sarkozy, la 
veille, expliquant sur le perron 
de Matignon qu'il fallait espérer 
sans optimisme. Comme pour 
confirmer ces craintes, PPDA 
revint sur le sujet à la fin du 
journal : t On avait raison de se 
méfier», expliqua-t-il à propos 
de cet accord dont TF 1, & 
l'instant, nous avait énuméré 
les avantages. Alain Juppé 
venait de sortir de séance pour 
le juger inacceptable - ce qui 
signifiait sans doute qu’on 


n’avait jamais ôté si près de la 
signature. 

Les choses se précisèrent 
encore avec Christine Ockrent : 
cela bloquait. Elfe reconstitua le 
film du drame : après un 
accord dans l’après-midi, la 
situation s'était dégradée dans 
la soirée. Justement, on vit 
apparaître Alain Juppé. Il arri- 
vait à point! On allait enfin 
pouvoir lui demander de vive 
voix le dernier bulletin de la 
situation. 

Mais non. Bousculé par las 
micros et les caméras, le 
ministre nous cria un message 
inaucEbie - appel à l'aide? hur- 
lement de victoire? - avant 
d'âtre comme expulsé de 
l'image. Christine Ockrent déte- 
nait pourtant un renseignement 
de première main : Alain 
Juppé, Gérard Longuet et Jean 
Puech, à l’instant mâme, se 1 
trouvaient en compagnie de 
Jacques Delors dans les locaux 
de l'Union européenne. Mîcfcey 
Kamor et Leon Brittan s’y trou- 
vaient aussi mais, précisa -t- 
elle, tà un autre étage». Dian- 
tre I Quels étages? L'ascenseur 
fonctionna it-il ? 

Mais, à propos, qu’en pen- 
saient les Français? TF 1, au 
«20 heures», avait eu fe bonne 
idée d’interroger quelques Pari- 
siens au hasard des rues. Sur- 
prise : le sujet semblait nette- 
ment moins les inspirer que le 
préservatif à 1 franc, sur lequel 
Dechauanne (es avait déjà son- 
dés une heure auparavant . 
Certains avouèrent même leur 
ignorance du sujet Ils n’avaient 
pas dû regarder assez attenti- 
vement la télévision. 


Les pro gr ammes complets de radio, de télévision et une sélection du 
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5.55 Série : Intrigues. 

6.28 Météo (et à 838.7.18). 

6.30 Club mini Zki-Zag. Jayce; 
WH Kwak Kwak. 

7.00 JoumaL 

7.20 Disney Club mercredi. 

Transmutâmes ; Dessins ani- 
més; las Gurruni; La Bands A 
Picsou; Reportage; L'Awfler 
ds magie de Pierre Barclay; 
Transmutszors. 

9.00 Club Dorothée matin. 

Dragon Bail Z; Max at Compa- 
gnie; Raima un demi; Jet 
Man; Salut ira Musclés; La 
Séquence arrimaux du docteur 
nenTcSp; Jeux. 

11.50 Jeu ; La Roue de la fortune. 
1220 Jeu: Le Juste Prix. 

12JH) Magazine ; A vrai (Br*. 

13.00 Journal, Météo et Tout 

compta fait. 

13.40 Série :Hightander. 

14.35 Club Dorothée. 

Huit ça suffit; Punky Brows- 
tar; Id bébé; Salut les Mire- 
clés; Parker Lewis ne perd 
jamais; Jeux. 

17.50 Série : Le Miel et les 
Abdfles. 

18.20 Série : Hélène et tes gar- 

18.50 &a£uin»: 

Coucou c'est nous! 

Présenté par Christophe 
Dechavarme. Invitée : Véroni- 
que Sanaon. 

19-45 Divertissement ; Le Bébéte 
Show (et è 0.25). 

19.55 Journal et Météo. 

20.20 Sport : Footbafl. 

Deuxième journée des poules 
finales de la Ligue des cham- 
pions : FC Barcelone - 
AS Monaco, en dSrect de Bar- 
celone; à 21.15, IW-tsmpa; à 
21.30. 2* ML-tempa ; h 22-25, 
Les meffleurs moment» des 
deux autres grands matçhra : 
RSC Andertecht (Bdglque)- 


Wartier Brème JAÜemagna); 
Spartak Moscou (RuraleHStéB- 
tsiaray (Turquie). 

0.30 Journal et Météo. 

0.35 Série ; Parafer». 

1.06 TF 1 nuit (et ù 1.40. 2J36, 
3.10, 4.56). 

1.15 Série : COM cœur. 

1-45 Documentaire : 

Le Chemin des Indiens 


2. La Descendance cTIsho. 

2.40 Documentaire : 

Histoires naturelles (et à 
' 6-2®)- 

La Chasse en Dombes. tes 
- c ana r da mi g rante; La pèche a 
la eourblne dans te Sud mare- 
csfvi% 

3J0,TüSfSm : Via Mah 
(1- partie). 

5.00 Musique. 


5.55 Dessin animé. 

6.05 FMdfletbn : Secrets. 


8.30 Tétémstüi. Avec te journal a 
7.00. 7.30, 8.00. 

8.30 Feuilleton ; 

Amoureusement vôtre. 

8.65 Feuilleton : 

Amour, gloire et beauté. 

9.15 TéJéviaator2. 

Présenté par Patrice et Cyrfl 
Disvsl 

11i0 Flash d'informations. 

11.26 Jeu: Motus. 

11.55 Jeu : Pyramide. 

12^5 Jeu : Ces smées-tt. 

12.59 Journal et Météo. 

13.45 INC. 

13.50 Série : La Renard. 

14.50 Série : 

Les deux font la paire. 

15.45 Variétés : 

La Chance aux chansons (et 
è 5.05). 

Emission présentée par Pascal 
Sevrai!. Quarante ans de 
chansons de Gloria Lasso. 

16.45 Jeu : Des chiffres 
et des lettres. 

17.05 Magazine : Giga. 

18-40 Jeu: Un pour tous. 

19.15 Jeu: Que le meUeur gagne. 

19.50 Tirage du Loto (et à 20.45). 

20.00 Journal, Journal des courses 

et Météo. 

20.50 ►Téléfilm: Amour fou. 

De Roger Vadm, avec Marte- 
Christine Barrairft, Andrea I 
OccNpteti. 

22.50 ► Première Bgtie. 

La Rage de rauafr, la rage de 
s'en sortir, documentaire de 
Marianne Lamour : les autodi- 
dactes (1- et 2» partie). 

0.35 Journal et Météo. 

0.50 Magazine : 

Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Ftekl. 

2.05 Court métrage : 

Histoire courts. 

Una rencontre, de Chartes 
CsstsSa, d'après une nouveHe 
d'Emmanuel Bove. La Roman, 
de Grégoire Œstermann, 
d'après une nouveée ef Arthur 
Schnitder. 

2.35 Magazine : Bas les masques 


religieuses 


3.45 Emissions r 

tredfff). 

4.45 24 hetnes d'Info. 

5.00 Dassin animé. 


FRANCE 3 


7.00 Premier servk». 

7.15 Bonfour les petits loups. 

8.00 LesMpiikstJnis. 

Las Breounoum ; Denis ta 
nra&ce; Peter Pan; Wkfoet; 
Les bivemures des Mlnl- 
keuns ; Jeu ; tes Mondes fav 
tastiquea; Gargantua; Les 
P'tite Loups-Garous ; Le 
Légende de Prince Vafiant; 
Docteur Doogte; Les fables 
géométriques : L’homme et la 
puce. 

12.00 Flash d'informations. 

12.05 Télévision régionafo. 


12-45 JoumaL 

13.00 Magaâne: 

Votre cas nous intéresse. 

Voiture d'occasion : les vraies 

affaires. 

13.30 Série: 

La Conquête de l'Ouest 
1420 Documentaire animalier. 

14.45 Le Magazine (fo Sénat 

15.00 Questfens 

au gouvemement , an dbect 
de P Assemblée nationale. 

16.45 Jeu : Las Défiras d'Hugo. 

Présenté par Karen Cheryt. 

17.45 Magazine: 

Une pécha d’enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
en «firent de VaW Isère. 

18.25 Jeu : Questions 

B «r un champion, 
nfcné par JuSên Lapera. 

18.50 Un livre, un pair. 

La b&Sothôque des tout-pe- 
tits : Bach, Haendel, Haydn, 
Mozart d'Ann Rachlir. et 
Susan HeUard- 

19.00 Le 19-20 de rinfonn a tion. 

20.05 Divertissement : 

La Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

2045 INC. 

20.50 Magazine: 

La Marche du siède. 

Présenté per Jean-Marie 
Cavada. Lia Guerre des 
images, à propos des négo- 
ciations du GATT. Invités : 
Alain Carignon. ministre de la 
communication ; Jack Balte, 
fondateur des Etats généraux 
da la culture; Claude Barri, 
producteur ; Alain Torzfan, 
producteur ; Claudia Carcfinate, 
comédienne ; Jean-Jacques 
. . Beineix, cinéaste ; Man» Fer- 
rari, Cinéaste ; Alain Touraine, 
sociologue ; Serge Siritzky, 
rédacteur on chef de s Ecran 
total». 

22.25 Journal et Météo. 

22-55 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions 
régionates. Alsace (Action; 
Tétédub; Label Vidéo). Aqui- 
taine fToromaraa). Bourgogne, 
Franche-Comté (Cest signé; 
Compact ) . Limousin, Poitou- 
- Charente» (Rural Express ; 
Capital Santé; Mémoires; Pre- 
mière partie). Lorraine, Cham- 
pagne-Ardenne (Regards voi- 
sins ; Vteforts ; Festival du flm 
hafien de VHerupt; Compact). 
Mé dit erranée (ptongée; Dtego- 
- nafes: Compact!. Nord-Pas- 
de-Calais, Picardie (Détaché 
Casa; Périphériques; Regards 
transfrontaliers). Normandie 
(Tête de l'art; Zfgue-Zogue; 
Saga-ôtés; Capital santé). 
Ouest (Top à l’Ouest ; 
Tempo]; Pana- Ile-de-France . 

. Centra (Décryptages; Parte 
surface; W et Cle; Saga-d- 
téa); Rhône- Alpes, Auvergne 
(Rbflne-AJpes : Ecoutez voir; 
Campus ; Saga-cftéfl. 
Auvergne : Une semaine en ' 
Auvergne; Au fond du ter- 
roir]. Sud (pâte Sud; Face su 
tore; Vu du Sud)- •- 


CANAL PLUS 

■ ■ ■' " En clair jusqu'à 7.25 — — — 

7.00 CBS Evenmg News. 

Journal américain présenté par 
Dan Rather et Comte Chang. 

7^3 Le Journal de remploi. 

Présenté per Martine Mauléon. 
7J2B Canaille peluche. 

Le Tourbillon noir. 

En dm jusqu'à 8.50 

7.50 Çacartoon. 

Présenté par PHfippe Dana. 
8.45 Surprises. 

9.00 Cinéma : La Mandragore. ■ 
Film franoo-haKan d’Alberto 
Lattuada (1965). 

10.35 Flash d'informations. 

10.37 Surprises. 

11.00 Téléfilm: Un otage de trop. 
De PhSppe GaUand. 

— En dair jusqu'à 13.35 

12.30 Magazine : La Grande 


Présenté par Jean-Luc Dela- 
rue- Une autre façon de voir ; 
J'ai lutté me mob. 

Le Journal de l'emploi. 
Décode pas Buiuiy. 

Série animée : 

Chipie & Ctyde. 
Documentaire : 

Les Crocodiles du NU 
De Reinhard Radke. 

Téléfilm: 

La Guerre des mamies. 

D'An Wotff. 

Surprises. 

Dessin animé : 

Les Simpson. 

Les Supérettes du catch. 


— — En dair jusqu'à 21.00 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Magazine: Nufle part aü- 
leufs. 

'Présenté par Phi&ppe G3das et 
Antoine de Caurws- Invités ; 
M' Togni, Marc Pajot. 

20.30 Le Journal dueméma 
du mercredi 

21.00 Cinéma: 

Lee Mambo KIngs. ■ 

FUrn américain d’Anne GBm- 

: cher (1991). 

22.35 Rash d’in formati ons. 

22.46 Cinéma ; La Fffle de l'air. □ 
V Film français de Maroun Bag- 

- dsdl (1992). 

0.30 .Cinéma: 

American Friends.a 

' F3rh britannique de Trtetram 
PoweS (1991) 

2.00 Doctmentaire : 

. ~ ..National Géographie jr 2. 

•- . Les Pionniers du froid en 
Alaska. 

2JS0 Surprises. 


ARTE 

— — Surle c8Ue jusqu'à 19.00— — 

17.00 Documentaire : Portrait 
de Ron Kovîc. 

Pourquoi tu ne dtepaités pas? 
de Georg Stefan Troller 
(retfiff.). 

17.30 Magazine: Transit (rediff.}. 

18.40 Chronique: 

La Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor 

(rtKfiff.). 

19.00 Série : The New Stateemaa 

19.35 Magazine : Mégamix. 

Présenté par Martin Meisson- 
nter. Nuits blanche», festival 
de rock russe : Dead Can 
Dance, The Black Crowes. 
Bob Brozman, Ira Dagar, 
«D’An moderne» . 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Magazine : Muslca Journal. 
De Bernard Pfïster. Un 
méterae chaud; Frank Zappe 
aime Edgar Varfese ; Bon, moi- 
teur, te mieux; Dagmar Schei- 
ien berger. 

21.10 fr^Musica: 

Bernard Henmann. 

Portrait, de Joshua Wateoky. 

22.10 Danse: 

Speaking in Tongues. 

Ballet de Paul Taylor, avec 
The Paul Taylor Dance Com- 
pany. 

23.10 Cinéma : 

Les SS frappent 
la nuit ■■ 

F3m allemand de Robert Slod- 
mak (1957) (v.o., 100 min). 


.6.05 Musique ; 

Boulevard des elfes (et à 
9.05, 10.05, 1.20, 5J50). 

7.00 In forma tions ; M 6 express 
(et à 8.00. 9.00, 10.00, 
11.00, T 2.001. 

7.05 Contact 6 Manager. 

7.15 Les Matins d'Olivia 

(et b 8.05). Emission présen- 
tée par Olivia Adriaco. 

11.05 Série: Jet Set 

12.05 Série : Papa Schuftz. 

12.35 Série à la carte. 

Les Routes du paradis ou La 
Petite Maison dans la prairie. 

13.25 M 6 IGd. 

Conan r aventurier; Robin des 
Bote ; Le Guerre des tomates ; 
Dracutho; Rahan. 

16.00 Magazine : Ë = M 6. 

16.30 Magazfee : Fax'O 

(et i 0.46). Présenté par Oli- 
vier Cachrn. 

Interviews : Chabe Demus & 
PSors, Meatloaf, Native. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Séria: L'Etalon noir. 

18.00 Série : Code Qrantum. 

19.00 Série : Deux flics à Miami. 
19.54 Six minutes dlrTformations, 

Météo. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Magazine: Ecolo 8 (et b 


20.45 Téléfilm : Bébé express. 

De François Dupont-Midy. 
22.20 Téléfilm : Passion crimi- 
nelle. 

De Larry EGkann. 

0.05 Magazine : Emotions. 

0.35 Informations : 

Six minutas première heure. 
2.20 Rediffusions. 

Salsa opus 3 Puerto Rico); 
Les Pompiers volants ; Las 
Enquêtas de Capital; Fré- 
qusnstsr ; Fax'O ; Culture rock. 


FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. 

La sanskrit. 

21.32 Correspondances. 

Des nouvelles de la Belgique, 
du Canada et de (a Suisse. 

22.00 Communauté des rarfros 

publiques de langue fran- 
çaise. Le polar b la una (3). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La punition (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Jacques Derrida Spec- 
tres de Marx, 1). 

0.50 Musique : Coda. 

Les Mite et Une Nuits (3). 


FRANCE-MUSIQUE 

30 Concert (donné le 1* novem- 
bre 1992 b Vienne): Messe 
en si mineur BWV 232. de 
Bach, par le Eric Ericson Kam- 
merchor, te Drottolngholm 
Baroque Ensemble, tfir. ; Eric 
Ericson ; soi. : B ar bara Bon- 
ney, soprano, Monica Groop, 
alto, Hans-Peter Blochwftz, 
ténor, Gunnar Lundberg. 


22.30 Concert (donné te 30 novem- 
bre 1992 lors du Festival de 
chant d'Espoo) : Motet BWV 
226, de Bach; Magnificat, de 
Paert; Omris on mimene, de 
Kreek; .Canticum Menas W- 
gtete, de Reutavaara ; Deo gra- 
des, de Steesk, per te Petit 
Chœur de la Pnllharmonfe 
estonienne, dlr. : Tomi Kat- 
justa. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor pour 
piano et sondes n- 1 an ut 
mineur op. IB. de Fauté; 
Sonate _ pour violon et piano, 
de Bon». 

0.00 L'Heure bleue. Tendances 
hexagonales, par Xavier Pré- 
vost Le concert ; Laurent de 
Wade, piano, et son trio avec 
Thomas Bramerie, contre- 
basse st Peter Grftz, batterie. 


Radio-Shahvn, 18 h 30 1 Phi- 

5 K -.™i« h iïys 


j 
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AU JOUR LE JOUR 


Ah mais !... 


U est, natureBement, 3 faut te 
dire et le répéter, tout à fait 
exclu que la France fasse la 
moindre concession dans le 
domaine majeur de ses Intérêts 
essentiels. 

Nos agriculteurs et nos créa- 
teurs peuvent en avoir la solerh 
neffe assurance : pas un pouce 
ne sera cédé. U doit être dan- 
pou r tout la monde qu'un 
accord ne saurait être obtenu 
sans l'aval plein et entier du 
gouvernement de la Fiance. 

Nous makttiandrons, en dépit 
des turpitudes de nos amis et 


des manœuvres de nos parte- 
naires, haut levé l'étendard de 
la solidarité avec c es catégo- 
ries à qui nous devons tant 
Chacun doit être bien 
conscient de la vigueur de 
notre intransigeance et du 
caractère sacré de notre enga- 
gement/ Nous ne céderons ni 
mie, ni miette : nos conci- 
toyens ne le comprendraient 
pas I 

Bien, où faut-il signer? 

PROCYON 


L’ESSENTIEL 


DÉBATS 


GATT : «Pourquoi ia France intéresse si peu l'Amérique», 
par Ezra Suleiman; Diagonales, par Bertrand Poirot-Delpech : 
« Fromage » (page 2). 


ETRANGER 


La Rassie en campagne 


Les élections législatives et le référendum pour adopter une 
Constitution, qui sont organisés dimanche 12 décembre, sont 
le fruit d'une longue lutte pour le pouvoir. Elle s'est accompa- 
gnée de bouleversements dans une société où, discrètement, 
une classe moyenne émerge (page 4). 

Gabon : le verdict des ornes 

En dépit de nombreuses irrégularités, les observateurs esti- 
ment que le premier tour de l'élection présidentielle s’est bien 
déroulé. Les Gabonais attendent le verdict des urnes, dans la 
crainte des débordements qu’une victoire du président sor- 
tant, Omar Bongo, pourrait engendrer (page 6). 


POLITIQUE 


Les crédits de l’éducation adoptés an Sénat 

Les sénateurs ont adopté, lundi 6 décembre, les crédits des 
ministères des anciens combattants, de l'éducation nationale, 
et de la culture et de la francophonie (page 11). 


SOCIÉTÉ 


Les grandes lignes de la réforme hospitalière 

Deux semaines après la controverse qui l'opposait è Edouard 
Balladur au sujet de la régionalisation du système hospitalier 
français, Simone Veil a présenté, lundi, les {pendes lignes de 
la réforme hospitalière (page 12). 


En décidant d'ouvrir la porte aux prêtres anglicans dissidents 
de l'Eglise d'Angleterre - dont beaucoup sont mariés, - 
l'Eglise catholique innove (page 13). 


COMMUNICATION 


Le départ de M. Bourges 


Hervé Bourgas ne se présentant pas pour un second mandat, 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) désignera, le 
13 décembre, le nouveau président de France-Télévision 
(France 2 et France 3) (page 14). 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 


L’Europe contre le marché des organes 

M"" La lumière rappelle, dans un Livre blanc sur la transfusion 
sanguine, l'opposition du Conseil de l'Europe è la commercia- 
lisation du corps humain et de ses dérivés (page 15). 


CULTURE 


Le TNS change de directeur 


Le metteur en scène Jean-Louis Martine fii succède à Jean- 
Marie vmégier, dont le contrat était venu à échéance, à la 
tête du Théâtre national de Strasbourg (page 20). 


ÉCONOMIE 


320 000 emplois perdus en un an 

La baisse des effectifs salariés, avec près de 320 OOO 
emplois perdus en douze mois, atteint un niveau historique 
(page 23). 


Services 

Abonnements 18 

Annonces dassâes 24 

Carnet.... 26 

Marchés financiers.... 24-25 

Météorologie 26 

Mots croises 26 

Radio-têlévisibn 27 

La télématique du Momie : 
3615 LEMONDE 
3617 LMDOC 
et 36-29-04^66 

Ce numéro comporta un cahier : 
• Initiatives» 
foëoté I à XVI 


Demain 

Arts et spectacles 

Cinéma : Alain Resnais 
sort simultanément deux 
films : Smoking et No smo- 
king. Portrait d’un metteur 
en scène discret. Arts : Le 
CAPC de Bordeaux, voué 
depuis vingt ans eux arts 
contemporains, fêta son 
anniversaire. 


Le numéro du «Monde» 
daté mardi 7 décembre 1993 
a été tiré à 495 179 exemplaires 





Entretien avec trois personnalités conservatrices après le second tour des municipales 

Réinventer une droite italienne 


Au lendemain des élections municipales 
partielles dont ta second tour, dimanche 
S décembre, a consacré la montée en puis- 
sance d'un cartel pro gre s siste animé par le 
PDS (ex- PCI) et l'émergence d'un pôle de 
droite autour du MSI (néofasciste), nous 
avons interrogé trois personnalités de la 


mouvance conservatrice : Roberto Maroni, 
chef du groupe parlementaire de la Ligue du 
Nord à la Chambre des députés; Mario 
Sagni, ax-démocrate-chrétien, fondateur des 
« Populaires pour la réforme » et animateur 
du mouvement référendaire; Gianfranco 
Fini, secrétaire du MSI. Les trois formations 


qu'ils représentent ont en commun de 
devoir maintenant trouver leur place, face 
au PDS. dans le nouveau paysage politique 
italien, réinventer, en quelque sorte, une 
droite italienne (Nous avons publié dans 
h Monde du 3 décembre un entretien avec 
Achille Occhetto, secrétaire du PDS). 


ROME 


de nos correspondante 

Roberto Maroni : 
«Nom maintiendrons 
noire projet fédéraliste» 

k On a parlé de défaite de la 
Ligue, n’exagérons pas : nous 
avons remporté vingt-trois des 
trente-deux ballottages où nous 
figurions le 5 décembre. En tout, 
nous avons cent vingt-cinq maires, 
.quatre présidents de province, un 
président de région. Nous avons 
seulement perdu à Gênes et 
Venise, qui ont toujours eu un fort 
ancrage à gauche, et encore, à 
mon avis, cela est M à une mau- 
vaise organisation. A partir de là. 
que faire? La Ligue n'est ni de 
gauche ni de droite, c'est quelque 
chose d'autre. Nous voulons repor- 
ter le débat sur les vrais pro- 
blèmes, qui ne sont pas la confron- 
tation gauche-droite mais celle 
entre centralisme et fédéralisme. 
C'est pourquoi, à l’avenir, je ne 
crois pas que la question des 
ailianrçs soit essentielle. 

»La Ligue peut aussi continuer 
toute seule. Lors de notre congrès, 
dans quelques semaines, nous éva- 
luerons la marche à suivre. En 
tout cas, si nous nous ouvrons, il 
sera difficile de le faire avec le 
PDS ou le MSI. Mario Segni, c’est 


pas, les partis laïques et le PSI 
[Parti socialiste] se sont évaporés. 
La grosse inconnue, c’est le Sud. 
C’est pourquoi nous maintenons 
notre strategie de pénétration au 
Centre et au Sud. Jusqu’ici sans 
gros succès, il est vrai que l’on a 
' de faire passer notre projet 
Uste pour «sécessionniste» 
et on a fait peur aux gens en 
disant, «la Ligue veut diviser l'Ita- 
lie ». La confrontation actuelle au 
Sud est gauche-néo-fasdsies, mais 
tous les votes qui sont allés au 
MSI, sont des votes « d’attente ». 
Assez vite devrait surgir une nou- 
velle formation politique, qui pour- 
rait être la DC rénovée, ou mime 
notre idée de e Ligue-Italie fédéra- 
liste», et éûe ramassera la mise». 

Mario Segni : 

« Je propose mte alliance 
libéral-démocrate 
de gouvernement» 

«Je serai prudent sur l’ampleur 
de la victoire de la gauche : c’est 
une victoire complexe, où des fac- 
teurs humains comme la popula- 
rité du vainqueur à Gênes 
[Adriano Sansa, le nouveau 
maire, est un magistrat connu] 
ont compté, comme a compté 
aussi le fait qu'en face du PDS il 
n’y avait que le MSI. Et face à 
l’émergence de partis «d’ordre». 


un peu diffèrent. Pour l’instant, le les fronts populaires ont tendance 
ne vois pas le centre dont il parle, à remporter. L'important c'est 


je ne vois, en dépit de son image 
et de sa stature, qu’un homme 
seul Nous pouvons écouter ce qu’il 
propose, mais ü est difficile pour 
un parti comme le nôtre - qui est 
la première force politique du 
Nord - de nous lier à wi nomme 
seuL Et encore faudrait-il savoir si, 
en fiât, ce n'est pas de sa part une 
tentative de recyclage de certains 
personnages du vieux système qui 
gravitent autour de lui... 

» Comment j’envisage la recom- 
position du paysage politique ? Au 
Nord c'est réglé, nous sommes 
l'unique alternative au cartel des 
gauches : la DC [Démocratie-chré- 
tienne] a disparu, le MSI n’existe 


l’avenir, et là c’est clair : le PDS 
propose, non une alliance progres- 
siste, mais (une alliance] de toutes 
les gauches, y compris Rifonda- 
zione comunista [communistes 
orthodoxes], centrée autour du 
PDS; soit toute la vieille culture 
maximaliste et étatique. Face à 
cela, que faire? Je propose une 
alliance électorale Ubérafdémocm- 
tique, au service d’un programme 
de gouvernement, unique alterna- 
tive démocratique, à mes yeux, à 
la gauche. 

»La DC. si elle veut, a une 
occasion de nous appuyer, mais il 
s’agit avant tout de rassembler 
tous ces laïques et ces catholiques 


qui votaient pour les partis du cen- 
tre et s’en sont «fatigués», non 
pour des raisons Idéologiques, 
mais parce que leurs dirigeants 
étaient « dépassés ». C’est un élec- 
torat très mobile qui échappe à 
présent aux étiquettes - en partie 
progressiste d'ailleurs - et qui se 
refuse à une alliance avec 
l’extrême droite; comme iis refu- 
sent aussi l'hégémonie du PDS. 
Tous se retrouvent sur trois 
notions fondamentales : l’anti-éta- 
tisme, la libéralisation de l’écono- 
mie et la recherche parallèle de la 
solidarité et de l'efficacité. Une 
priorité de l’Europe face au pro- 
blème de l’emploi, et sur laquelle 
nous sommes en retard, notre éco- 
nomie n’a pas encore brisé la 
chape étatique qui la recouvre. 

» Personnellement, un groupe 
d'intellectuels m’a demandé la 
semaine dernière de me porter 
candidat de cette future alliance 
au gouvernement, et j’ai accepté 
Qui seraient nos partenaires r Le 
PDS nous a soutenu au référen- 
dum mais n’a pas voulu rompre 
ensuite avec sa « gauche » - Rifon - 
daxione - alors une entente est 
exclue. Quant à la Ligue, elle est 
fondée sur une protestation que 
nous partageons, celle qui visait a 
changer le vieux système et à se 
battre contre l'étatisme. Seule- 
ment. depuis, iis ont ajouté la 
révolte fiscale, l'intolérance envers 
le Sud a la menace de rupture de 
l’identité nationale. Et cela c’est 
ttabie. S’ils maintiennent 


Les réactions en France 

Jean-Christophe Cambadélis, 
secrétaire national du Parti socia- 
liste aux relations extérieures, a 
estimé, lundi 6 décembre, que, 
face au mouvement populiste et 
nationaliste qui traverse FEurope, 
«le PDS indique la vole : la réno- 
vation radicale à gauche». Les 
Verts se sont réjouis, dans un 
communiqué, de ('élection de 
Francesco Rutelli à Rome, en 
indiquant que «r/es Verts italiens 
ont ouvert le chemin à une alter- 
native que toutes les forces écolo- 
gistes devraient explorer» . 

Le secrétaire général du Parti 
communiste français, Georges 
Marchais, a adresse un message à 
chacun- des maires élus 
dimanche, en se félicitant que 
« le rassemblement des fortes de 
gauche et de progrès [ait] permis 
de faire obstacle aux prétentions 
néofascistes». De son c ôté, le 
chef de fOe des rénovateurs com- 
munistes, Charles Fiterman, a 
fait remarquer que «la leçon 
mérite d’être méditée en France». 


solidarité ai mouvement 

A l'occasion du 4* Salon 
des associations (DEVCOM) 
qui se tient à Paris du 15 au 
17 décembre le Monde 
publiera demain « Solidarité 
en mouvement », supplé- 
ment de huit pages sur ia 
vie associative. 

Au sommaire de ce 
numéro : la contribution des 
associations intermédiaires 
à l'insertion des jeunes; les 
difficultés du' tourisme asso- 
ciatif ; l'apport des plus de 
soixante ans ; fe rôle impor- 
tant des associations de 
lutte contre le sida. 


cette ligne, le dialogue est clos, 
s’ils changent, alors on peut discu- 
ter.» 

Gianfnaco Fiai : 

«B nÿ a qn*one droite 
en Italie, b nôtre» 

«On ne peut pas laisser l’Italie 
devenir le premier pays d’Europe 
gouverné par les fils du Parti com- 
muniste. Les résultats ont montré 
que les Italiens sont prêts à voter 
MSI peur arrêter ht gauche, et ce, 
en demi de cette image néofasciste 
que l'on s'obstine à nous coller. 
Nous ne faisons plus peur. C’est 
pourquoi je propose une « Alliance 
nationale» de toutes les forces 
politiques et sociales qui craignent, 
elles, la gauche. 

»Cest simple, il y a un pôle de 
gauche qui regarde au centre, et 
une droite, la nôtre - la seule 
d’ailleurs, car id il n’y en a pas 
plusieurs comme en France, - qui 
essaye de tirer ce centre vers aie. 
Quelle droite? Une droite qui 
considère la question du fascisme 
ou de l'antffsscisme comme dépas- 
sée, une droite démocratique et 
opposée à toute dictature. Certains 
voudraient que nous changions 
notre parti, pourquoi faire ? Le 
PCI est devenu le PDS unique- 
ment parce que, entre temps, le 
communisme est. mort. Pour nous, 
U y a bien longtemps que le' fas- 
cisme est terminé. 

» Qui viendrait dans cette 
a ll iance nationale - et la notion 
de reconquête nationale, bien 
qu'exaltée Jadis par le fascisme. 


CLEFS/ International 



Pour se faire une idée 

Prix unique (U) i 



est essentielle aujourd'hui en Ita- 
lie, - la DC ? Il faut voir si elle 
cherche des alliances «à gauche» 
comme elle l’a fait à Trieste pour 
cette élection, ou une solution à 
droite. La Ligue ? Umberto Bossi a 
pris acte hier que nous étions 
«une réalité politique». Mais il 
peut changer d’avis. De toute 
façon, il faudrait s’entendre sur la 
notion de fédéralisme. S’il s’agit 
de décentralisation au niveau des 
communes, pas de problème. Si, 
au contraire, il faut créer des 
«macro-régions» autonomes, là 
non. 

» Quant à Mario Segni, il se dit 
conservateur, mais c’est grâce à 
son appui que le drapeau rouge a 
flotté sur le Capitole dimanche 
soir à Rome. Il faut choisir. La 
question de fond, au-delà de ces 
élections, c’est la réforme préside» 
tidle. Mais en arriver à ce régime 
présidentiel - qu’une majorité, je 
crois, approuverait - ce sera une 
révolution...» 

Propos racueifis par 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 1 
et SALVATORE ALOISE 


Libération des deux 
enfants français 
enlevés à Rio 

i Christ obald et Lancelot Henner, 
les fils du représentant de la 
société française Thomson au 
Brésil, Daniel Henner, qui avaient 
été enlevés, vendredi 3 décembre, 
sur le chemin de l'école, ont été 
Ebéfés, manefi 7 décembre dans la 
matinée (te Monda du 7 décem- 
bre). Trois mfile policiers avaient 
été mobilisés pour retrouver les 
deux entente, figés respective- 
ment de neuf et cfix ans. Leur père 
avait déclaré, lundi, que les ravis- 
seurs n’avaient pris aucun contact 
avec la famille et que ses fils 
avaient été « enlevés par arma». 
Chargé de l'enquête, le commis- 
saire Hefio Vigie avait estimé que 
le rapt était l'oeuvre d'une «bande 
de ptofèsalonneto» qui ne visaient 
qu'à «obtenir h versement d'une 
rançon». U avait écarté l'hypo- 
thèse d'une action de trafiquants, 
de drogue contre la vente de 
radars par la société Thomson 
pour surveiller l'Amazonie. - 
(AFPJ 

Pour usage abusif 
du droit de grève 
Air Inter assigne 
dix syndicats en référé 

La direction d'Air Inter a 
annoncé, luntfi 6 décembre, son 
Intention de poursuivra devant le 
tnbehal de grande instance tfEwy 
(Essonne) cfix syndicats engagés 
depuis la mi-novembre dans une 
stratégie de «harcèlement». La 


compagnie considère que les pré- j 
avis déposés quotidnmament par f 
les syndicats - qui peuvent ainsi 
déclencher des arrêts de travail à 
improviste, comme ce fut la cas 
•os 25 novembre et 2 décembre - 
constituent un usage abusif du 
droit de grève. 


CLEFS - Politique 
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Réhabiliter le travail manuel m 


R BEN n’y fait, apparemment Dès son arrivée 
à Matignon, en 1991* Edith Cresson avait 
voulu mobiliser en faveur de l'apprentis- 
sage et, selon tut volontarisme bien sa 
manière, s’était fixé pour objectif de doubler le 
nombre des apprentis en cinq **** Pour ce faire* le 
premier ministre prenait des mesures de soutien, 
exonérant de charges les employeurs et accordant 
une prône lors de l'embauche de jeunes, f «« le 
nombre des contrats d'appre n tissage continuait de 
plafonner à 220 000 à la fin de l’année suivante. 

Avant elle, bien des ministres s’étaient essayés à 
de semblables tentatives, sans plus de miccfts, et il 
faut se rappeler que dans les aimées 70, déjà, pen- 
dant le septennat de Valéry Giscard d’Estaing, un 
secrétariat d’Etat an travail manuel avait été occupé 
par Lionel Stolera, à l’époque sans grands résultats. 
Ensuite, Pierre Bérégovoy avait repris l’ antienn e , 
mais c’est surtout Edouard Balladur qui, rfo pnfe, 
s’est montré le plus agressif, se promettant même 
d'atteindre le chiffre des 500 ÛQÛ apprentis en deux 
ans. Mais, là encore, les premiers bilans ne donnent 
pas beaucoap d’espoir, malgré les efforts consentis. 
A la fin du mois de septembre, fl n’y avait guère que 
215 000 contrats d’apprentissage recensés, et le 
mouvement de baisse, engagé depuis des années, se 
poursuivait 

Avec le travail manuel, la France connaît de 
longue date on blocage, manifestement, dont les ori- 
gines mêlent à la fois des causes historiques, cultu- 
relles et sociales. En dehors de la référence à la tradi- 
tion du compagnonnage, d’ailleurs limitée à une 
élite, et plus encore étrangère à la ci vilisation indus- 
trielle, les liens se sont perdus, à la différence de ce 
qui se passe en Allemagne, par exemple. Seuls les 
métiers de l’ artisanat on « de bouche » (charcutiers, 
boulangers, etc.) ont su maintenir tm courant, mais 
parfois dévoyé par la recherche d’une main-d'œuvre 
à bon marché, alors que la transmission d’un savoir- 
faire devrait aller de pair avec un souci patrimonial, 
de moins en moins présent. 


Nombreuses, les tentatives pour promouvoir 
les métiers manuels ont rarement 
été couronnées de succès. Explications 



* * 

P OUR le reste, la situation devient préoccupante.. 

Si tout te'mande s’accorde sur le raisonnement 
qui consiste à promouvoir une réhabilitation du tra- 
vail manuel, la plupart des facteurs empêchent de 
traduire en actes ces bonnes intentions. Dans une 
«tribune libre > publiée par «Le Monde Initia- 
tives» le 6 octobre, Jean Paquet, président de 
l’assemblée permanente des chambres de métiers, 
avait bien raison d’écrire que la situation changera 
quand des cadres, des diplômés de grandes écoles, 
accepteront que leurs e niants suivent une autre voie 
qu’eux. Or le « tu seras apprenti, mon fils » a plutôt 
tendance à se transformer en un « il sera plombier, 
son fils », en vertu du vieux principe qui amine à 
appliquer aux autres les préceptes qu’on énonce... 

Il tant dire aue, dans les circonstances présentes, 
il y aurait un réel mérite à diriger sa progéniture vers 
les filières professionnelles. Dans ces classes ou ces 
centres d’apprentissage, renseignement ne brille 
pas mis à part le domaine technique proprement dit 
Tint et si bien que - à supposer que le choix d’une 
telle orientation corresponde à une vocation, à une 
habileté ou à des capacités, - l’élève n’atteindra pas 
le même niveau de culture générale qu’aülenis. Or 
ce n’est pas parce qn’on est un « manuel » que l’on 


serait moins intelligent que les autres ou que l’on 
n’aurait pas les mêmes soifs de co nnaissances . 
D’autant que, ainsi que le prouve l'expérience des 
« vieux » maîtres, d'apprentissage, luthiers ou ébé- 
nistes, la qualité du travail accompli dépend non seu- 
lement de la passion, de la patience ou de l'observa- 
tion, mais aussi du goût d’un amateur d’art. 

Aujourd’hui, on le ressasse à l’envi, l’orientation 
se fut au contraire par l’échec, d’abord scolaire, si 
ce n’est en fonction de critères sociaux, au point que 
la voie est réputée pour être celle de la relégation. 
Selon un cercle vicieux, ce sont les jeunes en diffi- 
culté, on peu doués pour les études, qui peuplent ces 
filières, accentuant ainsi l’impression que les 
métiers manuels sont, par définition, synonymes 
d’emplois peu qualifiés. Et, pourtant, cela devrait 
être de moûts en moins vrai. Cela explique, an pas- 
sage, pourquoi le CNPF et ÎTJIMM (union des 
industries métallurgiques et minières) avant lui 
militent en faveur d’une réforme de l’ orientation 
scolaire et demandent à pouvoir présenter leurs pro- 
fessions dans les établissements. Pour partie, la loi 
quinquennale sur l’emploi répond à ce souhait : 3 est 
évident que le travail manuel souffre des conditions 
dans lesquelles 3 est prescrit. 

Mas ce n’est pas la seule raison du discrédit qui le 


frappe. Trop souvent, dans les ateliers, les usines ou 
les chantiers, l' image de ces métiers est tout sauf 
attirante. Les conditions de travail peuvent être 
dures, voire pénibles. Surtout, les rémunérations 
demeurent faibles et, sur le plan social, le contexte 
est moins valorisant que pour bien des métiers du 
tertiaire. 

D n’empêche. An cœur de la crise, ces activités 
professionnelles retrouvent du crédit, notamment 
parce que certains métiers paraissent épargnés ou 
qu’ils semblent avoir un avenir pins assuré. Ce sera 
peut-être leur chance, au moment ou les carrières 
plus prestigieuses sont prises an piège de la réces- 
sion. Dans l’industrie du luxe, le Comité Colbert a 
organisé, avec l’ éducation nationale, des stages dans 
les ateliers pour les élèves du collège Pablo-Picasso 
de Montfermefi. De paît et d’autre, la découverte a 
été fructueuse, qui a permis de dépasser les préven- 
tions de deux mondes qui s’ignoraient. Ce qui vaut 
tout de même mieux que les refus d 'embauche aux- 
quels se heurtent des jeunes beurs, pourtant titu- 
laires d’un CAP et bien décidés à retrousser leurs 
manches. 

Alain Lebaube 
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DOSSIER • Réhabiliter le travail manuel (bis) 


L E travail manuel a une « mau- 
vaise image». Les jeunes le 
rejettent Ne parvenant pins à 
renouveler leurs effectifs, des chefs 
d’entreprise ont jugé utile de lancer 
en direction du public des mes- 
sages publicitaires pour améliorer 
cette image: «ffirhes, spots à la 
télévision, brochures, petits films. 

Mais d’où vient cette mauvaise 
image et de quoi tient-elle sa 
force ? Elle a, chacun eu convient, 
de profondes racines dans notre 
culture : le plus fastidieux des tra- 
vaux de rond-de-cuir est ressenti 
comme préférable à toute tâche - 
même intéressante -qui oblige à se 
salir les mains. Beaucoup s’en 
gaussent ou s’en indignent mais 
c’est oublier que ce choix est lié à 
la longue peine des générations 
paysannes et ouvrières du passé, 
qui reste très présente dans la 
mémoire coDectwe. 

Certes, oa s’ennuie souvent dans 
une adminis tration, une banque, un 
bureau d’assurance... Mais on y est 
à l’abri du froid, de la poussière, du 
bruit, des effor ts physiques qui 
brisent les corps avant l’âge. 

Jamais sans doute l’image des 
métiers ouvriers n’a été bonne ; 
mais les jeunes générations 
d’autrefois s’y engouffraient tout 
de même, poussées par la néces- 
sité, l’absence de réelles possibili- 
tés de choix, la résignation. On 
évoque volontiers la fierté du 
mineur, du sidérurgiste... Mais 
-c’est une réalité psychologique. 
Quand l’être humain est cnnnamné 
sans échappatoire possible à on tra- 
vail très dur, il trouve la force de 
supporter l’inéluctable en tuant de 
foi-même cette fierté et même une 
sorte d'amour qui le touche, qui 
l’accable. Dès que cela a été pos- 
sible, l’immense majorité de ces 
hommes ont voulu une autre vie 
pour leurs enfants et les ont pous- 
sés de toutes leurs forces vers la 
réussite scolaire. 


La télévision 
plus ravageuse 

C’est peut-être pour cette raison 
que l'école est perçue comme un 
moyen pour fuir le travail manuel, 
justifiant ainsi l’absence de celui-ci. 
des perspectives d’avenir qu’elle 
propose. Marc G, élève doué mais 
plus attiré par l'activité physique et 
le plaisir de créer de ses mains que 
par l'enseignement classique, ne se 
souvient pas d’avoir entendu par- 1 
1er, au collège ni au lycée, d^ur- 
orientation manuelle possible. Q i 


La dépréciation : affaire d’image ou de réalité ? 

On accuse le système scolaire et la télévision. 

Mais les entreprises n'ont-elles pas provoqué insidieusement cette situation ? 



| aurait été autrement, on le sait, s’il 
i était allé d’échec eu échec. Mais 
[l’école est loin d’être seule en 
cause dans le discrédit dont souffre 
'le travail manueL 

La télévision est plus ravageuse 
encore : montrant 'à longueur 
d’année un monde prospère et 
confortable, ne faisant quasiment 
aucune place aox réalités ouvrières 
et entretenant ainsi chez les jeunes 
une sorte de rêve éveille, une 
méconnaissance et un rejet de la 
réalité. 

Le paradoxe est qu’id c'est la 
libre entreprise elle-même qui dis- 
tille P image négative dont elle se 
plaint et qu’elle s'efforce de 
combattre par ailleurs, à coups de 
campagnes coûteuses. C’est même 
Le numéro un mondial du BTP — 
oui : du BTP, si directement 


concerné 1 — qui joue ce râle pour 
la plus i mp o r t a nte des chaînes de 
télévision. Il suif ainsi les désirs et 
les rêves de son public. Mais force 
est de noter que de tout temps les 
chefs d’entreprise ont joué on rôle 
central dans le regard porté par là 
société sur le travail manuel : a tra- 
vers la façon dont ils traitaient 
leurs ouvriers, comparativement à 
leurs employés et cadres. 


Les soutes 
de la société 

Tbut cela conjugué fait que, pour 
un jeune - en particulier dans les 
zones d’immigration -, être ouvrier 
signifie, presque avec violence, 
être un exclu. Et mieux vaut être 


cfaOmeur que s’y résigner car c’est 
garder l’espoir de ue pas être défi- 
nitivement relégué dans les sonies 
de la société. 

Un certain nombre de chefs 
d’entreprise l’ont compris : le seul 
vrai remède consiste a agir sur la 
réalité de ce type de travail, sur 
l’accueil des jeunes, leur accompa- 
gnement par des tuteurs soigneuse- 
ment préparés, leur progression 
professionnelle (notamment à tra- 
vers une conception formatrice du 
travail quotidien) ; au mode 
d'organisation qui tienne compte 
de l'évolution des mentalités, du 
besoin de dialogue, d’autonomie, 
qui entretienne la curiosité et le 
goût d'évoluer Là où l’on s’est 
attelé à cette tâche, les résultats 
sont foin d’être négligeables. Mais 
énormément reste à faire. 


Marc cherche depuis trois ans, 
après avoir abandonné le lycée, 
une activité manuelle qiriréponde à 
ses aspirations ; mais c’est 
aujourd’hui un jeune sans espoir: 
mesure-t-on assez l'effet ravageur 
des « petits boulots » sur l’image 
du travail manuel 7 
Marcel ouvrier du bâtiment 
devenu chef de chantier dans la 
«rénovation d’ancien» et amou- 
reux de son métier; a fini par le 
quitter; déçu par le travail de basse 
qualité, la mauvaise ambiance, 
r organisation étroite et frustrante 
de trop d’entreprises * qui font fuir 
n’imparte quel jeune de talent ». 
En revanche, telle association qui a 


beaucoup de travaux à réaliser dans 
ses centres d’accueil et a organisé 
ses chantkas Sut des bases résolu- 
ment 4 différentes • troüve sans 
peine des * jeunes de qualité» 
pour y participer. Marcel les fait 
profiter de ses compétences, heu- 
reux de découvrir là une confirma- 
tion de sa conviction : que le bâti- 
ment, au moins dais ses brandies 
« à dimension hmnatnt» », a de quoi 
séduire les jeunes, à condition 
d’être pratiqué de manière ouverte 
et créative. Peut-être demain y tra- 
vaillera-t-il à temps complet ? 

Marffrdaude Betfaoder 


Professionnaliser la formation 

Tordre enfin le cou à l'idée 
que travail manuel rime avec emploi non qualifié 


T * Al été orienté. » Dans le 
x\ J climat ambiant qui pousse 
aux études générales, supposées 
menu 1 à la réussite sociale, la petite 
phrase a une connotation terrible- 
ment négative. Le système d’orien- 
tation, basé sur l’échec scolaire, est 
par les jeunes, et leurs 
lies, comme un processus 
d’exclusion dont ils franchissent 
les étapes avec beaucoup d’amer- 
tume. « On passe de la voie royale 
à la voie technique, de la voie tech- 
nique à la voie professionnelle. A 
l’intérieur de la voie profession- 
nelle, on va en dernier lieu vers 
l'apprentissage, et en fin de compte 
on va vers te bâtiment quand on 
n’a pas pu aller ailleurs », com- 
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menre Jean Michelin, ftjur le direc- 
teur de la formation à la Fédération 
nationale du bâtiment, 80% des 
jeunes qui intègrent le bâtiment ont 
subi ce pr ocess u s d'exclusion. Les 
20 % restant ? Soit des jeunes 
ayant vraiment la vocation, bien 
souvent des fils d’artisans ou de 
chefs d’entreprise, soit des jeunes 
qui, sans être en échec scohure, ne 
se sentaient pas du tout attirés par 
le lycée et souhaitaient exercer un 
métier manueL 

Perversité du système d’orienta- 
tion, on pousse vers les formations 
professionnelles des éléments en 
difficulté, alors que l'évolution des 
technologies et la complexification 
des métiers amènent les entreprises 
à rechercher des jeunes bien for- 
més. «■ Les professions ont de plus 
en plus besoin de bacs pro » 

, observe Pierre Gilson, président de 
la commission sociale de la 
CGPME. D’où vient le malen- 
tendu ? « On a trop sauvent ten- 
dance à confondre travail manuel 

et emplois iton qualifiés », explique 

Domotique de Calan, de FUnion 
des industries métallurgiques et 
minières, qui préconise, dans k 
cadre de la revalorisation des 
méfiera «namnete, le recrutement de 
bacheliers mun» de CAP. Sans 
aller aussi loin, Jean Michelin 
réclame également une améliora- 
tion du niveau de formation des 
jeunes. «On n’a pas forcément 


besoin de bacheliers, dit-il, mais il 
faut au moins des jeunes qui 
sachent lire, écrire, faire les opéra- 
tions, qui soient à l’aise dans les 
systèmes de mesure et qui sachent 
communiquer. Avec cela, tisseront 
capables de grandir avec le 
métier. » Au ministère de l’éduca- 
tion nationale, on reconnaît 
qn’« or ne peut pas régler systé- 
matiquement l’échec scolaire par 
la formation professionnelle » et 
qu’à la longue il s’est instauré un 
* véritable cercle vicieux» de la 
formation professionnelle. Ces for- 
mations attirant les mauvais élèves, 
ü a fallu adapter les p r ogram mes 
au public scolaire, alors que la for- 
mation professionnelle devrait être 
construite à partir des besoins du 
monde économique. 


L’éducation 
des choix 


Comment rendre plus positif un 
processas qui s’est acquis une si 
mauvaise réputation ? * Il faut 
redonner au système d’orientation 
une véritable finalité profession- 
nelle. Mais ai ne pourra le faire 
qu'avec le concours des milieux 
professionnels », estime Christian 
Merlin, vice-président du Haut 
Comité éducation-économie. Pour 
cela, il devient orgeat de revalori- 


ser l’image des métiers, mais aussi 
de revaloriser en interne - auprès 
des enseignants et des conseillers 
-d’orientation — les filières profes- 
sionnelles, afin qu’elles ne soient 
plus réservées uniquement aux 
jeunes en échec scolaire. Pour 
Dominique de Calan, «1e choix 
professionnel doit déterminer la 
meilleure voie deformation à utili- 
ser». Afin d’aider les jeunes à se 
déterminer; il propose d’instaurer 
au collège une nouvelle matière : 
l’« éd uca ti on des choix», qui per- 
mettrait aux collégiens d’élaborer 
une véritable stratégie d’orienta- 
tion éducative et professionnelle. 

A la CGPME, Pierre Gilson sug- 
gère d’établir des jumelages col- 
lège-lycée technique afin de per- 
mettre aux jeunes de choisir une 
formation en connaissance de 
cause. Tfoxfis qu’à la PNB Jean 
Michelin estime qu’a, faut aller aur 
delà des campagnes d’image et de 
l'organisation ponctuelle de carre- 
fbura dans les établissements sco- 
laires, pour établir de véritables 
partenariats locaux s’inscrivant 
dans la durée entre les établisse- 
ments scolaires et les métiers. Un 
peu à l’image de l’opération 
« Maçons de l’an 2000 » des Pays 
de la Loire qui, en dix ans de travail 
assidu, a permis de relancer à 
Anges cette filière de fonnation. 

Catherine Leroy 
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Ces métiers qui résistent... 

Parce qu'ils sont indispensables et « incompressibles », 
de nombreuses professions échappent à la récession 


LOBALEMENT, dans les 
^ métiers de l’artisanat, 
malgré la récession, l'emploi a été 
maintenu. Ce sont les chiffres 
à' affaires qui se sont tassés. » 

Secrétaire général de l’Union 
professionnelle artisanale (UPA), 
Pierre Barbon se montre relative’ 
ment optimiste quant à l’avexûr des 
1 200 000 salariés du secteur 
regroupés dans 850 000 entre- 
prises- Pourquoi ? * Farce qu'il y a 
une demande soutenue pour les 
plus qualifiés de ces salariés, 
notamment dans le bâtiment. » . 

Cela est si vrai qu’en collabora- 
tion avec le ministère du commerce 
et.de l'artisanat i’UPA a entrepris 
une étude — laquelle est en coûts — 
sur les métiers porteurs d’emplois 
et qui résistent à la morosité du 
moment. Q s’agjt de les identifier 
afin de bien orienter les jeûnes 
apprentis - et il y a déficit de 
ceux-ci - là où existent des 
potentialités. 

Les professions du bâtiment 
détiennent la part du lion des 
métiers manuels traditionnels 
(37 % de la part de rartisanatX sur- 
tout lorsqu’ils s’exercent dans le 
second oeuvre. Aussi n’est-ce pas 
sans satisfaction que lors des der- 


par la Confédération de l’artisanat 
et des petites entreprises du bâti- 
ineat(CAPEB), ü a été observé que 
20 000 jeunes apprentis intègrent 
chaqœ année des entreprises artisa- 
nales. Les recrutements, quant à 
eux, bon an mal an, oscilleraient 
entre 70 000 et 80 000 avec, fl est 
vrai, environ 15 000 emplois 
perdus. 

Ce solde positif en faveur des 
petites entreprises artisanales 
s’explique pour partie. La crise 
frappe en effet de plein fouet et 
majoritairement les grands 
groiqjes. X$s entreprises moyennes 
commissent de ras grandes diffi- 
cultés. La -stagnation des construc- 
tions neuves est la principale raison 
de cet état de fait 


Chaudière 
et véranda 


* En revanche, note Laurent 
Mari, délégué régional à la CAPEB 
en Ile-de-France (50000 entre- 
prises artisanales), nos petites 
entreprises résistent grâce à leurs 
facultés d’adaptation, leur sou- 
plesse et tes services de proximité 
qu'elles sont aptes à fournir à une 
clientèle dont la demande est de 
plus en plus individualisée » 

Deux secteurs principaux restent 
leur fief : la ré novation-réhabflita- 
don de bâtiments anciens et la 
maintenance, an sens large, des ins- 
tallations. Et bien sûr les services 
rendus aux particuliers. Des sec- 



teurs qui, en matière d’emploi, 
seraient, scion la CAPEB, eu légère 
hausse. Et qui recrutent. « Si votre 
chaudière tombe en panne en plein 
hiver, vous n’avez d’autre solution 
que de la faire réparer t », fait 
observer Laurent Mail Ce qui 
explique notamment que le métier 
de plombier-chauffagiste, indispen- 
sable, se maintient * Mais, ajoute 
Laurent Mari, pour entrer dans ces 
métiers traditionnels aujourd’hui, 
mieux vaut être polyvalent. » 
Autrement dit a n plombier- 
chauffagiste se devra de maîtriser 
également, à titre d’exemple, le 
carrelage ci la peinture. Un électri- 
cien «enrichira» son travail en 
apprivoisant au moment de leur 
installation dans les immeubles, la 
micro-informatique, le précâblage, 
la vidéo et la fibre optique 
qu’exigent les immeubles dits intel- 
ligents. Un plâlriei se devra aussi 


d’être spécialisé dans la pose de 
plaques préfabriquées. « îl s 'agit de 
double, voire de triple formation 
dont les entreprises raffolent », 
précise encore le responsable de la 
CAPEB. 

Tbqjours selon la CAPEB, ont le 
vent en poupe l’ensemble des 
métiers de la maçonnerie, du chauf- 
fage, de l’ électricité, de la métaile- 
rie (installation de portes, de 
fenêtres), de la finition (peinture, 
revêtement). Des métiers clas- 
siques se spécialisent tel le métier 
de façadier qui use de la pierre, des 
enduits, du plâtre, des mortiers, de 
la peinture— Sont encore prisées les 
nouvelles compétences liées aux 
matériaux utilisés. Ainsi les alumi- 
niers profitent-ils de l’engouement 
actuel pour les vérandas et les 
murs-rideaux. Par ailleurs, une 
petite entreprise se doit aussi 
d’avoir un sens du marketing 


affûté. Un exemple : le métier de 
solier-moquettiste est en voie de 
connaître une nouvelle jouvence. A 
l’instar des pays anglo-saxons, les 
immeubles publics français en 
viendront en effet à se doter de plus 

L’aéropoilde Loodies-ftothrewa 
lancé la mode. 


Le retour 

des tailleurs de pierre 


Les centres de l’Association 
pour la formation professionnelle 
des adultes (AFPA) sont naturelle- 
ment à l'affût des compétences qui 
émergent ou qui résistent le mieux 
à l’actuel calme plat «Pour ce 
faire, il faut sans relâche être en 
contact avec notre environnement, 
celui des entreprises », dit à ce 
sujet Monique Vferrinst, directrice 
du centre de Lardy, proche 
d’Etampes (Essonne), spécialisé 
pour l’essentiel dans les métiers dn 
bâtiment 

Qu’observe Monique Vferrinst ? 
Entre autres choses le retour 
notable des vieux métiers du patri- 
moine. Des staffeuis, des peintres 
en lettres, des ferronniers, (tes mar- 
briers sont ainsi formés par le 
centre parce qn'fl existe des débou- 
chés. L’effort fait en faveur des 
monuments historiques en Rance, 
le soutien des maires pour rénover 
et valoriser les vieux centres 
urbains ont, par exemple, entraîné 
le retour en force des tailleurs de 
pierre. Quant aux maçons, profes- 
sion injustement dévalorisée, 
ceux-ci se portent bien : en Ile-de- 
France, leur salaire moyen brut est 
de U 000 F par mois, selon la 
CAPEB. Rien d’étonnant donc si, à 
la condition que les formations 
soient en adéquation avec les 
besoins du marcHé,- 67 % des sta- 
giaires du centre AFPA sont placés 
en entreprise à l’issue de leurs 
stages. 

Sur la vaste palette des métiers 
manuels, ceux liés à la réparation 
automobile paraissent correctement 
lotis. Crise ou pas, fl y a nécessité 
d’entretenir ou de réparer sa voi- 
ture. Or la très forte évolution tech- 
nologique des véhicules (électro- 
nique embarquée, opérations de 
diagnostic...) requiert des qualifica- 
tions de plus en plus poussées. 
Selon l’Association nationale pour 
la formation automobile (ANFA), 
l’actuel certificat de qualification 
professionnelle a un taux de réus- 
site actuel de 70% et un taux 
d’insertion de 80 % dans les entre- 
prises du secteur. Un succès. Ce qui 
revient à dire qu’il est des métiers 
manuels dont on ne saurait se 
passée 


Jean Menanteau 


il sera plombier, son fils 

Attirer les jeunes vers un métier par goût, 
par choix et non par échec 


V OUS avez remarqué comme 
on est courageux, sensé et 
raisonnable lorsque le sort 
d’autrui est en jeu ? Le même 
phénomène se retrouve pour ce 
qui touche à l’éducation des 
enfants. 

Clairvoyance et bon sens se 
rencontrent aisément, saof quand 
les siens sont concernés. Au 
niveau du discours, la valeur du 
travail manuel est volontiers 
reconnue, et nul ne conteste, sur- 
tout eu ce moment, la supériorité 
d’un métier rôt appris sur des 
diplômes généraux ne débou- 
chant pas sur un emploi. Mais 
quand il s’agit d’orienter ses 
propres enfants, il en va tout 
autrement. 

Ce dialogue saisi à la sortie 
d’un conseil de classe de troi- 
sième est révélateur: une mère 
déléguée s’efforce de consoler 
un père car on envoyait son fils 
dans un lycée professionnel. 
« Vous verrez, il s 'épanouira. 

Ça vaut beaucoup mieux pour 
lui que de traîner dans un lycée à 
ânonner des matières abstraites 
qui ! 'assomment. » Cette mère 
confiait peu après à un parent 


témoin de la scène : « C’est vrai, 
les métiers manuels sont 
méconnus. Mon fils aussi est très 
habile de ses mains. Nous, on le 
voit bien chirurgien. » 

La pyramide du collège a 
vécu, transformée en cylindre. 
Sélectionnés par paliers d’orien- 
tation, les élèves admis en 
seconde étaient, voici quinze 
ans, moitié moins nombreux que 
ceux entrés en sixième. 

Le discours prônant 80 % 
d’une classe d’âge au niveau dn 
bac a tendance à devenir réalité. 
A la fin de la cinquième, aucune 
orientation ne peut plus être 
imposée par les enseignants. 

Or la demande des familles 
vers une quatrième technolo- 
gique atteint à peine 8 %. A la fin 
de la troisième, 71 % des jeunes 
souhaitent aller dans une 
seconde générale ou 
technologique. 

63 % l’obtiennent du conseil 
de classe. Sur les 8 % restants, 
près de la moitié font appel, le 
tiers de ces appels obtenant 
satisfaction. 

Entre 1986 et 1992. le nombre 
d’élèves entrant en seconde de 


lycée a augmenté de 14 %, attei- 
gnant près de 60 % à la rentrée de 
1993. A la direction des lycées et 
collèges, on a constaté une évo- 
lution particulière des jeunes. Ils 
évitent les formations spéciali- 
sées, qui risquent, leur semble- 
t-il, de les bloquer dans une voie 
dont rien désormais ne garantit 
plus la pérennité. 

Certains se plaignent d’avoir 
été orientés vers des formations 
devenues caduques et inutili- 
sables en deux ou trois ans avant 
même l’obtention des diplômes. 
Us souhaitent retarder les 
échéances le plus possible et 
reculer l'apprentissage d’on 
métier. Former leur personnalité, 
leur esprit pour pouvoir s’adap- 
ter et être mobile, mais le plus 
haut possible dans l’échelle 
sociale, voilà leur tactique. 


Des schémas 
dépassés 


Cette année, pour la première 
fois, on a constaté une baisse des 
candidatures vers les filières 


sélectives. O a même été plus 
facile de s’inscrire dans les 
classes préparatoires aux 
grandes écoles et dans les IUT. 

Motif : après deux ans de tra- 
vail intense, les classes prépara- 
toires n’assurent pas une situa- 
tion à la sortie. Quant aux IUT, 
on ne les trouve actuellement pas 
assez généralistes, mettant trop 
vite sur un marché de l’emploi 
saturé des candidats sans expé- 
rience. Tout cela a abouti à une 
ruée vers d’antres formations: 
sociologie et psychologie. 

De leur côté, les parents 
n’osent plus guère donner des 
conseils. Us craignent de vivre 
sur des schémas déjà dépassés, et 
d’eagager leurs enfants vers des 
voies de garage tant les change- 
ments sont rapides. Pourtant, ils 
ont confusément le sentiment 
que l’épanouissement et le bon- 
heur viennent de métiers 
concrets. 

Le comité Colbert, qui 
regroupe des chefs d’entreprises 
de l’industrie du luxe, a constaté 
que la politique de l’éducation 
nationale aboutissait depuis tou- 
jours à orienter vers le travail 




Les maîtres d'apprentissage 
transmettent les règles de leur art 


TL faut de bons yeux, une 
'' JL tête qui fasse marcher les 
yeux et la main et, enfin, que 
cette main soit habile. • La défi- 
nition qu’ Etienne Vatelot donne 
de l’artisanat lui est inspirée par 
on métier qu’il pratique depuis 
plus d’un demi-siècle et dans 
lequel fl s’est acquis une solide 
réputation : la lutherie. 

Maître d’apprentissage depuis 
trente ans, fl a formé près de 45 
luthiers dont la plupart sont 
aujourd’hui installes à leur 
compte. Avec la même passion 
que lorsqu'il a débuté dans le 
métier, en 1942, et après avoir 
lui-même été formé à Mirecourt 
(Vbsges) - le berceau de la luthe- 
rie française -, il continue à 
transmettre à des jeunes les 
règles d’tu art auquel l'avait ini- 
tié son propre père. 

Avec sa blouse blanche, des 
petites lunettes perchées sur la 
tête, entouré des portraits de 
musiciens pour lesquels il a tra- 
vaillé, Etieane Vatelot a tout l’air 
d’un médecin. Et fl l’est, en quel- 
que sorte. Ses patients ? Les vio- 
lons, les violoncelles et autres 
altos. 

Répartis aujourd’hui à travers 
le monde, des centaines ont été 
créés ou restaurés par ses mains 
et celles de ses assistants. Et ils 
sont encore nombreux à remplir 
par la chaleur de leur vernis les 
pièces de sou atelier parisien de 
ta rue Portalis. 

•Je ne connais pas d’artisan 
qui n ’ ait une certaine culture et 
une intelligence , précise-t-il. On 
a longtemps considéré l’artisa- 
nat comme étant destiné aux 
basses classes de la société, et 
l’on a, de ce fait, mal orienté de 
nombreux jeunes. 

Certains étudiants seraient 
plus heureux, j'en suis sûr, der- 
rière un établi que dans l’esca- 
lier d’une classe surchargée à 
tenter de prendre des notes. » Un 
jugement qu’il est difficile de ne 
pas partager en l’écoutant parler 
de son métier ; de cet art de « tra- 
vailler le bois avec amour », de 
monter des éclisses, de couper 
des ouïes, de sculpter une volute, 
ou encore de juger, en se passant 
du compas, simplement du « gras 
du doigt », de la juste épaisseur 
d’une table d'harmonie. Jusqu’à 
la composition dn vernis qui « ne 
doit être ni trop dur ni trop mou, 
afin de ne pas bloquer la sonorité 
de l’instrument ». 

Sans oublier, bien sûr, la 
musique : • Il est important de 
savoir, en fonction de chaque 
musicien, ce dont son instrument 
a besoin. Pour cela, il faut savoir 
écouter et se former l'oreille. » 
L’art de la mise au point sonore ? 
Etienne Vatelot reconnaît qu’il a 
passé de longues années à aller 


manuel les élèves en situation 
d’échec. Or la pérennité de leurs 
vieilles maisons vient de la pas- 
sion qu’éprouvent les salariés à 
exercer leur talent. 

Pour se faire connaître des 
jeunes et de leurs parents et reva- 
loriser leur image, une classe de 
métiers a été réalisée sur le 
modèle des classes transplantées 
avec le collège Pablo-Picasso de 
MontfermeiL 

Autre démarche volontariste 
dn comité Colbert, l’éveil aux 
sens. Etes enfants de CM2 ont 
passé une journée chez Le pâtis- 
sier Lenôlre, une autre classe 
chez le parfumeur Lancôme. 

Derrière ces initiatives, un 
même souci : attirer les jeunes 
vers les métiers par goût, par 
choix, pas par échec. Si certains 1 
parents sont sensibles anx 
sirènes des métiers du luxe ou de 
l'artisanat d’art, pour l’énorme 
majorité des autres, c’est encore 
un pis-alier, et souvent toutes les 
stratégies sont bonnes pour l’évi- 
ter. Y compris le redoublement 
ou le passage par l’école privée. 


tous les soirs au concert. 
Aujourd'hui, à soixante- 
huit ans, il se limite à trois ou 
quatre fois par semaine. Avec 
toujours la même exigence : cire 
en permanence à la même place. 
«fan* la même salle. « Ça vient 
avec le temps, lance-t-il, amusé, 
lorsque l'on finit par être bien 
avec le directeur de la salle. » 


L’atmosphère 
d’un meuble 


Aurre métier, autre arrondisse- 
ment de Paris. Et l’on découvre 
chez un second maître d’appren- 
tissage, la même passion, le 
meme respect de la belle 
ouvrage. * Il faut s'imprégner de 
l'atmosphère d'un meuble, 
retrouver la personnalité de 
celui qui l’a conçu. Et c'est ainsi 
que nous faisons redécouvrir des 
meubles à des gens qui les ont 
chez eux depuis des années. » 
Eric Laurent- Lasson est ébéniste 
et restaurateur d’objets d’art. Lui 
aussi, depuis plus de quinze ans. 
forme des apprentis à ce métier. 

« On considère le plus souvent 
qu’un jeune qui veut être 
apprenti, c'est un échec, préctsc- 
t-ii, dans son atelier de la nie 
Saint-Charles. Mais 90 % de 
ceux qui sortent de l’apprentis- 
sage ont un métier. Qui peut en 
dire autant aujourd'hui ? 
D’autant qu’ils ont la chance de 
faire un métier merveilleux qui 
tes passionne. » N* est-il pas lui- 
même la preuve vivante que 
l’artisanat n’a rien à voir avec 
une situation d’ échec? Fils 
d'une bonne famille bourgeoisie 
-son père avait une usine de por- 
celaines -, il entre à vingt et un 
ans dans un atelier qui restaure 
des objets d’art. .... 

Formé comme apprenti par un 
vieil employé - de i’« école 
d’avant 14 », aime-t-il préciser-, 
fl n'a jamais cessé depuis de pra- 
tiquer son métier d’ébéniste. 
« Mes parents n 'ont pas apprécié 
que leur fils devienne ouvrier, se 
rappelle-t-il, amusé. J’ai vécu 
avec une bouteille de lait et du 
pain. Mais ce que j’apprenais me 
plaisait et j’étais heureux.» La 
réussite a fait le reste; aux 
commandes des Monuments his- 
toriques ont succédé des chan- 
tiers prestigieux pour le compte 
du ministère des affaires étran- 
gères, de la Ville de Paris et de 
divers musées nationaux. 

Surtout, ces longues années 
d’expérience lui ont permis de 
mesurer toute la richesse de son 
art Un parcours qu’il conseille 
aujourd’hui à ses apprentis. 
Observer, d’abord, et apprendre 
des autres en regardant leurs 
gestes : l’assemblage d’un 
meuble, l’équerrage ou l'ajus- 
tage d’un siège, le collage d’une 
marqueterie. Avec le souci per- 
manent de compléter l’habfleté 
de la main par le jugement cri- 
tique de la tête. 

• Amateurs d’art, nous 
accumulons des connaissances 
sur la fabrication des meubles. 
C’est avec cette culture et ceue 
passion que l'on entre dans les 
objets et leur histoire. » 

Olivier Plot 
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INITIATIVES 


MODERNISATION 


L E changement est à l’ordre 
du jour dans tontes les entre- 
prises françaises. Dans un 
contexte d’innovation technolo- 
gique, de concurrence élargie, de 
saturation des marchés et d’exi- 
gences accrues des consomma- 
leurs, les mots-clés sont : anti- 
ciper, s’adapter, se transformer. 
Pourtant, la mise en pratique de 
ces beaux principes est un exer- 
cice difficile : beaucoup d'appe- 
lés, beaucoup de déçus et peu 
d’élus. 

Le changement est rarement 
une partie de plaisir. Sa simple 
évocation focalise les peurs : de 
ne pas être à la hauteur, de ne pas 
garder son emploi, de perdre des 
avantages matériels... En outre, 
U détroit le confort psycholo- 
gique, ou, en tout cas, les habi- 
tudes dans lesquelles chacun 
s’est installé. Pour vaincre ces 
appréhensions, les objectifs des 
réformes comme les moyens d’y 
parvenir devraient être claire- 
ment identifiés et profitables à 
tous, sans favoriser tel ou tel sec- 
teur. Dans les faits, nous sommes 
pourtant très éloignés de ce 
schéma idéal. D suffît de voir les 
déboires récents de la société Air 
France pour s'en convaincre. 


A la mode 
taylorienne 

Car, en France nous menons le 
changement à la «mode taylo- 
rienne », à la hussarde, sans lais- 
ser d’initiatives & ses acteurs. «// 
faudrait pourtant éviter de déci- 
der les réformes d'en haut, en 
espérant que l’intendance sui- 
vra. Certes, tout n’est pas négo- 
ciable, mais plus la participation 
est importante, plus les chances 
de succès sont grandes », estime, 
par exemple. Benoit Grouard de 
chez Gemini Consulting (1). 

Les récalcitrants sont égale- 
ment mis an placard. Syndica- 
listes de tout [xril ou vieux de la 


Changement en trompe-l’œil 

L'innovation est rarement une partie de plaisir 
Les freins sont d'abord d'ordre culturel 



vieille enfermés dans des sché- 
mas de réussite passéistes n’ont 
qu’à bien se tenir! Charles 
Vincent, consultant à la Cégos 
(2) rapporte : « Quand de nou- 
velles structures industrielles 
sont mises en place, on instaure 
souvent des comités de pilotage 
réunissant les convaincus, ceux 
qui vont dans le sens de l’His- 
toire, sans intégrer les groupes 
réfractaires dans le processus. » 
Ces laissés-pour-compte du 
changement feront pourtant le 
nécessaire pour bloquer les 
ardeurs réformatrices, au risque 
de foire dérailler la belle méca- 
nique huilée d’en haut. «Evi- 
demment, en France, nous avons 


une tradition de distance sociale 
et de respect de la hiérarchie 
guère propice à ces évolutions 
négociées », estime Charles 
Vincent. 

Autant d’inerties culturelles 
qui peuvent même dénaturer les 
ambitions les plus nobles comme 
à la RATP, où les réflexes centra- 
lisateurs ont infléchi le sens de la 
réforme.' Comme le rapporte Ber- 
nard Malcor, directeur général de 
Sophor Conseil (3), l’introduc- 
tion de la décentralisation dans 
un système bureaucratique a 
généré de multiples blocages et 
dérives, telle la no mina tion de 
responsables d'unités décentrali- 
sées selon le bon vieux système 


de l’ancienneté. De telles pra- 
tiques finissent par enfermer les 
entreprises dans des paradoxes 
insolubles, cimentent Les 
anciennes façons de foire, vident 
le changement de son sens. 
Retour à la case départ assuré. 

La vision française du change- 
ment est sans doute trop tech- 
nocratique. «Il ne suffit pas 
d'automatiser pour faire cnan- 
gèr P entreprise, en profondeur. 
Encore faut-il créer en parallèle 
une nouvelle cohérence sociale 
et faire évoluer les systèmes de 
performances et d’évaluation», 
souligne Benoit Grouard, saluant 
au passage le sociologue Michel 
Crozier. Combien d’entreprises 


FORMATION 


Un espoir pour l’économie rurale 

Former des entrepreneurs sur place pour redynamiser une région 

Un pari tenté à Vendôme 


L ’ARRÊT du TGV en gare de 
Vendôme (Loir-et-Cher) 
depuis trois ans n’a pas en l’effet 
escompté : peu d’entreprises sont 
encore venues s'implanter dans 
cette zone désormais placée à 
quarante-deux minutes de la 
capitale. L’agriculture reste 
dominante sur le secteur, mais les 
coopératives et les exploitants 
agricoles ne cessent de licencier. 
Trompeur, le taux de chômage h 
10,2 % sur le bassin d’emploi 
masque en réalité le départ des 
jeunes qui laissent derrière eux 
une population vieillissante. 
Comment rendre aux habitants 
l'envie d’entreprendre au pays ? 

Depuis un an et demi, une ving- 
taine de partenaires - élus locaux, 
chefs d’entreprise, personnalités 
diverses - se penchent sur la 
question, à l’initiative de trois 
hommes : Michel Godet, titulaire 
de la chaire de prospective indus- 
trielle au Conservatoire national 
des arts et métiers et nouveau 
résident de Vendôme, René 
Loyau, membre du conseil 
d'administration de la FNSEA, et 
Thierry Lequesne qui avait, lui, 
imaginé un projet semblable il y a 
trois ans. De leurs discussions 
naîtra l’Institut supérieur de 
management et cr économie 
rurale (1SMER), dont le bnt est de 
former des entrepreneurs en 
milieu rural. « On s’était aperçu 
que ce qui manquait ici, c’était un 
moyen de se former pour les gens 
qui voulaient rester et créer un 
peu de dynamisme», souligne 
René Loyau, qui préside l’Asso- 
ciation pour le développement de 
riSMEK. 

La première promotion qui 
accueillera vingt stagiaires 


s’ouvrira le 17 janvier, la 
seconde en septembre. Conven- 
tionné avec les Maisons fami- 
liales rurales, un organisme de 
formation reconnu, l'institut de 
Vendôme, ouvert notamment aux 
chômeurs, délivrera en dix mois 
et en alternance (1500 heures 
dont un tiers en entreprise) un 
diplôme qui devrait être homolo- 
gué de niveau HL, soit l’équi- 
valent de bac+2. U organisera 
aussi des stages dans le cadre de 
la formation continue. Les candi- 
dats, soumis à on examen portant 
sur les savoirs de base — lire, 
écrire, compter - doivent possé- 
der soit le niveau bac soit le 
niveau V (CAP ou BEP) et cinq 
ans d’expérience professionnelle, 
lis régleront 5 000 francs de 
droits d’inscription - éventuelle- 
ment en plusieurs fois - et pour- 
ront être rémunérés sous certaines 
conditions. Fin novembre, il res- 
tait encore des travaux & foire 
pour réhabiliter une ancienne 
école où sera logé l’institut. La 
sélection des candidats n’était pas 
achevée non plus. L’ouverture 
en janvier n’est-elle pas précipi- 
tée? «La grande majorité des 
intervenants est recrutée », 
assoie Vincent Pariai, corespon- 
sable du projet et chargé de mis- 
sion « culture scientifique et tech- 
nique » à la Fédération nationale 
des foyers ruraux. 

Les responsables ont voulu 
ancrer l’institut dans la réalité 
locale. Ainsi la moitié des inter- 
venants sont issus des entreprises, 
l’autre moitié se compose de pro- 
fesseurs de l’éducation nationale 
et de formateurs du privé qui 
étaient parfois eux-mêmes au 
chômage. De plus un conseil 


d’orientation réunira des élus et 
des entrepreneurs chargés de 
réfléchir aux métiers porteurs et 
aux besoins des entreprises. 
Enfin, chaque stagiaire aura un 
tuteur extérieur. Le suivi de cha- 
cun après la formation est i 
l'étude, comprenant des heures de 
conseil et l’accès an matériel 
informatique de l’école. 


Déjà 

vingt inscrits 

Le budget de démarrage de 
l’institut atteint 860 000 francs 
auxquels s’ajoutent 220 000 
francs pour les investissements. 
Parmi les financeurs la mairie de 
Vendôme participe à hauteur de 
300 (XK) francs et exonère l’insti- 
tut de 50 % des charges telles que 
le chauffage et l’électricité. Eue 
aidera également les stagiaires à 
se loger en s’appuyant sur seize 
services sociaux et en intervenant 
auprès des foyers de jeunes tra- 
vailleurs et dés gîtes ruraux. Le 
conseil général finance une partie 
des travaux, le conseil régional, 
qui agrée la formation, débourse 
26 francs de l’heure d’enseigne- 
ment par stagiaire, soit 600 000 
francs. Le Crédit agricole 
apporte, lui, 60 000 francs. 

L’implication du monde 
économique dans le projet ne 
satisfait pas totalement les res- 
ponsables. * Nous manquons de 
chefs d’entreprise implantés 
même en dehors delà région, de 
personnalités influentes, 
reconnues, estime Vincent FarinL 
Les gens attendent de voir si ça va 
marcher, si c’est politisé ou pas. 


En fait, dans P association, il y a 
des personnes de droite comme 
de gauche. » La mairie de Ven- 
dôme a îmnqédîatei nfflT*' adhéré au 
projet «Nous sommes de plus en 
plus souvent confrontés à des per- 
sonnes qui doivent faire face à' 
des problèmes de mutation, de { 
reepn version, explique Daniel 
Chanet, maire (PS) de Vendôme. 
Je crois que l’institut pourra lar- 
gement contribuer à répondre à 
leurs vœux. » Les autres collecti- 
vités locales ont montré un peu de 
retenue. « On ne nous a pas mis 
de bâtons dans les roues, précise 
Vincent Pacmi, mais beaucoup de 
gens ne croyaient pas que nous 
aurions vingt inscrits. » En fait, 
eu près de trois semaines, 
soixante-huit candidatures ont été 
reçues, dont dix-sept ne répon- 
daient pas aux critères. Les candi- 
dats, tous chômeurs, résidant par- 
fois à l’antre bout de la France, 
ont entre vingt et un ans et cin- 
quante-cinq ans. La moitié ont le 
bac, le quart ont plus de dix ans 
d’expérience professionnelle, et 
un bers ont un projet d’activité 
en tète. Dans le contexte 
tique local, trouveront-ils 
tons des débouchés ? « U existe 
des besoins non satisfaits, dans le 
tourisme par exempte, ou auprès 
des personnes âgées, souligne 
Vincent Pacini. Quand nous rece- 
vons les candidats, nous ne leur 
disons pas que demain ils auront 
un emploi mais que, s’ils veulent 
travailler, ils peuvent compter sur 
nous. » 

Francine Alzlcovid 

► ISMER, parc Ronsart, 

BP 107- 41108 Vendôme Caduc. 
TM. : 16-54-77-25-33. 


se sont pourtant laissé prendre à 
ce piège ? Socrate n’a sans doute 
pas donné suffisamment de 
leçons de sagesse à la SNCF l 
Et les changements gadgets, 
dont noos sommes si friands, 
réservent parfois de mauvaises 
surprises. Projet d’entreprise, 
flux tendu, cercles de qualité... 
certaines entreprises, telles des 
girouettes, .suivent les. modes 
successives sans jamais^eu tirer 
de rééls bénéfices. 


Séances 

d’écoute 


n n’y a pas de recette-miracle 
pour réussir le changement, exer- 
cice périlleux qui casse les règles 
du jeu social en vigueur. «Dans 
l’entreprise, chacun est ancré 
dans ses croyances, son statut 
social et ses façons défaire. Tout 
l’art du changement consiste à 
faire converger les forces en pré- 
sence vers les transformations », 
estime Alain Bertrand, directeur 
de la communication et de la qua- 
lité chez Sollac. La voie royale : 
rendre les principaux intéressés 
acteurs du changement et non leur 
imposer le virage. Un processus 
de maturation, long et difficile, 
qui passe sonventpax des séances 
d’écoute des différentes parties 
eu présence où même les irréduc- 
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tibles ont le droit à la parole. Cha- 
cun apprend ainsi à mieux se 
connaître, et les points de vue 
contradictoires, source de blo- 
cages, émergent L’objectif est 
ambitieux. Avant même de se lan- 
cer dans le vif de la réforme, il 
s’agit de faire évoluer en douceur 
les représentations que chacun se 
fait de son travail et des différents 
groupes sociaux. Certaines entre- 
prises ont expérimenté cette 
méthodologie comme le Seraam 
avec l’aide du cabinet Logos. Sol- 
lac s’est aussi attelé à l’exercice. 
Ybta quelques années, dans le 
cadre d’une démarche d’amélio- 
ration des conditions de travail et 
de qualité, l’entreprise a organisé 
ces confrontations vivifiantes. 
«Au départ, rappelle Alain Ber- 
trand, les hiérarchiques étaient 
opposés à ce que les OS s'expri- 
ment Avec un a priori : si les OS 
avaient des idées, cela se sou- 
mit... Pourtant, les séances de 
travail ont montré que les per- 
sonnes, malgré leur faible niveau 
d’alphabétisation, étaient 
capables d’innovation et d’intel- 
ligence. Dis lors, la porte du dia- 
logue était ouverte et plus ques- 
tion d’imposer le changement, 
mais de lot associer. » 

Comme le soulignent les 
experts, le changement, toujours 
long et laborieux mobilise toutes 
les énergies. Ainsi, Britxsh Air- 
ways a mis dix ans pour foire 
peau neuve même si des résultats 
ont été progressivement engran- 
gés. Car, une fois les inhibiteurs 
culturels levés, pas question de 
laisser l'enthousiasme retomber 
ni les vieilles attitudes reprendre 
le dessus. D’où l'importance, 
pendant toute la phase de 
réforme, de donner des -défis à 
chacun.- ' >■ jj 

■ RéussîMe “changement exige 
donc de soulever des montagnes 
d’inertie. C’est pourquoi de nom- 
breuses entreprises attendent 
d’être au pied du mur pour 
prendre une décision. Dès lois, le 
changement, dicté par l’urgence 
de la crise, est brutal, coûteux sur 
le plan social et laisse toujours 
des séquelles. «Les Japonais, 
eux, pratiquent la philosophie des 
petits pas, capitalisent sur des 
savoir-faire et progressent », 
lit Grouard. 


souligne Benoit i 


Catherine Lâvi 


(1) Benoit Groult ot Franck Merton, 
l’Entreprise ai nommait, conduire et 
réussir le changement, Dnnod, 1993, 
269 p. 

(2) Charles Vincent, Changement à b 
française. Editions d’Organisation, 
1993^56 p. 

(3) Battait de la dernière note AJjtlanc 
(Association française de stratégie et déro- 
loppcmfiat d'entreprise). 


Executive 

programs 

Aux cadres, dirigeants ou jeunes 
managers à fort potentiel, ESSEC /MD 
propose des séminaires courts ou 
des cydes de longue durée dans les 
domaines suivants: 

■ Management général. Direction 
générale et stratégie d’entreprise; 

■i Management de fonction : Mar- 
keting, Logistique, Ressources 
Humaines, Comptabilité, Finance, 
Management des systèmes d'infor- 
mation»; 

■ Executive MBA. 

Prochaines sessions: 
printemps-été 1994 
(nous consulter). 


VIVIANE HENRIOT 
OU CATHERINE BOURÔEOT 

CNIT, BP ÏM, 92053 Porto-La Otante 
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Temps partagé, quel avenir ? 

Dans une enquête, les directeurs 
des ressources humaines répondent à la question. 


LIBRAIRIE 


V ISIBLEMENT, le temps 
partagé intéresse. Alors que 
l'année dernière on recensait seu- 
lement une dizaine d’associa- 
tions de cadres conquis par la for- 
mule, elles sont près d'une 
soixantaine aujourd’hui. Deux 
fédérations nationales existent 
déjà, une autre est prête à voir le 
jour. A la mi-novembre, égale- 
ment, se tenaient les premières 
assises nationales du travail à 
temps partagé organisées par ta 
jeune chambre économique de 
Lyon. C'est an tour, maint enan t, 
de l'ANDCP (Association natio- 
nale des directeurs et cadres de la 
fonction personnel) de prendre 
l'initiative en publiant les résul- 
tats d’une enquête (1) menée par 
une de ses structures internes ad 
hoc : r Observatoire du temps 
partagé (OTP), créé le 12 juin 
dentier. Thème proposé: «Le 
travail à temps partagé peut-il 
être une réponse aux besoins de 
votre entreprise ? ». Pas de sur- 
prise, les directeurs des res- 
sources humaines répondent à 
65 % qu « ’il permet de réaliser 
une économie en charges de per- 
sonnel ». C'est encore l’attrait de 
cette nouvelle forme de flexibi- 
lité externe qui leur fait dire, à 
65%, que «le travail à temps 
partagé peut contribuer à adap- 
ter te coût des charges de person- 
nel ata variations de l’activité ». 
Rien d’ étonnant à voir, en tête 
des sectenrs économiques les 
. plus intéressés par cette nouvelle 
répartition des tâches, d'abord 
l'informatique, qui y voit une 
possibilité d'adapter ses effectifs 
aux difficultés conjoncturelles, 
suivie par le négoce/dis tributioa, 
qui développe actuellement^- ^fe 
plus en- plus, .ht notion du* .mis- 
sions tout à fiait assignables à un 
cadre travaillant à temps partagé. 
Dans le même esprit, 29 % des 
DRH interrogés expliquent, 
lorsqu'on leur demande « en quoi 
le travail à temps partagé est le 

TRIBUNE 


plus favorable *, qu « ’il permet 
une reconversion après licencie- 
ment ». Un résultat à égalité avec 
la version plus optimiste selon 
laquelle « il va favoriser le par- 
tage du travail ». 

La répartition 
du pouvoir 


21% des réponses penchent 
aussi positivement « pour le 
développement de la polyvalence 
au sein de l’entreprise » et 17 % 
« pour celui de la mobilité 
interne». 

Ces atouts évidents en matière 
de gestion des effectifs doivent, 
si le phénomène veut se dévelop- 
per, vaincre encore de fortes 
résistances, très clairement 
exprimées dans cette étude diri- 
gée par une jeune chercheuse du 
CNAM, Elisabeth Provost, 
membre de l'OTP. Qui dit travail 
à temps partagé implique «irai 
pour 65 % des interviewés « une 
organisation interne particulière 
de l’ entreprise ». Plusieurs 
points, à ce sujet, apparaissent 
comme préoccupants aux yeux 
des DRH : l'intégration dans 
l'entreprise (33 %), la progres- 
sion de carrière (31 %), la dispo- 
nibilité (29 %). « Les entreprises, ; 
précise Elisabeth Provost, 


doivent réfléchir à une meilleure 
utilisation des savoir-faire, à une 
autre organisation des niveaux 
de compétence, c’est une pre- 
mière étape. » Une probléma- 
tique bien perçue par les DRH, 
qui s'inquiètent, à 33%, de la 
manière dont Us pourront « déli- 
miter les prérogatives des cadres 
à temps partagé» ou qui se 
demandent aussi, à 29 %, « com- 
ment définir leur activité » et, à 
28 %, comment « mettre en adé- 
quation leurs compétences et les 
missions qui leur seront 
confiées ». La répartition du pou- 
voir, au sein de l’ entreprise, ne 
laisse jamais indifférente 

Dernier obstacle, et non des 
moindres, à en croire les inter- 
rogés : la question de la confiden- 
tialité. 69% des DRH estiment 
que le travail à temps partagé 

Ë eut la remettre en cause. 

>’après, les entretiens réalisés as 
cours de la préenquête, le pro- 
blème sera traité, au cas par cas. 
selon la confiance accordée ou 
non au candidat. Mais une 
inquiétude majeure s'exprime 
tout de même ici, perceptible à 
travers des commentaires du 
genre: «Plus un secret est par- 
tagé, moins U mérite son nom », 
ou plus caricatural: « On ne peut 
servir plus d’un maître à la 
fois. • Les DRH souhaitent donc, 
(ois de l'élaboration du contrat de 
travail, la rédaction d'une clause 


spécifique liée aux questions 
d'éthique et de déontologie. 

Cet état général des lieux 
Laisse à penser que le marché du 
travail à temps partagé doit main- 
tenant être organisé. Juridique- 
ment, d’abord, le montage est à 



pos- 
sible sous la forme d’un uvret 
pratique. L’OTP s’est donc mis 
au travail et, dès la fin du mois 
du mars 1994, fera paraître on 
cahier dont les fiches techniques 
seront réactualisées régulière- 
ment. Il s’agira à la fois de pré- 
senter un référentiel administratif 
et législatif du temps partagé, 
mais aussi d’établir une liste de 
préconisations pour sa meilleure 
utilisation. Le ministère du tra- 
vail, l’ANPE, les caisses de 
retraite, l’URSS AF, etc, sont 
associés à la démarche. Organi- 
ser le marché, c’est aussi rassurer 
les cadres en place, à plein temj 
qui ont bien senti que le ira' 
temps partagé pouvait, selon 
l’usage qui allait en être fait, les 
menacer. Le travail à temps par- 
tagé, ce peut être effectivement 
pins de polyvalence dans l’entre- 
prise, davantage d’expérience 
aussi. Mais la médaille a son 
revers, c’est aussi plus de préca- 
rité à moindre coût Les garde- 
fous se révèlent donc 
indispensables. 

Marifr-Béatrice Baudet 


Qui ? Et pour qui ? 


Le travail' à temps partagé 
concenKnùt nujorilanrèmmit les 
cadres salariés entre quarante- 
cinq et soixante-cinq ans dont 
l'expertise et les expériences sont 
indiscutables. La population visée 


se situe donc dans une fourchette 
de 1 8Û0 à 4 500 personnes. 

Clientèle potentielle? La 
« grande» PME de 300 à 1 000 
salariés qui est déjà organisée 
pour travailler à distance. 


(1) Enquête réalisée auprès de 1 400 
directeurs des ressources humaines an 
mois de juillet ; 5,5% de réponses obte- 
nues ; 12 % des questions principales âa- 
. borées après une prfreôqnete menée auprès 
(Traie cin q uan ta in e d’inlcriocutetiTS : chefs 
d’entreprise, représentants d'associations 
de cadres et institutionnels. 

► OTP-ANDCP: permanence 
chaque jeudi de 10 heures i 
12 heures, tél. ; 45 63 55 09. 


La fin de la formation continue ? 


C OMMENT caractérisa- la formation 
coutume, - pratique sociale régie par les 
lois de 1971 et 1990? Elle est coûteuse 
(un certain pourcentage de la masse sala- 
riale brute lui est consacré), eOe occupe un temps 
distinct du temps de production et c’est un droit de 
l’individu. 

Au niveau de rindzvidu, die permet à chacun 
d’affirmer son savoir et ses savoir-faire, et ainsi 
d'obtenir des promotions sociales. 

Au niveau de l'organisation, elle, permet 
d’accompagner les changements voûtas ou dos 
aux évolutions de l'environnement 
socio-économique. 

Les logiques de formation sont différentes selon 
te niveau où l'on se situe. Dans le premier cas, on 
favorise tes catalogues d’actions de formation aux- 
quelles chacun peut s’inscrire (bien que, depuis 
quelques années» on assiste à une a tt é nuatio n de 
l’eflet « macramé » on « ikebana »). Dans le 
deuxième cas apparaissent des plans de formations 
accompagnant ou même anticipant tes projets de 
réforme du système (tes reconversions en sont un 
exemple). La première de ces approches a été pri- 
vilégiée jusqu'à maintenant. 

Le contexte actuel - période de récession écono- 
mique, mise en place de nouveaux m ode s de 
mnhflrêa rirai des personnels — remet en cause 
l’équilibre entre ces deux logiques. La notion 
mfew. de « formation continue » devient sujet & 
discussion. 

(.'organisation pots la formation des personneb 

Pour l'organisation, la « formation continue » 
est l’un des moyens d’atteindre ce» t ains objectifs 
fixés dans le cadre de projets ou de réformes. 

L’éducation na tio na le, par exemple, suscite une 
évolution forte des moyens de Tnobflisatioo de ses 
ressources humaines. H ne suffit plus, pour impul- 
ser une réforme, de publier quelques notes au Bul- 
letin officiel de l'éducation nationale. L'éducation 

Miiciiw^ confrontée à des problèmes de contrôle 
des pratiques et de soutien moral des personnes, a 
de phrs Ia contrainte d' organi ser une rénovation du 
système éducatif, et de faire accepta- le* change- 
ment » et de stimuler l'irmovation à la base (1). 
Changements institutionnels et micro-change- 


par Marc Fort 

par exemple l’indtatioa aux établissements à 
mettre en place des plans de formation accompa- 
gnant lems projets). 

Amsi, l’accent est mis sur le développement des 
Stances des pasooods. 


évolution est peut-être typiquement fran- 
çaise» mais b problématique dépasse nos fron- 
tières. B suffit d'écouter les spécialistes nord- 
américains paria pins vctontiejs de * développe- 
ment professionnel » que de « formation 
continue». 

Un contacte économique nouveau 
Dans cette conception du développement pro- 


l’Assodation pour le développement des méthodes 
en évaluation de l’éducation, a poussé l’analyse 
qu’il avait commencée dans ses ouvrages (2) et en 
déduit deux conséquences : la nécessité d’évaluer 
la qualité de la formation, comme la qualité de tout 
service, avec toutes tes difficultés que l'on connaît, 
la nécessité de penser la formation en termes 
<f investissement. Face à des choix financière qui 
seront toujours douloureux, quelle sera abus la 
place d’une formation continue basée sur me 
logique individuelle ? 

La formation continue se pense donc en termes 
d'investissement, de développement professon- 
neL La loi de 1990 ne suffit pas pour réjxjndre aux 
: par l’articulation entre la 


ne sont plus calqués sur ceux de la formation ini- 
tiale. Souvent, te lieu de travail joue un rôle dans te 
formation. De nouveaux acteurs de la formation 
apparaissent : selon les cas, Us sont appelés 
«tuteurs», « maîtres de stage» ou «conse ükre 
pédagogiques». Ils participent au dispositi f de for- 
maticm continue, mais ce ne sont pas des « forma- 
leurs ». Le même phénomène s'est produit dans les 
cabinets de consultants 11 y a quelques années, où 
sont apparus des « consultants »,« mgémetns de la i 
fonnarion », etc. Ainsi, non seulement la notion de" 
fot matinn continue efl remise en canse» mais anssi 
celle de formateur, puisqu’ils sont loin d’être les 
seuls opérateurs présents dans tes dispositifs de 
formation actuels. 

Dans 2e conte xte économique difficile où tout 
iuvest&seraesi est un effort important, 1» formatiez 
continue entre dans le domaine de Pécoootnie de 
service. Guy le Boterf lors du congrès 1993 de 


e et la logique de F 
féreots services de formation, dé par tements des 
ressources humaines.- vivent actuellement ces 
évolutions. Ils oonstnnseot de fait la nouvelle 
configuration de la formation continue pour tes 
années à venta 

Mais où se mène ta réflation qui doit néces- 
sairement accompagner oes évolutions ? 


1 ) fora tme analyse de ce phé n omène, oc peel se reporta & 
l'aride de Lite DanaBy : « L’évohtian aetnefle des mé&odes 
(femotrilBation des enseignâtes »pt*6édggfcnfln£rol.jp- 
râr-flMis 1993, de b revue Sonar 

2) Coy le BofcxÇ Sage Baonocfietti, Rboodc Vincent : Com- 
mem manager h quaBté de b formation. Les Editions «T ogaa- 
9tk»,1992. 

te Marc Fort est conseiller technique auprès du 
recteur de l'académie de Lyon et chef delà MAF- 
PEN. 


la réalité (ht moment ftwr les mettre en oeuvre, 
l’ éducation nationale s’appuie fortement sur les 
dispositifs de formation rte ses personnels (avec 
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Premiers pas 
dans l’entreprise 

■ Les éditions Marabout 
poursuivent la série de leurs 
ouvrages « pratiques » parus 
‘ dans (a collection « via 
professionnelle » par ce livre 
consacré aux Premiers pas dans 
t'entreprise. L'auteur, Jean-Paul 
Juès, enseignant, conseiller en 
gestion de carrière et ancien 
directeur des ressources 
humaines (DRH) dans plusieurs 
groupes internationaux, 
s'attache à suivre les différentes 
étapes qui attendent les jeunes 
dans la recherche et l'exercice 
de leur premier emploi. Son 
analyse est destinée à présenter 
les moyens d'entrer dans 
('entreprise et., d'y réussir. 

« La marche d'approche vers 
l’entreprise », d'abord. Premier 
chapitre dans lequel l'auteur 
passe en revue les pistes qui 
s'offrent aux jeunes : double 
formation ou formation 
complémentaire ? Stages en 
entreprise ? PME ou grande 
entreprise ? Jusqu'aux 
techniques de la connaissance 
de soi. « La conquête d’un 
emploi stable », ensuite, avec 
differents conseils concernant le 
dossier de candidature, les 
entretiens, les différents statuts 
ou le contrat de travail. 

« La réussite dans le premier 
poste », enfin. Ce dernier 
chapitre analyse les principales 
difficultés qui attendent un jeune 
lors de l'exercice de son premier 
emploi : les relations au sein de 
l'entreprise, la période d'essai, le 
stress, les augmentations. Sans 
oublier, bien sûr, « fa place de la 
vie privée ». Au total, un petit 
livre qui s'avère riche et original, 
te Premier s pas dans l'entreprise, 
de Jean-Paul Juès. Editions 
Marabout 8, rue de Nesie, 75008 
Paris. 291 pages, 
37 francs. 

Droits des salariés 

■ Conçu et réalisé par le service 
juridique de la CFDT, cette 
édition 1994 du guide des Droits 
des salariés offre une nouvelle 
fois une synthèse claire des 
différents problèmes juridiques 
que peuvent rencontrer les 
salariés. Le recours au jargon 
technique n'y est guère de mise, 
et les notions sont regroupées 
par grands thèmes (droit du 
travail, protection sociale, vie 
pratique, etc). Chacun y trouvera 
des Informations simples et 
pratiques sur ses droits de 
salarié, dans des cas aussi divers 
que le licenciement, (es congés, 
le travail précaire, les 
préretraites, les prestations 
familiales ou l'indemnisation du 
chômage, etc. Plus d'une 
vingtaine de chapitres au total, 
complétés par un lexique 
alphabétique. 

te Droits des salariés, réalisé par 
la CFDT. Editions Syros, 
9 bis, rua Abel-Havelaoque, 75013 
Paris. T76 pages, 49 francs. 

Le travail 
intérimaire 

ms Ne parle-t-on pas 
indifféremment de travail 
temporaire ou de travail 
intérimaire ?» En posant ce 
problème dès la première page 
de son livre, Guy Caire, 
professeur à l'université Paris-X 
Nanterre, soulève l'une des 
ambiguïtés liées au thème 
auquel il consacre son ouvrage : 
le travail Intérimaire. Au même 
titre que les autres formes de 
travail précaire, l'intérim 
constitue <r une situation de 
travail subie », précise fauteur, 
qui souligne que # si certains 
peuvent découvrir dans le travail 
intérimaire un moyen d'assurer 
davantage d'emplois », d'autres 
en font * une source de 
chômage dans le cadre d'un 
marché du travail fonctionnant 
comme une pompe aspirante et 
refoulante». 

La notion est largement 
analysée, dans sa dimension 
uridique d’abord, avec une 
présentation du travail 
intérimaire - « le plus grand des 
petits boulots » - en France et 
dans l'ensemble des pays de la 
Communauté européenne. En 
tant q i/activité économique 
ensuite, l’intérim est présenté au 
travers d'une analyse statistique 




du nombre de travailleurs 
intérimaires (par rapport à 
l'ensemble des travailleurs 
temporaires notamment) et de 
l'évolution des agences 
d'intérim. Enfin, l'auteur 
présente l'ensemble des 
pratiques sociales attachées au 
travail intérimaire : les 
préoccupations des acteurs 
(points de vue patronal et 
ouvrier) et leurs modes 
d'organisation ; normalisation et 
régularisation des statuts, etc. 
te Le Travail intérimaire, de Guy 
Caire. Collection « Que sais-je ? », 
n* 2804. Pre ss es univer si ta i res de 
France (PUF1, 108, bouleverd 
Saint-Germain, 75008 Paris. 126 
pages, 40 francs. 

Le travail salarié 
à domicile 

■ C'est en remaniant voire en 
actualisant les différentes 
interventions d'un colloque qui 
s'est tenu à Nantes, 
en novembre 1990, sur le thème 
« Le travail salarié à domicile » 
que te CDMOT (Centre de 
documentation du mouvement 
ouvrier et du travail) vient de 
publier cet ouvrage intitulé le 
Travail salarié à domicile. Hier, 
aujourd'hui, demain. Placé sous 
la direction de Philippe-Jean 
Hesse, professeur à l'université 
de Nantes, et de Jean-Pierre Le 
Crom, chargé de recherche au 
CNRS, le livre comprend une 
vingtaine d'artides. 

Après une brève approche 
historique et une présentation 
générale de la « réalité 
contemporaine » du travail à 
domicile et des difficultés - 
juridiques, notamment - qui s'y 
rattachent l'ouvrage présente 
différents témoignages. Chacun 
apporte un regard original sur la 
situation des travailleurs à 
domicile face à leur condition : 

« Une grève des mécaniciennes 
à confection à domicile » et 
.« l’Industrie des articles de Noël 
dans (a région nantaise », suivis 
de deux exemples consacrés au 
«Travail à domicile dans 
l'industrie de ia chaussure ». 
Enfin, après trois exemples de 
cas internationaux (Pologne, 
Etats-Unis et Grande-Bretagne), 
le livre s'achève sur deux 
articles : l'un consacré à « La 
protection sociale des 
travailleurs à domicile en 
Europe », l'autre présentant un 
vaste panorama de la situation 
dans les pays adhérents de 
l'Organisation internationale du 
travail (OIT). 

► Le Travail salarié h domicile. 
Hier, atqounfhuL demain, sous la 
direction de PhiGppeJean Hesse 
et Jean-Pferre Le Crom. Editions 
du CDMOT (Centre de documen- 
tation du mouvement ouvrier et 
du travail), 4, rue Désiré- 
Colombe, 44049 Nantes Cedex 
04. 191 pages, 140 francs (port 
compris). 


ÉCHOS 


« 100 idées 
pour 100 000 
emplois-jeunes » 

■ Un groupe d'étudiants en 
seconde année de l'Institut 
supérieur de gestion (ISG) a 
lancé l'opération « 100 idées 
pour 100 000 emplois-jeunes » 
destinée à « montrer aux 
principaux acteurs du domaine 
de l'emploi, hommes politiques, 
chefs d'entreprise, chômeurs, 
salariés et partenaires sociaux, 
que la mise en lumière d'idées 
simples et facilement applicables 
représente un vivier créateur 
d'emplois ». Dès maintenant, les 
étudiants se proposent de 
collecter « des suggestions 
opportunes et innovantes » 
applicables rapidement sur te 
terrain. Celles-ci seront validées 
auprès de spécialistes 
rassemblés au sein d'un comité 
de parrainage. Plusieurs 
entreprises (Schneider, Casino, 
Du Pont de Nemours, 
Fleury-Michon, Concorde, 
notamment) ont d'ores et déjà 
accepté d’y participer. 

►«100 idées pour 100 000 
emplois-jeunes. » 22 , avenue 
(TEyfau. 75TI6 Paris. Tel. (1) 47-27- 
01-39. Télécopie: (1) 47-27-77-75. 


■i 
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REPRODUCTION interdite 


SUD-EST 

Nouvelle filiale d'un leader mondial des 
télécommunications, nous avons planifie un 
développement très rapide dans les prochaines 
années grâce a fa puissance de notre groupe et 
un marché très porteur. 

Directeur Général 
Adjoint 

. \ ' ’> \ - . • :• v\ Y. : '■ 

K r “ «<■’*>. * '*> '■ " / *' 




MS DIRIGEANTS 


HUALE COMMUNE DE DEUX GROUPES DW0USTTJUT10N8 DE 
PREVOYANCS3E PRBOER PLAN 
Rechara he pour pof baoé > PA»S 

UN(E) ADJOINT(E) 


- n a ta tion» «ec le» partenaire» <fun rto eau Inta ma Bo nd cTA»«urBOT 
do Groupes, 

• P 6 vetoppomort dea «dates in to mation a iea auprès dao cianfc on 
portsteuOs et des proopacts, 

- nftoBwriH ona des études, prepo aM ona et nrrieo on plaoo doo affairoo, 

- Bdan ai on poao fHo à io prospection des i 


directeur général 




PROFIL: 

• Optôméfà ds ronosignaroert supérieur (Ecole do co mmerce, 




jâjglll 


- Langues : Anglais : langue motomefle ou très borne 
Io pratiqua do Momand asm un plus, 

- E xpérience cfau moins S ans on matière do 

- Age : 30 à 40 ans. 

8ALARE: 

300 KF et plus en f onction de resqpérienoo 



Merci <f adresser votre CV et 
votre Mrs manuscrits 
à EXPERTTS 

BP 706 - 76827 PARS CED EX 17 




EXPERTIS 

L’Emense oc la Phcvotancc 



GRANDE BANLIEUE NORD PARIS 


Notre Groupe Italien, leader dans son domaine, fabrique 
et commercialise des produits intermédiaires (en PVC) 
répondant à des besoins spécifiques dans les installations 
industrielles mais aussi à des usages dans le tertiaire ou 
le domestique. 

En croissance continue, nous sommes performants car 
nous avons le souci constant de ia qualité et du service du 
Citent 

Pour une de nos filiales françaises (30 personnes), nous 
recherchons un Directeur Général. 

Vous assumerez la responsabilité opérationnelle de la 
Société, aussi bien sur le plan technique (et production), 
que sur le plan commercial, administratif et financier. 
Ingénieur de formation (si possible dans le domaine 
plasturgie ou chimie), vous avez déjà acquis une 
expérience significative des postes de responsabilités, 
.notamment dans la gestion globale d’unités ou d’entités 
industrielles. 

La maîtrise de la langue anglaise est souhaitable. 

Une période de 9 mois préalable est prévue en Italie afin 
de bien connaître le Groupe, ses produits et ses 
technologies. 

Merci de bien vouloir adresser votre dossier (C.V. 
+ prétentions) sous la référence VB 20 à notre Conseil qui 
vous garantit la stricte confidentialité de votre candidature. 

2, rue Louis David - 75782 PARIS Cedex 16 
8, me Duquesne - 69006 LYON 


& 




Directeur 

DEVELOPPEMENT 


PREVOYANCE COLLECTIVE 
Basé à LYON 


Sur Rhône-Alpes, région où notre potentiel de croissance est important, votre objectif est 
d'accroître notre part de marché prévoyance collective. 

Adjoint au Directeur Régional, dans le cadre de cette fonction, vous définissez les axes 
de développement et une politique commerciale adaptée. Vous menez une action 
personnelle auprès des entreprises, animez et assistez une équipe commerciale de 
Q personnes. 

De formation supérieure, vous avez une solide expérience : • de la prévoyance 
collective acquise dans le courtage, les assurances... * de l'encadrement et de la vente. 

Nous vous proposons de rejoindre un groupe solidement implanté où engagement et 
volonté de se développer ne se conçoivent pas sans le respect des hommes. 

Merci d'adresser CV, photo, lettre manuscrite en précisant votre rémunération actuelle 
notre Conseil MERCURI URVAL, 3 cours Albert Thomas, 69416 LYON Cedex 03, 
sous la référence 69.0733/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


INGENIEUR DIRECTEUR-ADJOINT, FUTUR 

Responsable de 

L’ETABLISSEMENT 

Le Havre - 420 KF+ 


Cette société de services- industriels. 100 MF de CA» I 00 personnes, est , devenue Cff 25*{m$ innées pre- 
miers en Europe dans le stockage spécialisé de produits 'chimiques liquide»:' EHe tioitda réussite à son 
emplacement dans le complexe industrialo-poitiiahe du Havre, à ses moyens -220 réservoirs sur 35 ha-, à 
la diversité de ses services : plateforme logistique multimodale complète -trains, bateaux, camions, pipe- 
line-, centre d’enfûtage et de distribution pour produits réglementés, installations de mélange et de condi- 
tionnement spécifiques, centre de transit agréé: l'établissement est certifié ISO 9002 pour l’ensemble des 
activités. Dans une perspective de développement, les deux groupes nationaux propriétaires de l'entre- 
prise, nous confient le recrutement de l'ingénieur Directeur-adjoint, successeur de Factuel Directeur de 
l'établissement. A ce titre, après une période d'intégration, celui-ci prend en charge l’exploitation et ie 
commercial : il garantit la sécurité des hommes et des moyens, propose des solutions pour améliorer la 
souplesse d'utilisation des équipements afin d’obtenir une réduction des coûts, développe la qualité au 
service du citent, prend les initiatives pertinentes pour promouvoir les nouveaux projets d’élargissement 
du site prés d'une clientèle A conquérir. 

A 38 ans, Ingénieur généraliste, homme de conviction, pédagogue, chef d'équipe prêt à se remettre en 
cause & chaque instant mais ferme dans le commandement et le respect des procédures, bon négociateur, 
connaissant l’anglais et l'informatique, mis vous êtes reconnu: René CASIMIR, Directeur AWV Res^ 
sources Humaines, est votre contact personnel et confidentiel; appelez-Ie directement au (1) 47 20 66 50 
ou écrivez-] ui (lettre, CV, photo): 1 Rue Auguste Vacquerie 751 16 PARIS . 


I 


Mercuri Urval 


RESSOURCES HUMAINES 


Notre Groupe bénéficie d’une tarte imoge de marque. * Aux portes du luxe', il fabrique et conunerctoTue, en Fronce 
comme à l'étranger, une collection étendue d'articles de mode et d'habillement. Pour notre branche 'femme' 
[-*• de 500 personnes), nous créons le poste de 

Directeur Général 

En Saison étroite avec le PDG du Groupe, vous défin is s e z les grandes options s t ra t é gi qu es et les mettez en oeuvra Assodort 
cr é a ti vit é , charisme et objectivité, vous savez coordonner et imp&quer des équipes pfuridbàpliiKôros et concourir ainsi à la 
croissance commerciale afcndue. 

A environ 35 ans, impérativement diplômé d’une grande école {de commères et/ou cfingêniaui}, vous avez l'esprit PME. 
Vbus êtes un professionnel du moria fin g et vous «tapotez d'une e xpérience sgnfflcaSve du management d’une enfilé autonome. 

Pour ce poste basé en Bretagne, nous vous remercions d'adresser votre lettre de candidature 
avec CV, photo et rénxmârafian annuele, à notre conseil- : Olivier PIESSE - OUEST R ESSOU RC ES 
HUMAINES - 32 rue TronjoDy - 35000 Rennes qui vous garanti! discrétion et réponse, 
les premiers entretiens pourront se dérouler à Paris. 




CONCORDANCES Internationa] a le plaisir de vous faire part 
de sa nouvelle adresse : 


CONCORDANCES - Claude MARTIN 
1 03 avenue de Saxe - 69003 LYON 

Téléphone : 72 60 27 90 - Fax : 72 60 27 99 


CONCORDANCES 

International 


Organisme a caractère social : 

Nous réalisons chaque année plus de 70 000 journées vacances enfants 
2 000 semaines de vacances familiales, plus de 100 000 prêts de livres* 

Pour préparer la succession de notre directeur, nous recrutons un : 

DIRECTEUR ADJOINT 

Gara nt de Inapplication des décisions prises par les élus, vous participerez à 
I optimisation des coûts et du fonctionnement, tout en assurant la resDonsabilité 
des services généraux. ^ 

A 35-40 ans, vous avez mis en application vos compétences en gestion et en 
informatique au coins dune expérience professionnelle significative et vous 

ÏSïïfâïïSSZÎSSF*" 4 CaraCtère SOCial - Poste à dennont- 

Merci d’adresser l ettre m anuscrite + CV + prétentions sous la référence : n- 8702 
LE MONDE PUBLICITÉ, 15-17, rue du Colond-Pierre-Avia, 75902 PARIS Cedex 15 


Pour passer vos annonces : 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 
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CASRÉSES INTERNATIONALES 



LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

envisage de constituer, par voie de sélections, une réserve de 
recrutement tf 

AGENTS TEMPORAIRES wn 

ASSISTANTS ADMINISTRATIFS de catégorie B 
(non-universitaires) 

aorte A SSwfwS?Sffî^SH , ^I ech . n,ques çFagplfcatfon et d'assistance au personnel de caté- 
IffSres inffifflâi^K?iîïli£? s «i , 2î!SL nes de la commission, tels que: lutte anti-fraude; 

SSffi 

SîSSç S P ,us * P° ur certains emplois, des connals- 

SggSÆ 1 ^ e ffl 6 , f1 f ? ce approfondies en informatique- bureautique ou en gestion administrative, 
financière et comptable ou en documentation-archives sont exigées. 

sort aux conditions requises seront convoqués à un 

être proposé à des lauréats, en fonction du nombre 

durée de trois ans. pouvant être prorogé jusqu'à dnq ans. 


, wfufjuc tenu ues aeiaJS ue 

avant fe deuxième trimestre 1994. 


En tout état de 
essentiel. 


femmes et les i 

tgyanagatures des fonctionnaires des institutions dés communautés européennes ne sont pas 

Lesjntéressés sont priés de se manifester uniquement par carte postale (pas de lettre, ni c.v. à ce 
stade S.V.DJ à envoyer au plie tard 1e 25/12/1993 (le cachet de ta poste faisant fou. à l'adresse 

ments nécessaires pour présenter leur candidature. 


tous les renselgne- 


COMMBSKDN DES COMMUNAUTES EUROPEENNES Direction Générale Personnel et Administration. 
Unité Recrutement SC 41 AT/B. 200 rue de la Loi. B-1049 Bruxelles. 

Les cartes postales envoyées au plus tard le 23/12/1995 et mentionnant fa référence AT/B seront 
seules prises en considération. 

Les personnes ns répondant pas aux conditions indiquées au point 1 d-dessus sont priées de 
s abstenir. 


Notre développement, votre carrière 
PROCHAINE ÉTAPE : 

fcÿ; UN NOUVEAU MARCHÉ EN ASIE 4 

' ‘ Dans le domaine dès produits de grande consommation, notre groupe est 

. leader mondial pour plusieurs de ses marques. 

- il recherche le candidat qui créera son Implantation au VIETNAM. 

Pour réussir dans cette mission. U est nécessaire d'être bilingue français- 
Vietnamien, d’avoir une formation supérieure, de disposer d'une 
expérience de 5 ans dans la commercialisation de produits de grande 
consommation, si possible agro-aHmentahe. 

Son profil d'entrepreneur autonome et polyvalent lui permettra d'effectuer 
les études de marché, le choix des produits, l'identification des réseaux de 
vente, les études dé faisabilité de fabrications locales. 

• Si ultérieurement, vous souhaitez poursuivre votre carrière dans un autre 
pays, tout est envisageable au sein du Groupe. 

Bû^é spus réf. 

Discrétion absolue 



71, ruecTAuteuD 
75016 Paris 



User starfc International orientferter Betrieb beschàfÿgt 
2 OOO Angestetttan mit efttem UntsaU von 2 Milliard FrF 
auf vier Kontinente verteOt Sait S Jahren, steigt unsera 
Entwicklung gtelcfmtâsslg. Wlr zeigen grosse KreatJvitàt 
aufdem Markt kultureüer Produkte. 

Um unsere Entwicklung zu laiton, suchen wlr dan 
zukûnftfgen 


DIREKTOR 

DER DEUTSCHEN 

NIEDERLASSUNG 


Nach ca einem A/beitsjahr in unserem Panser Hauptsitz, 
wobei er slch die Lebens - und Arbeitsart unseres Betriebes 
aneignet, wird er unsere Methoden ûbertragen und den 
Management der Gesellschaft übemehmen. Spâter wird er 
die osteurppàlschen Lânder auch sondleren kônnen. 


Sie sind gleichermassen von der deutschen und der 
franzôsîschen Zivilisation geprâgt. Ausser elner 
kaufmànnischen und womôglich auch literarischen 
Ausbildung haben Sie eine solide Marketingerfahrung 
(direct marketing) in Bereichen wïe Werbung, Presse, 
Finanz Oder Versichenjng erworben. Ihr After liegt zwischen 
32 und 38 Jahre. 


Für den ersten Kontakt, 
schreiben Sie bitte an unseren 
Personalbe rater Pascal DEVOULON 
unter Kennziffer 6001/LM. 



ALEXANDRE TIC 

lé. 8QEB0UUE-75M P4K5 



; : ï£f&erice $442» & Inotm 

Parla - 'Varna Bristol - Ha mboarg - Madrid { (JJ 


Filiale très performante d un grand groupe international 
spécialisé dans les télécommunications, nous 
recherchons pour le développement de notre “joint 
venture" industrielle un 


Ingénieur projet 




Directeur financier 


MUNICH 


EXCELLENT SALAIRE 


■ LA SOCIETE s Filiale industrielle CCA 300 MF) 
d'un groupe français de premier plan dans le 
secteur mécanique de pointe. 


■ LE POSTE ; Bras droit du Directeur Général, 
vous l’aiderez à améliorer l’efficacité et la rentabilité 

... ... . .de l 'entreprise. VouS prendrez en charge plus 
particulièrement le contrôle de gestion industriel et 
commercial, le reporting, les budgets, la 
comptabilité générale, la trésorerie et les systèmes 
informatiques (B personnes). 

■ LE CANDIDAT î Jeune et réactif, fort d'une 
expérience d’au moins 7 ans en contrôle financier 
industriel et ayant déjà travaillé en Allemagne, vous 
recherchez un groupe dynamique où la fonction 
Finance est véritablement mise en valeur. 

■ Merci de contacter notre conseil Ivor Alex au 
(1) 42 89 09 17 ou lui envoyer un dossier complet 
de candidature en mentionnant la référence 
1573/1 AM à NORMAN PARSONS - 6. rue Paul 
Baudry - 75008 Paris- 


'AÇvwmzi&asàesM 

GROUPE ROBERT HALF 

MMBa 



MEXIQUE 


Groupe métallurgique international leader 
sur ses marchés, recherche pour sa future 
unité mexicaine un 


Associé au projet dès b conception de l'unité Industrielle 
vous prendrez directement en charge, en vous appuyanc 
sur les structures Engin e e ri ng du Groupe : 

■ le pilotage de b construction de l'usine 
- b mise en pbee de r organisation « des équipes mexicaines 
• le démurag: de l'unité. 

Le poste requiert une implantation au Mexique pour une 
durée de 3 à 4 ans. 

Au terme de ta mtetion. b promotion au edn du Groupe 
est assurée. 


Chef 

de Projet 

Vous Ôtes ingénieur Centrale, A&M. 1NSA ou équivalent. 
Vous avez au minimum 6 ans d’expérience dans les 
domaines de b mtakiÿe ou de b mécanique. 

Vfocre esprit battant et vos qualités rebnïonndles sont 
confirmés. 

Vous pratiquez (anglais et r espagnol 
Merci d'adresser lettre + CV et prétentions à 
EUROMESSAGES s/rtL 0013 - Tour Suisse - 69443 LYON 
cedex 03 qui transmettra ou taper 3617 EUROMES2 
code 8013 


S 



PUBL ICITE 


Pour passer vos annonces : 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 


Le dép a rtemen t des sciences politiques et sociales de (Institut 
Universitaire Européen (Borence) annonce h vacance des trois 
chaires professorales suivantes: 


A. CHAIRE EN INSTITUTIONS POLITIQUES 
COMPAREES 


Le candidat choisi devra avoir un Intérêt méthodaipgkxje norqué pour 
l'analyse êtstitudonnefle. La spèdUbadon prédse dans le domaine est 
ouverte. 


B. CHAIRE EN RELATIONS INTERNATIONALES 


Une certaine préférence sera donnée aux spédaSsies en économie 
politique internai) orale, mais les autres spèdaEté* seront également 
prises en considération attentive. 


C. CHAIRE EN SOCIOLOGIE et/ou SCIENCE 
POLITIQUE avec spécialisation sur LEtat-Nation 


Le domaine de tpériahiri on porte sur b développement des Etats- 
Nadora m sur leurs rebtrorts. avec un accent paroeuiier sur le 
rationalisme, le régionalisme et les questions ethniques. 


Les trois chaires seront pourvues au niveau A3/A4 ou au niveau AS/Afi 
(Professeur dVnivertfté. approxim ati v e ment de première ou de 
seconda ebsse). Les deux premières sont i pourvoir é l'automne 1994, 
b troisième en janvier 1995. Les candidats do i v en t avoir de solides 
antécédents en matière de recherdte et de pubteation dans le domaine 
concerné, ainsi que de formation d’éOKfitnts-ehercfceurs de tr o i si ème 
qrcte. 

Le remuement se fait par contrat de quatre années, renouvelable une 
fois. Les traitements sont établis par réference aux grilles en usage 
aux Communautés européennes. 

Les ca n did at s (m/f) in t éressés doivent adresser: • un curricuhim 
vîtae 4 jour • b face de leurs pubHtsdons * un échantillon restreint de 
tirés i part (les publications principales seront demandées ultérieure- 
ment aux candkte présélectionnés}* b description d» recherches 
qu'lb souhaiteraient entreprendre i (Institut (5 i 10 pages) ■ les noms et 
adresses de trois personnes pouvant donner des r éferences • des 
indications sur leurs comaissanees Bnguistiques. 



Loi eanddanires doivent être adressées avant te 31 janvier 19946: 
M. DomtaiqiK Debunay. Conseiller pour les affaires académiques. 
Institut universitaire européen, Badia Besobna. Va da’ Roccecdrâ 9, 
M0016 SAN OOMeélCO W H6SOIE (H) (haBe), 
téléphone: +39-55-4685 J20, t&é£uc +39-55-4&&29S ou 887. 
auprès duepti toute Information complémentaire peut être demandée. 


INSTITUT UNIVERSITAIRE EUROPEEN: 







Publlponel 
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LE MONDE DES CADRES 


CREDIT MUTUEL DU CENTRE 


D'une passion, la communication , vous en avez fait un métier. 


Au sein du Crédit Mutuel, 

5ème Groupe Bancaire Français, 

le Crédit Mutuel du Centre, 870 collaborateurs, 

120 points de vente crée le poste de : 


RE SPONSA.BLt ° E E 

com^c^ 0 " 




Rattaché (e) au Directeur des Ressources Humaines, 
vous participerez à la définition et à la mise en 
oeuvre de la politique de Communication Interne 
du Crédit Mutuel du Centre : 

* Mise en oeuvre et animation du plan de 
communication. 

* Elaboration de projets, actions de communication 
événementielles (baromètre soda)...). 

* Animation' et réalisation du journal interne. 

* Préparation et animation de réunions d’information en collaboration avec les services 
formation et communication externe. 

Professionnelle) de la communication, votre formation supérieure est nécessairement complétée 
par une expérience réussie d’environ 5 ans acquise de préférence dans le secteur bancaire. 

Stratège mais aussi pragmatique, vos excellentes capacités rédactionnelles alliées à votre force 
de conviction seront des atouts déterminants pour réussir dans ce poste. 

Poste basé à ORLEANS. 

CONTACT 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 305/LM à la DRHRS, Confédération 
Nationale du Crédit Mutuel, 88/90 rue Cardinet, 75017 PARIS. 

Crédit A Mutuel 

la banque à qui parier 



Nos 750 
professionnels 
affichent 
clairement 
leicr ambition : 
garantir aux 
entreprises un 
service de 
quotité à 
travers une 
gamme de ** 
prestations 
allant du 
conseil aux 
solutions 
produits, et 
ceci sur 
rensemble du 
territoire 
national 


CONSULTANTS 

BANQUE 


De formation supérieure, vous avez 
une expérience significative des 
marchés financiers et vous avez plus 
particulièrement participé à des 
projets portant sur les domaines 
suivants : 

• le pilotage bancaire, 

• la gestion des risques de contrepartie, 

• les mesures d'activité 

intégré à notre division Finance 
(200 personnes) au sent du département 
Conseil, vous serez chargé de missions 
d’audit, de conseil et de direction de 
projets auprès de nos clients. 

One bonne maîtrise de l'outil informa- 
tique est un plus apprécié. 

Jferci d'adresser votre candidature au 
Groupe Traasidei, BP 160, 

112 avenue Kléber, 75770Paris Cedex 16 


TRANSICIEL 


Depuis plus de 30 ans, ALEXANDRE TIC conseille les 
entreprises dans le domaine des ressources humaines 
et Jouit d'une excellente Image de qualité et de sérieux. 
Nous Intervenons en recrutement par annonces et 
^proche directe, en gestion des carrières et en formation 
sur l'ensemble du territoire à travers des bureaux 
intégrés, ainsi que dans la plupart des pays européens. 
Aujourd'hui liliale du Groupe ECCO, nous poursuivons 
notre développement et recherchons des 

CONSULTANTS 

SENIORS 

TOULOUSE NANTES BORDEAUX PARIS 

(RK 5996/M) (Mf. 5997/M) (Réf. 5998/M) (RéL 5999/M) 

De formation supérieure, vous connaissez le métier de 
consultant et souhaitez rejoindre l'un des leaders de la 
profession ou bien vous justifiez d’un brillant parcours 
commercial dans une entreprise industrielle ou de service 
et êtes attiré par les ressources humaines. 

D’évidence, vous savez prospecter et développer un 
marché et disposez dans votre région d’un réseau de 
relations â haut niveau. Nous vous 
apporterons notre savoir-faire et nos 
méthodologies. 

Merci de nous écrire en précisant la 
référence choisie. 

■ ■■■■■■■■MM ALEXANDRE TIC 

1B.KUEB0HÜUE-75M8MEI3 


A 








CHEF DE 
PROJET 

H/F 

Votre mission consistera à préparer les 
travaux de groupes de haut niveau, à 
participer à leur animation, à mettre 
en forme leurs conclusions et à 
promouvoir leurs recommandations, 
notamment auprès des Pouvoirs 
Publics et des médias. 

Vous avez 30/35 ans, une formation 
^upé.rieqrç. Uéej au .monde de l'entre- 
pr'isè'et Ta pratique de la langue 
anglaise. Votre expérience, d’au moins 
5 ans en entreprise ou daRS le conseil 
vous a donné une vision globale du 
fonctionnement de l’entreprise et de 
ses enjeux stratégiques. 

Excellent rédacteur, vous avez une 
grande capacité d'écoute, de synthèse 
et un goût prononcé pour l’échange 
d'idées. Organisé et méthodique, vous 
avez l'habitude de la conduite de 
projets, et la persévérance nécessaire â 
leur aboutissement 

Pour ce poste, basé à Paris, nous vous 
proposons un environnement de 
travail enrichissant et valorisant 
Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous référence 39595 
(lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) â EURO RSCG Carrières 
10. rue du Plâtre - 75004 PARIS, 
qui transmettra. Réponse assurée. 


cm « 

InrtStotert devenu » recrutement, 

en Ressource sHu ma lne* fcomain e t 

ontplacement, formaüon^a ationa i 

sssr stSSâasss 

Consultant senior 

Languedoc-Roussillon 

Missions ■ vendre eUout ce qui fait 

services, aidé * commerciaux, références. 

ïvŒ^ÆSttanguedoc^mon. 

34043 — y gMssr sr .o.v« 
mECÆ ^ » Mùü^. 30.5 
SOFTEL. 

Florian Mantione institut 

International d. Conseil «n J* FteMOuo» Hon-m» 


Consultants seniors 


• Nous sommes l’un des leaders 
mondiaux du conseil en stratégie et 
en management. 

• Notre méfier est d'aider les 
grandes entreprises à se 
développer et à améliorer leur 
compétitivité. 

• Nous recherchons pour Paris des 
collaborateurs à fort potentiel pour 
poursuivre notre croissance. 


• Vous êtes impérativement diplômé 
d'une de ces grandes écoles : X, Mines, 
Centrale, Télécom, HEC, Essec. 

• Vous êtes parfaitement bilingue 
anglais, et vous maîtrisez une autre 
langue européenne. 

• Vaus avez une expérience réussie 
dans le conseil ou l'entreprise d'au 
moins trais ans. 


MAGAZINE SCIENTIFIQUE 

souhaite intégrer, dans son équipe rédactionnelle, de 

JEUNES JOURNALISTES. 

* P* les sciences Physiques, la technologie ou les 

v °us possédez une excellente aisance rédactionnelle. 

dMtês tempS P 3 * 01 donnant possib,rté * Poursuivre, simultanément. 

Merci d'envoyer votre candidature 
(lettre, CV + photo) à : 



Merci de nous faire part de vos projets en nous adressant votre candidature : 
A.T. KEARNEY - 48, rue Jacques Duiud - 92200 Neuilly-sur-Seine. 


Cabinet 

Beau de Loménie 

168, rue de l'Université 
75340 PARIS CEDEX 07 


Traducteur 


immiiV 




Bectrontaien de formation, traduisant l'anglais et l'allemand vers le français. 
Horaire Ubre : 7 h30 x 5 - Restaurant cf Entreprise 

Adresser lettre + C.V. +■ prétentions au Service du Personnel 
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nt senior 

Roussillon 



k c6 attye eut l 

Grèce à un envim m enHint concurrentiel ttiffïcite mais riche, 
nous développons nos positions* Stratégie audacieuse, 
anticipation du marché, recherche de l'excellence en matière 
de gestion, telles sont les raisons de ce succès. 

Afin de poursuivre résolument dans cette voie, nous 
souhaitons i nt égrer un nouveau collaborateur. 

Adjoint 

du Directeur Financier 

Responsable des services comptables et de gestion, vous couvrirez l'ensemble de 
la fonction: Reporting, Business Planning, Budgets, Comptabilités Contrôle de 
Gestion et Trésorerie. Vous animerez une équipe de 7 personnes avec son 
encadrement et assisterez ta Direction Financière dans l'étude de projets spécifiques. 

A 30 ans environ, votre expérience professionnelle en cabinet d'Audit puis en 
entreprise internationale vous a permis de bien maîtriser les exigences anglo-saxonnes. 
Aptitudes au management compétence technique et anglais courant 
seront vos atouts. 


Si bâtir votre propre évolution en partageant 
notre réussite vous passionne, 
envoyez votre dossier de candidature détaillé sous réf.413513 
à notre Conseil Catherine MANON-MILLET Cabinet R.CC 
31, rue Tronchet 75008 PARIS 



CADRE 

RESPONSABLE 
DES COUTS ET 
PRIX DE REVIENT 



LJ. UTNÛUK TO1ACCO FIANCE 


o * Me 4 Winston 


Nous sommes une 
fédération 
professionnelle 

représentant 
6000 mutuelles, 
40 milliards de chiffre 
d'affaires, leader dans 
le domaine de la 
complémentaire 
maladie et de la santé 
avec 25 millions de 
personnes protégées. 


Intégré à notre service Analyse et 
Contrôle de Gestion, votre mission 
s'articule autour de 2 axes princi- 
paux que vous ferez évoluer : 

- l’architecture du plan comptable 
analytique et les procédures d'ali- 
mentation. 

- les méthodes d'élaboration des 
coûts et prix de revient des produits 
et activités. 

Par ailleurs, dans le cadre de la mise 
en oeuvre et de la gestion des diffé- 
rents états et procédures de suivi, 
vous prenez en charge l'assistance 
aux Directions Opérationnelles et 
participez notamment à l'établisse- 
ment des factures internes entre 
Centres, à la détermination des 
mesures de rentabilité et à la pro- 
duction des états correspondants. 
Votre candidature nous intéresse si 
de formation supérieure DECS ou 


équivalent, vous souhaitez valoriser 
une expérience réussie d'au mains 
5 ans et affirmer vos compétences 
en comptabilité des assurances et 
analytique. 

Rompu & l'informatique, vous maî- 
trisez le pilotage des outils de ges- 
tion comptable sur gros système. 
Homme de contact, vous alliez 
aisance relationnelle au sens de la 
pédagogie, autant de points forts 
pour réussir parmi nous. 

Merd d'adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo) en précisant la référence 
ACG, votre niveau actuel et vos 
souhaits de rémunération à l'atten- 
tion de Marie-Christine DANE - 
MUTUALITE FRANÇAISE - 
Direction des Ressources Humaines 
- 255, rue de Vaugirard - 
75719 PARIS CEDEX 


é 


MUTUALITÉ 

FRANÇAISE 


L'INTELLIGENCE MUTUELLE 


V; 



UJi ! 

.4 

iTES. 


Loueur de systèmes informa tiqueHB^^ 
et distributeur de micro-ordinateurs (IBM, HP...), 
nous sommes aujourd'hui leader en Europe. 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

Rattaché au Directeur Financier et en relation avec 
l’ensemble des responsables du groupe, vous gérez 
les fiais de gesdon (plusieurs centaines de millions 
de francs) de notre groupe. Vous en assurez un suivi 
opérationnel avec préconisation d’actions 
correctives en vue d’optimisation. 

Diplômé de l’enseignement supérieur (ESC, 
Dauphine...), vous justifiez d’une solide expérience 
(5 à 10 ans) dans la fonction, en milieu industriel si 
possible. 

Ce poste requiert rigueur, méthode, ténacité et 
d’excellentes qualités reladonnelles. 

Des perspectives d’évolution sont offertes à 
l’intérieur du groupe, tant en France qu’à l’étranger. 

Merci d'adresser lettre et CV sous rêf. BCJ43 à 
ECS - Relations Humâmes - J 6, rue Washington 
75399 Paris Cedex 08. 


I 



VOTRE AVENIR EN 3 LETTRES 


. - HSD'ERNST & YOUNG' -• 

Société d'Âvocats 
recherche 

pour sa Division Fiscalité Internationale des Personnes 

UN CONSULTANT 


Diplômé d'un troisième cycle de fiscalité : DESS/ 
DEA/DJCE et/ou école de commerce, vous avez 
acquis une expérience, de préférence en cabinet, 
dans le domaine de la fiscalité internationale des 
personnes et maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Pour une clientèle de groupes internationaux 
détachant du personnel en France et à l'étranger, 
vous serez chargé des missions telles que : 

• Consultations de planification fiscale et sociale, 

• Gestion de déclarations d'impôt sur le revenu. 

Des connaissances en micro-informatique (traitement 
de texte et tableur) seraient un plus. 


Ce poste, basé à Paris-La Défense, est à pourvoir immé- 
diatement 

Nous vous remercions d'adresser votre candidature : lettre 
manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle sous la 
réf. DFP1/94 à l'attention de Sandrine GIBERT - HSD ERNST 
& YOUNG - 51, rue Louis Blanc - Cedex 75 - 92037 PARIS 
LA DEFENSE 1. 

=3 Ernst & Yoüng 
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association nationale 

pour ta formation professionnelle des adultes 

UNE QUALIFICATION POUR UN EMPLOI 

ENSEIGNEZ 
VOTRE METIER 


HOTELLERIE - RESTAURATION - TOURISME 

L’AFPA, Association pour la Formation Professionnelle des 
Adultes, recherche pour son bureau d’études et des méthodes, 
un 

PROFESSIONNEL 

capable d’intervenir à toutes (es étapes 
de l’ingénierie de formation 

De formation supérieure niveau II, vous avez une expé- 
rience (J versifiée de 10 ans minimum, qui vous a familiarisé 
avec les principales fonctions de ce s secteurs. 

Si vous êtes intéressé par le devenir des métiers du 
tourisme, de'la restauration et de l’hôtellerie, par la 
conception de systèmes de formation, par la formation des 
adultes, par l’animation d’un réseau de formateurs et la 
conduite de stages, adressez votre candidature à Nicole 
TASSO - AFPA CPTA - BP 155 - 93331 NEUILLY-SUR- 
MARNE. 




lucteuf 

lerifiii'nic 


dt l Marie- Hélène Bergman - K il. a rappeler : Ml IM 7J. : 


Un auditeur confirmé, 30 ans environ, DESCF ou mémorialiste, ayant une expérience de cinq à 
six saisons dans un cabinet d'audit et/ou d’expertise réputé pour ses méthodes, et souhaitant 
rejoindre un cabinet à taille humaine et aux exigences de qualité élevées. 


obj : CHEF DE MISSION AUDIT - Paris - r 340 Kl 


Un cabinet de renom, ayant une clientèle diversifiée (FME/PMÏ à prestigieux groupes cotés), 
recherche un chef de mission confirmé pour son département audit II prendra la responsabilité 
de missions variées (audit légal et contractuel missions spéciales^.). 

Un candidat pragmatique, adaptable, apte à gérer ses dossiers de façon autonome aura de 
réelles perspectives d’évolution. L’expérience du secteur industriel est indispensable, une bonne 
pratiqne de la consolidation serait un plus. 


D E P A R T E M E AT F 1 A A A ( I 

.U rui- (milieux 75012 l'.iriv - M : il » 44 "5 5! M - 1 4\ : « ! ' 44 T5 i»l 


Attrirhé de Direction 


Nous sommes une importante société de transports maritimes et recherchons 
pour notre siège social basé à Marseille un Attaché de direction. Ce poste 
conviendrait à un jeune diplômé débutant. Ecole d'ingénieur, Sup de Co ou 
I.E.P.— Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, Photo s/réf. : PAD44 à notre 
conseil Cabinet Patricia Perona - 10 rue Neuve S te Catherine - 13007 Marseille. 

cabinet Patricia perona 

conseil en gestion des ressources humaines - 
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Gestion - Finance - Ressources humaines - Juridique 


GROUPE INDUSTRIEL 
MATÉRIAUX ET CHIMIE, 1500 personnes, 
solidement implanté en Europe 
recherche pour sa société mère 

Directeur Financier 

directement rattaché au Président 


ayant la responsabilité : 

■ de (o consolidation et de lo comptabilité des 
holdings françaises. 

- de la gestion financière de ces holdings et de 
l'oudft des filiales, 

-des études de fusions et acquisitions (avec 
l'appui de conseils extérieurs). 

Une formation supérieure et le diplôme d'expert 
comptable sont demandés. Un niveau approfondi 
de connaissances juridiques et fiscales et une 
sérieuse expérience professionnelle en entreprise 
sont également requis. 

La parfaite maîtrise de l'outil informatique est enfin 
exigée pour permettre une bonne adaptation au 
travail en équipe réduite. 

Bilingue anglais-français (allemand. Italien 
appréciés). 

Siégé social : Parts - Champs Elysées. 

Rémunération motivante. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
réf. G439M à notre Conseil NERVET PONT 15 rue 
CardJnet 7501 7 PARIS. 


Le Croupe OCP, 50 sociétés en France et à l'étranger, 7000 
personnes, 33 rrnHiards de CA, est le leader européen de la 
distribution de produits de santé. Présent dans de nombreux 
pays d'Europe (Belgique, Espagne, Italie, Pologne, Portugais), 
notre expansion nous amène à rechercher un 

EUROPEAN 

CONTROLUNG 

MANAGER 

Votre mission est de coordonner et d'analyser le reporting et 
le budget des filiales. Vous formez les directions locales aux 
techniques pratiquées au sein du groupe. Vous réalisez diverses 
missions spéciales auprès de la Direction Générale (fusions, 
acquisitions,...). 

P our ce poste, nous souhaitons rencontrer des candidats de 
formation supérieure (HEC, ESSEC, ES CP), ayant validé leurs 
connaissances par une expérience d'au moins 3 ans en Cabinet 
d'audit ou en contrôle de gestion au sein d'un groupe 
international. La pratique courante de l'anglais est nécessaire, 
la maîtrise d'une troisième langue serait un plus. 

La gestion des Ressources Humaines du groupe permet un 
suivi d'évolution et une rétribution 
motivante. 

Poste basé à PARIS. 

Mierci d’adresser votre dossier de 
candidature sous référence VI 5 à 
OCP Répartition Recrutement / 

Suivi des carrières - 24, rue des 

Ardennes - 7501 9 PARIS. GROUPE 



i 




JUNIOR 

Notre groupe, créé récemment avec des partenaires 
institutionnels, est spécialisé dans l'immobilier, en particulier dans 
sa dimension de finances et d’investissements : montage 
d’opérations importantes, promotion, gestion de patrimoine 
immobilier. 

Au siège à Paris et rattaché au directeur administratif et 
financier, vous créez le poste de contrôleur de gestion. Vous 
contribuez à la définition et à b mise en place des procédures, à 
l’élaboration des budgets. En relation avec les responsables et dans 
un contexte de gestion incluant plusieurs niveaux de consolidation, 
vous avez pour mission de préparer et de suivre les tableaux 
de bord, d'établir le reporting et de réaliser des études financières. 

Vous êtes diplômé d’une grande Ecole de Commerce et de 
Gestion ou équivalent et vous avez acquis, de préférence dans le 
secteur tertiaire, une première expérience du contrôle de gestion. 
Dans le cadre de cette expérience, la pratique de la consolidation 
en matière de gestion serait appréciée. Vous pariez anglais. 

Nous vous remercions d’écrire, sous réf. M 936. à notre 
conseil, Hélène REFREGIER. qui étudiera votre candidature de 
façon confidentielle. 

-3 H E 1 E N 6 MFIEGIH CONSEIL 
8. rue Sa int-Philippe-du -Roule, 75008 Paris. 


NOUVEAUX ESPACES, NOUVEAUX METIERS ...... 


Filiale commune de la Caisse 
des Dépôts et Consignations 
et des Caisses d'Epargne 
et de Prévoyance, investie 
de responsabilités de 
Caisse Centrale, 
la Société Centrale de 
Trésorerie se définit aussi 
comme une plateforme 
de services à destination 
da réseau des 
Caisses d’Epargne. 
Ses ambitions d'efficacité 
et de performance 
la conduisent aujourd'hui 
à renforcer ses équipes. 


RESPONSABLE 

COMPTABLE 

DEVISES 

La Direction Internationale de ia SCTCEP a pour 
vocation d’assurer le traitement des paiements 
internationaux. 

Au sein de cette direction, vous aurez pour 
missions : 

- le contrôle des activités comptables en devises, 

- la contribution à la mise en place des aspects 
comptables des projets, 

- le reporting comptable. 

Vous serez assisté de deux collaborateurs placés 
sous votre responsabilité. 

Vous av»z une formation supérieure en 
comptabilité et/ou une expérience significative 
dans le domaine de la comptabilité devises. 

Poste cadre. Lieu de trayait : La Défense. 



SOCIETE CENTRALE DE TRESORERIE 

CAISSE D'EPARGNE 

Adresser lettre de candidature + CV * photo ♦ prétentions 
sous la référence RCD à SCTCEP - Service Ressources Humaines - La Grande Arche 
92044 Paris U Défense Cedex 4loa tapez 3617 NC2 réf. RCD. 


Société d ’édition 
internationale 
(50 MF- 25 personnes} 
recherche dans le cadre 
du développement de 
ses activités, son 


Responsable 
Financier et 
Administratif 


U assiste» le Directeur Général pour h gestion flnaodcre, le juridique et la gestion du p e r sonnel. D devra 
faire fiçe à r a dminis trant» quotidienne de ramepebe a participer S la stratégie S moyen terme. 

Agé de £5 a os au plus, de f bn nax l pp supérieu r e financière ou économique, fl aura acqub air le renain une 
expérience probante, incluant b pratique comme d'au moins deux langue* étrangères. 

Veuflfct adresser votre dossier de candidature (CV, pboco et lettre manuscrite) i G_£J)X (à l' a t tention de 
Mme GUEDÜN) - 9 nrauc Fricdbnd - 75008 PARIS. 


r— — 1,1 1 

QUOI DE NEUF À TOPERA ? 

C'est désormais 


20, avenue de l'Opéra - 75001 PARIS 
Tél. : 44.55.33.55 - Fax : 42.61 .23.14 



que nos 7 consultants s'impliquent 
pour vous à l'unisson. 

S I R C A 

Anticipe! LA IÉUSSITE ^ 



C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est tous tes mardis* 
c'est le Monde Initiatives 
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juriste d'entreprise 

Donnez à votre carrière une orientation internationale 

® est (a filiale française du groupe international 
rmoeny-Clark Corporation. Ses gammes de produits sont leaders sur plusieurs marchés 
de grande consommation (KJeenex, Pull Ups, Kleenex Velvet, Brévia, Sopalin...). Ses 
structures industrielles, marketing et commerciales s'organisent et se développent dans le 
cadre d'une importante intégration européenne. 

Responsable Juridique de Kimberly-Clark Sopaiin en France, vous interviendrez dans 
tous les domaines liés aux activités financières, fiscales et commerciales de l'entreprise. 
Vous conseillerez les responsables des services concernés, vous validerez les contrats et 
les accords avec nos partenaires (clients, fournisseurs, distributeurs...) et vous en suivrez 
l'application. En charge de tous les dossiers de litiges et de contentieux, vous serez 
l'interlocuteur direct de nos Conseils Juridiques externes. Ce poste, rattaché â la 
Direction Juridique Europe, vous amènera à assurer des missions de conseil et 
d'assi$tance auprès de filiales de notre Croupe en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient. 

Volre formation de haut niveau et votre spécialisation en Droit des Sociétés/Droit des 
Affaires (de type DJCE) vous ont conduit â exercer pendant environ 5 ans des 
responsabilités juridiques diversifiées chez un leader de la grande consommation. Vous y 
avez acquis de solides compétences dans les différents domaines placés sous votre 
responsabilité et fait la preuve de vos qualités de conseil et de communication. La 
maîtrise de l'anglais est absolument impérative. Ce poste est basé à Saint Cfoud. 

Merci d'adresser votre candidature s/réf. C. 179/M à notre conseil Catherine CHARVFT 
qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 


Oberthur Consultants 


49 rue Saint Roch, 75001 Paris 
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Paris 

Excellente 

Rémunération 


d’entreprise 


BT France souhaite engager un Juriste pour son siège européen â Paris. 
Ratta ch é au service juridique du groupe BT à Londres et posté dans son 
"Enrocentre" à la Défense, vous êtes collaborateur et consultant auprès des 
dirigea nt s des équipes commerciales françaises et européennes et 
responsable des activités juridiques Eees à l'expansion du groupe en France 
et en Europe. 

B est essentiel que vous ayez une formation juridique supérieure française et 
un minimum de quatre ans d'expérience en e ntr eprise en France. En outre, 
vous possédez d’excellentes connaissances du secteur des 
télécommunications. Vous maîtrisez parfaitement l'anglais et le français et 
êtes amené à voyager fréquemment en Europe : la pratique d’une autre 
langue étrangère serait souhaitée. 

Ce poste offre d’excellentes possibilités pour un candidat ambitieux et 
fortement motivé, souhaitant développer sa carrière au sein d'un groupe 
multinational et dynamique au premier plan des télécommu nicati ons. 

Veuillez contacter Deborah Kirkman ou Jacques Police au (19-44) 71 379 
33 33 ou veuillez adresser votre lettre de motivation etCVen anglais à 
Robert Wahm Associates, 25 Bedford Street. London WC2E 9HP. 

(Télécopie : 19 44 71 915 87 14). 




Notre Organisation Professionnelle du secteur des 
services a pour mission d’aider ses adhérents à 
s’adapter aux évolutions de leur secteur d'activités 
dans tous les domaines, notamment au niveau des 
questions Européennes. Nous recherchons un(e) 

Juriste en Droit 
Communautaire 

A— é uImm Mftrrlrm ~r ËnudmMauouëlounuoJÆM 

«m» MVnOfV» UiettlUUIHHKBe» 

Vous aurez un rôle d’information aux adhérents, 
de .représentation et de lobbyfng auprès desmstanees 
Européennes. Intégré à une équipe pluridisciplinaire 
installée à Bruxelles, vous travaüfêz sur des dossiers 
vairés : Fiscalité, Economie, Social, Politiques 
Régionales... Vous participez en tant qu'Expert à 
toutes les commissions de la profession concernées 
par les affaires Européennes. 

Agé de 27/35 ans, (te formation DEA Droit Européen, 
(complétée éventuellement par Sciences Po) et, 
si possible, Fiscalité, vous possédez obfigatobement un 
anglais courant et une bonne maîtrise de l’aHemandl 
Une expérience est indispensable au cours de 
laquelle vous avez développé des relations avec la 
Commission Européenne ou participé à des travaux 
de la Commission. La connaissance du Transport 
Public de voyageurs serait un plus. Le poste est à 
pourvoir à Paris et pour partie à Bruxelles. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV, photo, prétentions) sous référence 41/060 à notre 
oonssa Françoise BARSI. 
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26, rue Henri Morutier 
75009 Paris 
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VUVIiUÇO sociétés 
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r'-k v' ; : Ati^&dela^Dèection JurkSque de Franc» Télécom, 
?.. y; dé conseil et (/assistance 

yCv^i^iSk d&dffïiérentes Directions du Groupe. 



.‘Sa^néàwm, si possible en entreprise. La pratique 
:’ ! ■■"ji Cffotàpfâsefà uh plus. 

•' jué.pô^e est basé à Paris 15*. 

A; ; V. • U Groupe ouwe dé lacés perspectives dévolution de. 
‘J;, . ; fçfsrière à ûn cahdklaUte valeur. 

7 -Mejri dadresseh'sêds réf: JSQ, lettre manuscrite 
• . . . •. ■•••.âCV. énprédsant vrtre rémwération actuelle, à : 

* ;, :. ; SMCONSaL, 3 rue Tmühard, 75008 Paris. 
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“Un chef d'orchestre, 

VN STRATEGE, UN SOMME DE SINTBESE 
ET DE DIALOGUE* 

la personne que nous cherchons sera tout eda à la fois puisque 
DIRECTEMENT RATTACHÉ À LA DIRECTION GÉNÉRALE, 
elle aura en chaige 


TOUT LE SERVICE COMPTABILITE-FINANCE 


d'un Important Groupe Agro- Alimentaire. 

EDe sera te spécialiste qui sait foire parier leschiffies et die aura dans œ 
but comme objectif d’assurer un dialogue permanent au sein du groupe 
de manière à mettre en place et exploiter un outil homogène d’informa- 
tions financières et comptables. 

Cette personne aura donc nécessairement acquis une expérience très 
proche Æj terrain dans des fonctions demandant une large autonomie. Sa 
formaifon sera de niveau supérieur type Ecole de Cbmmerce^ption finance 
comptabilité- Dauphine ou équivalent appuyée sur d'excellentes bases 
juridiques et finales ainsi qu’un niveau comptable au moins égal au DECS. 
Nous hti demanderons donc d’avoir un esprit d’organisation accentué et 

l’habitude de manager une équipe, de manière à savoir la sendbffiser aux 

critères de performance qui sont de règle dans une entreprise commetdak 
dans ses relations avec les dients. 

Une très bonne maîtrise de la langue anglaise est indispensable pour les 
relations comptables et financières de la société avec les clients étrangers. 
Tel est en résumé le challenge que nous proposons pour un poste basé en 
province, dans la RÉGION CENTRE OUEST. 

Ecrire avec CV et prétentions à notre Conseil Mme tfO^jANTque 
nous avons chargée d'instruire cette recherche en tonte oaindennante. 

T FIDAL PARIS - 47 me de VlBIers 
JQU 92200 NEUILLY-SUR-SEINE 


FEDERATION DEPARTEMENTALE DU BTP 
de la NIEVRE 


SECRETAIRE GENERAL 

A 35/45 ras, de formation supérieure juridique au économique, vous 
disposez d'une solide expérience dans des fonctions polyvalentes, si 
possible dans une organisation profesriannefle. 

Vous y avez acquis une banne c on na i ssa n ce des léaKtés de l'entreprise 
■ont tous ses aspects (social, gestion, formation-.). 

Vous aurez poor mission de contribuer m développement des activités 
des PME du Bâtiment et des TP de votre département. Vau* serez & 
l'écorne des chefs d’entre pris es et saurez frite preuve de dynamisme et 
d’cqxit d'initiative pour répondre à lettre attoces. 

Vous serez également responsable de la gestion fina n ritae et budgétaire 
de la Fédération, dn personnel et du traitement des aSaiies courantes. 
Vous saurez, grâce i vos qualités de rigueur, votre sens de l'organi- 
sation, mimer avec efficacité nne petite équipe. 

Homme de dialogue, vous avez le goût de la coa nanni cirioc. une bonne 
aisance sociale «l'expérience de l'animation de groupes « du travail en 
équipe. Vous participerez i 1a re pr és en tation de la Fédération, assurerez 
avec djÿtomatielei relations avec son environnement « saurez négocier 
et faire preuve de corrvictkm pour défendre le* intérêts des adhérents. 

Vos qualités rédactionnelles alliées i un bon esprit de synthèse vous 
permettront de réussir dans cette fonction qui implique nus grande 
aîetirw itwn ]| üt w imm ijMh'm anf orale qu'écôlc. 

La *m i * î *i*" 1 * **" BTP et du mît»*»» artisanal sentit un ajout. 

Pour dom rejoindre, merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétauions) sous réf. 331 à Chantal 
Kenvyn 7, me Robert te Coin 75016 PARIS 


m 


Chantal, 


’Kenvyi 


jfppemfOTgroiipes^iKMSOlHÇTiviç^tt, 


« 2 § 

weé Jundiqa&t m 



l'autorité du Responsable c|u Smite, vous . aurez 
pour mission de jpartidperz ferédactioti «tè là 
sJ 1 négociation de contrats nationaux et lnternatfonaux. 
Vous pourrez également Wk*» 3 res*r-«ir 4es d«»»|erS d« . -• 
droit public économlgne (marchés publics, appels 

d'offre, conôe«»D^^«»f^;.i3P^S5Bà^;; 
P d'exploitation) et sur le moufekijé d’ImpHoriariti confirais 4 

g! : ;i £ ; ..-v - ; . - * 

pfo De formation type KSS'brôh des ÀffaTne*, vous C 

'*£ possédez 2 à 3 ans d'eamM^çace eaL e n ti T ^ <$ev / sL^-, 

É possible dans le secteur Inüÿrlri . Wœ étés b(]fn^aé/| : 
espagnol et pratlqutg’btdo»^ ^ 

Le poste est basé en région m* a^o àB Î Æ ij ^. ^r' 

m 




i d'adresser votre dossier de t 

usofte, CV, photo et prétentions) sous réf ARJ/lljÿ 

à O.T.V. - Direction des Ressource Humaines 
"Le Doublon", 11, avenue Dubomet 

92407 COURBEVOIE Cedex. ggjf 
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Cabinet d’avocats français 
recherche un 


Avocat en Droit 
des Affaires 


Paris 

Au sein de l'équipe droit des affaires du 
Cabinet, vous interviendrez en tant 
qu’ Avocat auprès d'une clientèle française 
et étrangère sur tes dossiers de fusions- 
acquisitions. concurrence, distribution, 
vente, droit bancaire, etc... 

Agé d'environ 30 ans. Avocat de formation 
juridique supérieure, vous avez acquis une 
expérience d'au moins S ans en droit 
français des affaires que vous souhaitez 


valoriser dans une structure souple et 
évolutive. 

Une très bonne maîtrise de l'anglais est 
indispensable. 

Contactez Christophe Duchatelüer au (I) 
47.57.24.24 ou adressez lettre manuscrite + 
CV + photo + n° de tél + rémunération 
actuelle à Michael Page Tax & Legal. 
3, boulevard B ineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex, sous réf.CD9720MO 



| Michael Page Tax & Legal J 

Si M 

Michael Page Tax & Legal 

j Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal j 

J i 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


■•V » 1 






Impor ten t groupe international de services leader dan s son secteur 

recherche un 

Responsable des 
Affaires Juridiques 


Paris Ouest 

Rattaché au Directeur Général vous assurez la 
gestion des actes courants de la vie des 
sociétés commerciales, la rédaction et 
I'excution des contrats, la constitution et le 
suivi des opérations de fusions, d'acquisitions 
de parts dans un contexte international. 

Vous prendrez également en charge l'activité 
contentieux et recouvrement, la gestion du 
patrimoine et des risques, la protection des 
marques et des brevets. 

EnfiD vous serez chargé des relations 
extérieures avec les administrations et les 
organismes professionnels. 


Agé de 30/35 ans. diplômé d’un 
DEA, DESS, DJ CE, ŒP, etc... 



Vous jusdfez d'une expérience significative 
dans ce domaine d’au moins 5 ans en cabinet 
ou en entreprise. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Disponible, pragmatique et rigoureux, vous 
souhaitez valoriser vos qualités techniques et 
relationnelles dans un groupe nés dynamique. 

Contactez Christophe Duchatdlier au 
(1) 47.57.24.24 ou adressez lettre 
manuscrite CV + photo + n° de tél + 
rémunération actuelle à Michael Page Tax 
& Legal. 3 , bd B ineau 92594 
Levallois-Perret Cedex, sous 
réf.CD9006MO. 




Filiale d’un groupe français de tout premier plan sur son marché 
recherche un 

Juriste en Droit 
des Contrats France 


Paris Ouest 

Au sein de l'équipe du Service Juridique France, 
vous avez la responsabilité de l'ensemble de 
l'activité contractuelle (accords de coopération 
industrielle, contrats informatiques, contrats de 
distribution, accords de licence, de groupement, 
conditions générales de vente, etc.-.l. 

Vous analysez et rédigez les réponses aux appels 
d'offres émanant des administrations et 
établissements publics français. 

Vous exercez une mission d'assistance en droit des 
affaires en général (opérations de structure, 
conrcntieux. immobilier! en rapport étroit avec les 
opérationnels (commerciaux, ingénieurs, etc..). 

Agé de 30/35 ans. de formation juridique 
supérieure (DEA. DESS, etc...l 
idéalement complétée par le CAPA. vous 



justifiez impérativement d'une solide expérience en 
droit des affaires d’au moins 2 ans en cabinet, suivie 
éventuellement d'une expérience en entreprise 
industrielle de poinie. 

Excellera juriste de terrain, vous alliez compétences 
techniques et aptitudes personnelles, en particulier, 
voire finesse d’esprit, votre disponibilité et votre 
implication, vous permettront d'envisager au sein 
de ce groupe de réelles perspectives d'évolution. 

Do bon niveau d'anglais est souhaité. 

Contactez Antoine Rusconi au (1) 47.57.24.24 ou 
adressez lettre manuscrite + CV + photo + n° de tél. 
+ rém. actuelle à Michael Page Tax & Legal, 3 . bd 
Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex, 
sous rff.AR9712MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 
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Société de gesrioa d’assurances aviation et spatiale 
recherche son 

Directeur Juridique 


Paris 

Rattaché au Directeur Général et animant 
une équipe de huit personnes, vous 
interviendrez principalement sur la 
gestion des sinistrés. 

Vous êtes également le conseiller 
juridique de la société et assistez les 
commerciaux depuis l'élaboration, la 
négociation des contrats français et 
internationaux avec les tiers jusque dans 
leur suivi. 

Agé de 30/35 ans, diplômé d’un DEA, 
DESS, etc... vous justifiez d'une 
expérience réussie d'au moins 



cinq ans du droit des assurances. Une 
pratique courante de l'anglais écrite et 
orale est indispensable. 

Rigoureux, vous avez le goût du travail 
en équipe et souhaitez valoriser vos 
qualités techniques et relationnelles au 
sein d'une structure souple et évolutive. 

Contactez Christophe Duchatelüer a u 
(1) 47.57.24.24. ou adressez CV + lettre 
de motivation + photo + rém. actuelle à 
Michael Page Tax & Legal, 3 , bd 

Bineau, 92594 Levallois-Perret 
cedex, sous réf. CD9424MO. 




Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et fiscal 






MICHAEL PAGE TAX & LEGAL 
La référence en matière de conseil en recrutement 

Juridique et Fiscal 


Contactez Christophe Duchatellier au 
Tél : 47 57 24 24 - Fax : 47 57 39 97 



3, boulevard Bineau - 92594 Levallois-Perret Cedex 
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LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 


'FINANCIAL 

SOFTWARES 


prooicilT “ n « SS " 5péc,Jllsée la vente de 
eS,mfa « établissements 

Nous recherchons un : 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

dam le V0US JT “ rie Prernîêre ejf P érîence de h «wte 
, /0n " at,qUe des march& financiers 
Une f0rte pei50rma,it * *“» sache railler des 
faire ” ex,SMT1ts à nos solutions et à notre savoir 

Nous assurons une formation constante à nos produits et 

WtT T* rernU " ératl0n att «ctive qui évoluera en 
fonction de vos résultats. 

Merci d'adresser votre candidature au : 

85.87, avenue de Général de Gaulle 
94017 Créteil cedcx 


Marketing et encadrement commercial 





Directeur Commercial 

W INTÉGRATION de systèmes 


: w- 

,_t.v V, 




I m 


22P 

m. 


A 30 ans environ, de formation supérieure, vous exercez ira^utiL^t 

h^^ ei h^^r nmen ^ < ^ anS *** cowew ^ informatique t^mdur^r'éditinjrs'c.B'D SîPl * 
«'Oûe culture informatique vous permet de maîtriser l'offre Systèmes otneos’ 

- «—»• 

££££?£?£ fZTf m ” ,d, 2'î « éUborc * "°" e <■** 

de l'équipe ccmüZmil. qq, Zus sm conte"'"' * DO '" ,g " e commère, a/e e, du 


Mercuri urval 


iV 5*-»$ 
'■* - *' V«“ « 

V; . ’ 


FRANCE 

DECHETS 


Délégué Régional 


***rovwz noire offre d'emploi 
dons la rubrique 
" SECTEURS DE POINTE ■* 


Di 


Lz w/fe d'Orléans et 
le Conseil Général du Loiret 
recrutent pour diriger et 
promouvoir 

le Parc Floral d'Orléans - 
La Source (patrimoine 
végétal diversifié de 
35 hectares avec animalerie) leur: 

Penonnet^OMO^, 7 'cHËPl, % ^!^ S 1 ^ KiinsJ d M '” uinr 1 ‘ Maire d'Orléans. Direction du 
Renseignements : Monsieur FLEURY, Ingénieur en Chef . Direction des Espace Verts, mile d'Orléans. Tél:38 792296. 


, r )le du porc, vous serez, associé à 

ia conception des aménagements etâ leur 
ré™*it'On ; vous coordonnerez les activités 
techniques et financières et encadrerez 
l'équipe (25 agents). 

R Kponsahte de sa promotion, vous serez 
chargé de créer, organiser et développer 
les animations culturelles et horticoles ; vous 




( | ewB loppefez les relations avec les profes- 
3"™wls du tourisme et l'inlbrmation du 
public (visites, bufletins, etc...). 

Une expérience confirmée en matière 
de communication, de promotion, de ® 
gestion et de management est indis- ! 
pensable pour ce poste. 


SECTEURS DE POINTE 

Production - Informatique - Haute technologie 



L'esprit de mobilité 

La mobilité est b toison d'être de nos produits, des terminaux et des réseaux de radiotéléphonie pub/ics et 
privés. C est aussi l'étal d’esprit qui anime les 1 500 coSaborateurs d'Alcatel Radiotéléphone. 

De ta conception à ta commenâonsation, Ils maîtrisent toute b chaîne. Dans le cadre de notre expansion 
notre Direction des Opérations et de b Maintenance chargée de l'élaboration des olfms et deTexéctOkm 
des contrats rechercha pour notre siège situé en Région Parisienne (92). un 


RESPONSABLE D'AFFAIRES 

Marchés stratégiques 


A ta lête d'une équipe d'ingénieurs d'affaires et d'un 
cadre administratif et financier, vous êtes responsable 
de la coordination et du suivi de l'exécution des 
affaires conclues par noire Direction Commerciale. 
Représentant contractuel d’Alcatel Radiotéléphone 
auprès de nas clients, vous intervenez également 
dans le cadre de b gestion des contrats d'études, et 
du suivi financier des affaires. 


globale de projets complexes et de grande 
envergure [idéalement des projets de déploiement 
de réseaux de télécommunications). Vous êtes 
attentif au respect des délais, de la qualité et des 
coûts. Votre impact personnel et vos aptitudes 
relationnelles vous permettent d'obtenir l'adhésion 
de vos interlocuteurs dans un contexte très 
concurrentiel. 


Agé d'au moins 35 ans, vous êtes un ingénieur Voire réussite et b croissance de notre activité sur un 
confirmé dans le domaine électronique et/ou marché très porteur sont garants de voire évolution 
télécom. Polyvalent, vous avez une bonne vision au sein de notre filiale et au groupe Alcatel . 


ALCATEL 


RADIOTELEPHONE 
la communication au cœur de l'action. 


Pour un entretien individuel avec b société, merci d'adresser lettre, CV et photo sous réf. 2446 à notre 
conseil : PREMIERE LIGNE 31, avenue du Général lederc- 92 100 Boulogne. Fax: 41 41 00 15. 
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.Ingénieurs 


Iftleo 


lie Siège Social, situé à Paria 17ème, recrute 

• pour sa Direction «ta Plan, un Consoltautt en stratégie Rét CF 

Chef de Projet, de haut niveau, vons serez responsable des études et nbnre 

a m» qn .de S opfa ffl Km S d'a C qm S iS m . ^ *“<=9“^ 

de rteU “ =■*“"*■ de synthèse. d'animation « de 

La maîtrise de 1 anglais courant est indispensable, celle de l'allemand fhrtermo 


• pour sa Direction des Affaires Internationale*. 
im Ingénieur Responsable Marketing Marché et Constxncteuxa 
Votre m issi on s'articulera autour de 2 \ 

. CMents/Profluits : suivi de 1'; 

Constructeurs ; 

M^^raadredaUg^gnci^ w«_ 

rapad,é! de synthèse einsi 


l'activité dn Groupe, en terme de CA et part démarché chez les 


qu'une bonne 


■ «ppretaee 

!S3E^KS5«=S5 



L’EQUIPEMENT 

automobile. 
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Groupe industriel français, LEADER EUROPÉEN dans son semur d'acrivité, fabriquant des produits 
de HAUTE TECHNOLOGIE, recherche pour sa DIVISION ÉLECTRONIQUE : 


Ingénieur 
développement 
radio courte 
distance 

(rë£ 28579) 

Pour prendre en charge et développer 
l'activité radiocommunication courtes 
distances en collaboration avec des 
laboratoires de recherche. Il possédera une 
expérience réussie de b conception 
d'équipements de radiocommunications et 
sera âpre à conduire des projets techniques 
dans un milieu industriel. 


Ingénieur 
assurance 
qualité bureau 
d’étude 

(ré£ 28580) 

Pour définir et mettre en place un ré/eremid 
Qualité (objectif à coure renne 150 9001). 
De formation électronique, il justifiera d’une 
expérience lui permettant d'initier et de 
proposer une méthodologie, de piloter des 
groupes de travail. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre, CV, photo) sous réf. indiquée à notre conseil Onoma : 
Bunrparc H, Voie ré* 2 , Labège Imopole, BP 256, 31677 Lahège Cedex. 


Onoma 

-GROUPE COURTAUD 



Société internationale reconnue pour ses tech- 
nologies de pointe en télécommunication et 
connectique recherche un 

Ingénieur 
Développemen t 


L 



! ’ • kAhfr 1 ti'àdraéttme unf H et mnciMaiitra sntJR □ 


■q ; • Merci d'adrBâser vôtre'dqss/er dè candidature sous § 
* référence. S443M à ftotre Conseil ' 15 rue Cârdinet Es 
75017 FARS. ’ 


nervet pont; conseil 

Paris - Berna - Brlital - Hambourg - Madrid 



Impliquez-vous dans la maîtrise 
d'œuvre de grands programmes 
spatiaux européens. 

La Direction des lanceurs du Centre National 
d'Étndes Spatiales à Evry (91) recrute 
pour la réalisation des programmes 
Ariane, un INGÉNIEUR GÉNÉRALISTE. 


Vous avez une expérience industrielle de 5 ans minimum dans 
les techniques aérospatiales, particulièrement dans le domaine 
des chaînes électriques. 

Au sein des équipes de la division “Assurance Produit Ariane 4", 
vous bénéficierez d'une large responsabilité dans le suivi et la 
synthèse de l’assurance qualité des travaux de production des 
lanceurs en Europe. 

Deux missions en Guyane française d'au moins 6 semaines au 
total sont à prévoir chaque année. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre de 
motivation, CV, photo et prétentions) sous la référence AP/QL 
à la Division du Personnel, CNES. Centre Spatial d'Evry, 
Rond-Point de l'Espace, 91023 Evry Cedex. 

Minitel 3615 i\u.lv CNES 



aies 


AGENCE FRANÇAISE 
DE L’ESPACE 



CABINET 
DE CONSEIL 
EN ORGANISATION 
INDUSTRIELLE 
ET LOGISTIQUE 
recherche dans le cadre 
de son développement, des 


7 -i 


ON SULTANTS 

SENIORS EN 
ORGANISATION 
ET SYSTEMES 
D’INFORMATION 


Domaines d’Acüvitës : Plans Directeurs, Etudes d’Of^nlsaüon et 
de Conception des Systèmes Industriels et Logistiques, Optimisation 
des Performances, Assistance â la Mise en OEuvre. 

Profils Recherchés : Formation Ingénieur Grande Ecole (X, Ponts, 
Mines, Centrale...) avec une expérience confirmée (3 à 5 ans) en 
entreprise Industrielle ou société de conseil 
Nos atouts : Une expertise, une méthodologie et des outils 
innovants d'optimisation des systèmes (physiques, informations), 
une équipe de consultants de haut niveau, des missions auprès des 
plus grands groupes Industriels, une évolution rapide des 
responsabilités. 

Merci d'adresser votre lettre de motivation avec CV à : P.EA. 
Zac des Metz - 3 bis rue du Petit Robinson - 78350 ]OUY-EN-]OSAS 
Fax : 39 46 38 14 




père 
oodu 


Nous sommes le 1er Producteur Exportateur Européen dp 
Volailles, 6 500 salariés, CA de 6,8 milliards de francs. Nous 
sommes présents industriellement (48 établissements) et 
commercialement, par tous les réseaux de distribution, dans 
toute l'Europe. Notre présence en Allemagne est ancienne et 
Importante. Nous y disposons de plusieurs usines et d'une 
très bonne implantation commerciale, réalisant 450 millions 
de DM. L'ensemble des services centraux est concentré à 
Cologne. Nous recherchons un 

RESPONSABLE 

INFORMATIQUE 

ALLEMAGNE 

De formation supérieure, vous possédez déjà une 
expérience minimum de 4 à 5 années. Vous serez chargé de 
la gestion du site, de 9on organisation, de son évolution et 
de la conduite des nouveaux projets. Vous connaissez le 
matériel Hewlett-Packard et maîtrisez le langage L4G- 
Speedware. Bien évidemment vous parlez couramment 
l'allemand. 

Nous vous assurerons une formation de 3 à 5 mois, au 
Siège du Groupe, en France (Bretagne). Votre poste sera 
ensuite basé A COLOGNE et comportera quelques 
déplacements sur l'Allemagne. 

Envoyez lettre + CV + photo sous référence 93-19 à : 

GROUPE DOUX - Service du Personnel 
BP 22 -29150 CHATEAUUN. |CZ 





Société nationale positionnée dans le 
secteur des Télécommunications et des 
Technologies de pointe 
recherche un 



A 30,35 ans environ. 
Ingénieur plutôt Télécom, 
parlant anglais, votre 
expérience marketing, 
vous a donné une bonne 
connaissance de ce secteur. 
Vous aurez à lancer notre 
nouveau produit ce qui 
indus l'analyse du marché, 
l'élaboration du cahier des 
charges, ta définition et la 


mise en oeuvre du plan 
marketing opérationnel 
plus spécifiquement, les 
outils d'aide à la vente. 
Nous attachons une grande 
importance à votre 
rigueur, votre capacité à 
innover, votre charisme. 
Notre taille, les perspectives 
offertes doivent vous 
intéresser. 



FAVEREAU 

.CONSULTANTS 


Merci d'adresser, votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions ) sous réf. A3 1 2 01 
à notre Conseil Madame Claude Favereau 
FAVEREAU CONSULTANTS, 

52 Rue de la Fédération, 75015 Paris. 



Ghaffoteaux 
etMauiy 

Directeur 
des achats 

Ingénieur grande école Samt-Brieuc 

Filiale du groupe ELF1 (14 000 personnes, CA de 13 MdF), notre 
société fabrique et commercialise en grande série des équi- 
pements de chauffage domestique. Nous recherchons 
aujourd'hui notre Directeur des Achats et Approvisionnements. 
Sa mission est de fournir à l'ensemble des directions de Centre- 
prise (1 400 personnes) les matières premières, produits finis et 
semi-finis, équipements et installations, outillages, sous- 
traitants et services, au meilleur rapport qualité/prix. Il anime 
une équipe d'une douzaine de personnes et gère un budget 
de l’ordre de 500 MF. Cette fonction stratégique s'adresse à un 
diplômé de l'enseignement supérieur, plutôt issu d'une 
grande école d'ingénieurs, âgé de 35/40 ans et ayant impérati- 
vement une expérience des achats de produits en grande série. 
La maîtrise de l'anglais et des talents de négociateur, d'ani- 
mateur et de gestionnaire sont indispensables pour réussir 
dans un contexte international. 

ORION vous garantit une discrétion absolue et vous remercie 
de lui adresser votre dossier de candidature (letttre manuscrite. 
CV, photo et prétentions) sous référence 1 1 20. 


31/33 iw de la Baume, 75008 Paris 
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ALTRAN L,ES INGENIEURS DE L’INNOVATION 

Leader dn Conseil et de l'Ingénierie appliqués aux secteurs des hautes technologies, ALTRAN est le 

, partenaire privilégié des grands groupes industriels dans la maîtrise des techniques de pointe. Cotée en 

j bourse, 1200 consultants, ALTRAN joue un rôle majeur dans les transferts des technologies, par ses actions 

1 simultanées dans les principaux secteurs économiques. 
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Motivés parla coordination de projets, la maitrise d’oeuvre, l’Expertise et le conseil dans : 


Les Secteurs : 

Télécommunications, Réseaux 
Automobile, transport 
Aéronautique, Espace, Défense, 
Energie nucléaire, Ingénierie pétrolière. 
Banque, Assurance. Finance 


Les Métiers : 

. Electronique analogique, numérique. Hyperfréquences, 

. Réseaux, Radiocommunications, Systèmes de Communication, 
. Logiciel temps réel. Génie logiciel, 

. Acoustique, Vibrations, Structures, Thermique, 


e. Assurance, Finance . Automatique, Fiabilité, Simulation, CAO, CFAO... 

Merci d'adresser votreCV en rappelant sur l'enveloppe la référence LM 12, à Jean-Michel MARTIN 

ALTRAN - 583d Gouvion-St-Cyr - 75858 PARIS Cedex 17 
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Ziff-Daws France 


ZifF-Davis, premier éditeur améri- 
cain de magazines d'informatique, 
doit sa réussite à la qualité rédac- 
tionnelle de ses publications desti- 
nées aux professionnels de la micro- 
informatique. 

Envoya. CV H lettrr de moftnoAfon â ; 
/iff-Davis France - rrf. PCD26I1 - 
D. Petit - 10. rue Thierry-Lr-Luron ^ 

92593 IjvuMs-Pertet Cedejc . : " • ■" - 


Pour PC Direct et PC Expert, nous recrutons des 

Rédacteurs' 

passionnés par le matériel et le logiciel. Qualités 
rédactionnelles et compétences techniques indis- 
pensables. Bonne maîtrise de l’anglais souhaitée. 

Nous recrutons aussi des 

Secrétaires de rédaction 

qui travailleront en étroite collaboration 
avec les rédacteurs et les maquettistes- 


INGENIEUR AGRO - BIO 

qui le secondera dans l'ensemble des fonctions de direction de l’entreprise. 

Il prendra tout d’abord en main la production en mettant en place une 
GPAO. la qualité totale des producteurs aux clients ainsi que la R & O. 

De formation AGRO, très attiré par raJimentation bio, vous avez S/7 ans 
d’expérience, de préférence dans le secteur des céréales. Vous avez le 
potentiel et l'ambition à moyen terme de diriger une PME. 

Ce poste est à pourvoir dans une belle ville du Centre. Bien maîtriser 
l'anglais est indispensable ; parier allemand est un plus. 

Merci d'adresser votre dossier complet (C.V., lettre manuscrite de 
motivation et niveau actuel de rémunération) sous référence AB/AC 4 notre 
Conseil : ALTHEA - 1 1. bis rue du Commandant Pilot - 92200 Neuilly sur 
Seine. - • . _ . . . 
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HSIFRANCE 

qSdechets 

Groupe SUA, pôle "Propreté 1 de Lyonnaise des EauwDvmBz, est spécialisé dans b collecte, le transport et le traitement de déchois ménagers et induslriels et dans la propre! é urbaine. Sa filiale FRANCE 
ECHETS [400 MF de CA, 200 personnes),spêcialisêe dans lo valorisation e» l'élimination des déchets spéciaux et dans l’aménagement et l’exploitation de Centres d’Enfouîssement Technique de dasse 


1 (pour les déchets industriels spéciaux) et de dasse 2 [pour les déchets ménagers} renforce ses structures. Elle recherche aujourd'hui les profils suivants 


Adjoint au Directeur Technique 
Responsable des Projets 

II coordonne les projets techniques liés au développement ou à l'extenfîon des activités d'inertage et de 
stockage de déchets ménagers et industriels, (i mobilise les ressources internes de la Direction Technique 
ou aux autres Directions de FRANCE DECHETS pour mener à bien les composantes techniques d'un 
projet déterminé. Rattaché au Directeur Technique, le Responsable des Projets a donc pour mission 
essentielle : • l'analyse' des composantes techniques d'un dossier lié à un projet déterminé (en 
collaboration avec les Chefs de Projet Développement) ■ b définition du cahier des charges des études . 
à lancer et des dossiers â constituer • l'analyse des ressources et des compétences mobilisables, des 
délais de réalisation et des coûts financiers correspondants, b planification des opérations et l’analyse 
des décisions à prendre et à faire prendre • l’organisation des consultations auprès des autres Directions 
pour avis sur les choix technologiques proposés • le bncement des opérations, b désignation des Chefs 
de Projet et des bureaux sous+raîtante pour les études partielles ou complètes liées à un projet, le suivi 
permanent des travaux, b validation des écrits, la mise en forme des documents. 

Agé de 30-35 ans, vous êtes un Ingénieur Grande Ecole â fort potentiel. Disposant d'une expérience 
indispensable acquise dans un Bureau d'Eludes ou en Ingénierie, vous avez acquis de sérieures bases 
techniques, scientifiques et Financières dans des domaines différents. Doté d'une aisance relationnelle 
naturelle, vous êtes diplomate et jouissez d'un sens poussé de l'organisation et de la méthode. Vous 
savez rédiger et connaissez plusieurs langues étrangères. réf. FD01 


Délégué Régional 


Rattaché au Directeur du Développement, vous serez en charge du territoire délimité par les régions 
Bretagne, Pays de Loire, Centre et une partie du Poitou-Charentes. Vous avez pour objectif essentiel 
de susciter et d'accompagner des projets d'ouverture de centres de stockages de classe I et 2 au 
profit de FRANCE DECHETS. Cette mission suppose : • de développer un réseau relationnel externe 
important, tant auprès des Administrations que des Collectivités Territoriales ou Locales, et des élus ou 
auprès des induslriels, associations et propriétaires fonciers... • de monter des dossiers de projet 
d'ouverture, en collaboration avec les autres départements de FRANCE DECHETS, en particulier la 
Direction Technique • d'être l'interlocuteur privilégié des filiales régionales et des filiales spécialisées 
du Groupe SfTA, avec qui il faut nouer et entretenir des relations très étroites de partenariat. 

Agé de 35-40 ans, vous ôtes impérativement de formation supérieure et possédez une bonne 
ïmpfontatîon et un solide réseau relationnel établi dans b zone considérée. Dèfà introduit auprès des 
décideurs locaux, vous avez un sens développé de b négociation avec des interlocuteurs de profil et 
de culture différenciés. Tenace, vous travaillez avec autonomie. Avec un sens naturel du contact et des 
relations humaines, vous avez une personnalité marquée, une Intelligence intuitive et savez 
parfaite ment vous adapter ou discoure d'interlocuteur» variés. réf. FP02 


Pour ces 5 postes, nous vous remercions «f adresser CV, photo et prétentions, en 
précisant la référence choisie, à Geoffroy VMjjeux - STTA - 7 rue de Logolbach 
75017 Paris (fax ï 42 67 42 75). Tout dossier incomplet ne pourra être traité. 


Adjoint au Directeur des Opérations 
Responsable des travaux neufs 

Vous avez vocation à assister le Directeur des Opérations dans les missions suivantes : ■ participation à b 
conception des travaux neufs, bâti mente, digues, complexes drainants ■ chiffrage des travaux • relation 
avec les Administrations (permis de construire...) • gestion des budgets et des gros investissements. 

Vous êtes âgé d'environ 35*40 ans, et êtes issu d'une formation d'ingénieur de type EST?. Vous avez 
acquis impérativement une expérience d'au moins 7 ans dans le domaine du BTP [terrain et si 
possible Bureau d'Etudes). Vous, avez un sens inné du contact et savez travailler en équipe. Des 
déplacements Fféquenb son! à prévoir, essentiellement en France. Vous avez du potentiel, du charisme 
et souhaitez rapidement évaluer vers des fonctions plus brges au sein d’un Groupe de taille 
. Internationa b, leader sur b marché de l'environnement. réf. FD03 

Ingénieur Chimiste 
Responsable du Laboratoire Central 

Rottadhé au Directeur des Opérations, vous avez pour missions essentielles : * lo responsabilité entière 
du laboratoire : animation des hommes, organisation et répartition du travail, gestion des moyens 


• ('optimisation des process et la mise ou point des méthodes d'analyse • b veille technologique. 

Agé de 30-40 ans, vous êtes Ingénieur nécessairement issu d'une Grande Ecob de Chimie. Vous 
avez impérativement une expérience d'au moins 3 ans dans le domaine de b recherche appliquée, et 
de 5 ans dans un poste similaire. D'esprit curieux, vous avez du potentiel, savez prendre des 
initiatives et êtes organisé et rigoureux dans votre travail. Vous avez des talents de manager, grâce à 
votre charisme et à votre dynamisme, parlez l'angbu et si possible l'allemand. réf. FD04 

Jeune Ingénieur d'Etudes 

Rattaché à l'adjoint du Directeur Technique, vous avez pour missions essentielles : • b développement 
de nouveaux concepts et outils propres au métier de FRANCE DECHETS et le choix de procédés 
d'exploitation innovants et économiquement acceptables • b veille technologique dons les domaines 
du stockage, de l'enfouissement et de l'inertage * La participation aux différents essais sur pilote ou 
aux réalisations ïndusfriellea sur b centre de recherche, sur les differente sites d'expbitafion ou en 
laboratoires d'essais extérieurs • b responsabilité de Chef de Projets Techniques sur certains dossiers. 
Agé de 2B32 ans, vous êtes Ingénieur diplômé des Arts et Métiers, des Hautes Etudes Industrielles 
ou équhrabnt. Vous avez impérativement une expérience d'au moins 3 ans en Bureau d'Etudes de 
dimensionnement ou de méthode. Ayant d'indéniables Cûpodfés rédactionnelles descriptives et de 
synthèse, vous avez le sens du eantad, êtes curieux de 
nature et rigoureux dans votre travail. Vous parlez 

('anglais et si possible l'allemand. Vous souhaitez YOWMAlCP 

rejoindre un Groupe International leader sur b marché de HjSgÿîSSSH - r^rr 

l'environnement. '".mes Dumez 
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REPRODUCTION INTERDITE 


SECTEURS DE POINTE 

Production - Informatique - Haute technologie 



LA RÉUSSITE SOURIT À CEUX QUI SAVENT 
CHOISIR LEUR PROPRE UNIVERS 



Dans un environnement difficile , H-P continue à afficher une 
croissance et une rentabilité exemplaires. En une année , nous avons 
doublé nos parts de marché au niveau mondial pour l'activité ordinateurs 
personnels. La raison de ce succès, des paris technologiques audacieux 
et des hommes et des femmes capables de les relever. 

C'est à Grenoble qu'H-P a établi fe laboratoire de recherche qui a la 
responsabilité mondiale du développement de ces produits ; une 
centaine d’ingénieurs y conçoivent aujourd'hui l'informatique 
individuelle de demain. 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES 5-7 ans d'expérience 

Si vous alliez vision, créativité et autonomie, si vous maîtrisez 
l'anglais, merci d’adresser votre candidature à Éliane Vidil - Service 
Recrutement - Hewlett-Packard - 38053 Grenoble Cedex 09. 


• Ingénieurs électroniciens et/ou informaticiens 

Vous avez une expertise dans les domaines suivants : 

- Logiciel de base pour PC Ifirmware, bios). 

- Systèmes d'exploitation pour PC (DOS, Windows, OS/2, UNIX). 

- Systèmes digitaux à base de microprocesseurs rapides. 

- Traitement de T image et du son. 

• Responsable de projet mécanique 

Ingénieurs d’étude, vous maîtrisez tous les domaines de la 
mécanique (tôlerie fine, plastique...) Vous avez impérativement une 
expérience en conception de produits de grande série. 



HEWLETT 

PACKARD 
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Groupe indépendant cTàiecno^que professionnelle, CS EE développe, dans sa Branche Communication et Informatique, des systèmes de communlcatfon 
à valeur ajoutée (télécommunicabon, supervision de réseaux, sécurité informatique). Notre activité Administration de Réseau recherche aujourd'hui 


plusieurs ingénieurs. 

INGÉNIEUR SYSTÈME CONFIRMÉ 

Interface des tourriteseuœ et des Chefe de Projets, 
vous qualifiez les plates-formes des consbucteure 
et assurez la vefle technologique dans ce domaina 
Vous mettez en œuvre les configurations 
matériel et logiciel des projets. Vous êtes avant 
tout un spécialiste du monde UNIX (OSF/DME, 
POSKCOflBA),5à 8 ans tf expérience, possédant 
de solides compétences en conception et en 
développement de logiciel, plus partoüèremsnt 
dans le domaine des télécommunications. 

Votre forte motivation pour le domaine de 
l'Administration de Réseau vous a permis de 
développer une compétence air une ptate-tarme 
du marché (HP OPENVIEW, ISM...) et des 
connaissances sur le sujet (protocoles. 
Interfaces normaHaées._). Réf. M13 


CHEF DE PROJET DE HAUT NIVEAU 

Vous êtes le responsable de la conduite et delà 
réalisation technique de nos nouveaux projets 
en Administration de Réseau. Vous encadrez 
une équipe de 10 Ingénieurs Logiciel. Vous avez 
pour mission de faire progresser le niveau 
technique de vos collaborateurs. 

Professionnel du logiciel, avec 7 à 10 ans 
<f expérience, vous maîtrisez les méthodes et les 
techniques de conception orientées objet, ainsi 
que les développements d'applicatifs Réseau. 
Votre motivation pour Je domaine de 
L’ADMINISTRATION HÉTÉROGÈNE vous a 
permis d'acquérir la connaissance dés offres 
constructeurs (HP - OPENVIEW, I8M, -.) et de 
la normalisation en cours (OSINM/FORUM. 
OSF/DMF..4 Réf. M12 


IHfifHIEBB MÉTHODES 

Votre mission sera de participer activement aux 
phases amont de nos projets et de vous 
impliquer directement dans la spécification et la 
ooncëption de solutions techniques rôutSsabtea 
ingénieur spécialiste des méthodes et des 
techniques d’analyse et de conception orientées 

objet (OMT en particulier), vous possédez 5 ans 
d'expérience minimum et avez acquis vos 
compétances en développent des outils de GL 
ou des SG BOA). 

idéalement, vous connaissez le domaine de 
r Administration de Réseau. Réf. M14 



Division Communication 
et Informatique 


Menti d’adresser votre dosster de candidature sous la référence * poste choisi à Patrick 
Béthégnies. CSEE oCVSRH. BP 80, 91943 LES UUS Cedex. 

Lieu de travail ; Paris 19*- 
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Partenaire de grands projets 



R&sponsabtle 

♦ développement mcjtSriel 

Groupe indépendant d'électronique professionnelle, CSEE développe, 
dans son activité Communication et Informatique, des systèmes de 
communication à valeur ajoutée (télécommunication, supervision de 
réseaux, sécurité informatique). 



Merci d'adresser votre dossier de canc/ic/afure sous référence M 1 1 
à Patrick Béthégnies, CSEE DCl/SKH, BP 80, 91943 IES UUS Cedex. 
Lieu de travail . Paris 19 e . 



Division Communication 
et Inf orm a t iqu e 








